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PRÉFACE 



Messieurs, 

Vou» allez publier un ouvrage sur le divorce et 
voua me demandez quelques lignes dont vous puissiez 
le foire précéder. 

Ces quelques lignes, je vous les accorde bien vo- 
lontiers, et le plaisir est grand, vous le concevez, 
que j'éprouve en vous les donnant. 

Je ne veux pas ici empiéter sur votre terrain qui 
est celui du légiste et qui n'est pas le mien. Je ne 
veux pas davantage faire à la nouvelle loi et notam- 
ment à Farticle 310 toutes les critiques que je pour- 
rais leur foire. II y a bien des imperfections, bien 
des lacunes dans cette loi; mais je vous avoue que 
peu m'importe^ que je suis tout heureux de la savoir 
c^n promulguée. 
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C'est que Timporlant, le point capital, était de 
rétablir le divorce, de rompre avec Tœuvre de la 
Restauration et de montrer non plus seulement par 
les arguments de la théorie, mais surtout par la 
pratique, que la législation du divorce esl essentiel- 
lement morale et humaine. 

Une fois cette preuve faite, une fois que Texpé- 
rience aura convaincu les timides et désarmé les 
plus endurcis, une fois que, comme en Belgique, les 
catholiques eux-mêmes accepteront le divorce et 
protesteront lorsqu'on les accusera de vouloir 
l'abolir, ainsi qu'ils protestent, à celte heure, lors- 
qu'on les accuse de voidoir abolir le mariage civil, 
une fois, en un mot, que le temps aura complété et 
consolidé l'œuvre que vient d'accomplir la raison, si 
la loi est imparfaite, on la modifiera. On en aura fini 
alors avec les préjugés qui s'attachaient au principe, 
et non aux détails du divorce, et le principe n'étant 
plus en question, rien ne sera facile comme d'amé- 
liorer les détails. 

Je suis donc très content du résultat obtenu. 
Je crois avoir en cette circonstance attaché mon 
nom à une réforme sociale de la plus haute im- 
portance et, en même temps à un fait politique, — 
car c'en est un — dont les conséquences seront on 
ne peut plus heureuses. 

Aussi est-ce avec un grand sentiment de satisfac- 
tion que je vois les jurisconsultes se mettre au tra- 
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vail pour analyser, interpréter la nouvelle législa- 
tion, en éclaircir les points obscurs, en aplanir les 
difficultés, et compléter ainsi ce qu'ont fait les 
Chambres. C'est là un travail qui s'impose toutes les 
fois qu une transformation s'opère dans nos Codes, 
et nul n'est plus que vous à même de l'entreprendre 
et de le mener à bien. 

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs 
senlimenls. 

A. Naquet. 



2K .lnilIoM884. 



AVERTISSEMENT 



La loi du 27 juillet 1884, en modifiant le titre VI du 
Code civil, relatif au divorce, a laissé subsister le plus 
grand nombre de ses dispositions, sur lesquelles la juris- 
prudence française, de 1804 à 1816, et la jurisprudence 
belge, depuis la promulgation du Code, ont été appelées 
à statuer. Nous avons, en conséquence, analysé et 
placé sous chacun des articles : 1** toutes les parties 
des discussions de la Chambre et du Sénat qui pou- 
vaient en éclaircir le sens et la portée ; 2** un certain 
nombre d'extraits des débats du Conseil d'État et du 
Tribunat, destinés à éclairer les points qui n'ont pas 
été abordés dans les discussions de 1882 et de 1884, ou 
à compléter les indications tirées de ces dernières ; 3^ un 
exposé méthodique de la jurisprudence française et 
belge, spéciale au divorce. 

Nous avons puisé, notamment dans la jurisprudence 
belge, des discussions complètes et des éclaircissements 
précieux sur les difficultés que peut soulever l'applica- 
tion du titre VI du Code civil. 
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EXPUCATION DES ABRÉVIATIONS 

Les arrêts cités dans cet ouvrage, comme Findiquent 
les renvois qui les suivent, ont été empruntés au Sirey, 
au Dalloz et à la Pasicrisie belge, recueil général de la 
jurisprudence des Cours et Tribunaux de Belgique. 

Art Article. 

Arg Argument. 

Cà»s Cour de cassation fraocaise. 

Cass. D Cour de cassation belge. 

C. . . . Cour. 

Cpr Comparer. 

D Dalloz périodique. 

Balioz Dalloz, Jurûprudmee générale. 

J. P Journal du Palais. 

loc. eit lœo eitaio. 

Pis. y (Pasicrisie belge) Recueil général de la juiispra- 

dence des Cours et tribunaux de Belgique. 

Pas., 1862, 1, 134 . (Pasicrisie belge) année 1 S82,2« partie, page IM(1). 

S. a Sirey ancien. 

8. a., 7, 2, 63 . . . Sirey ancien, tome 7, 2» partie, page 63. 

S. c. n Sirey, collection nouvelle. 

Trfb Tribunal. 

V Voir. 

\o Vcrbo, 



(1) C3iaqae année de la Pasicrisie bt^ est divisée en trois parties : 
la première contient la jurisprudence de la Ck>ur de cassation; la se- 
conde «elle des Cours d*appel; b troisième la jurispradenoe des 
tribunaux. 
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USTORIQUE. — LÉGISLATION COMPABÉE. 

Notre întenlion n'est point ici de rechercher les arguments 
moraux, sociaux ou juridiques qui militent pour ou contre 
l'institution du divorce. Le remarquable et éloquent discours 
de M. Alfred Naquet, que nous reproduisons plus loin, est à ce 
point de vue un traité complet : il n'est pas un^ objection 
dont l'honorable sénateur n'ait abordé de front l'examen, pas 
un des aspects de la question qu'il n'ait tour à tour mis en 
lumière avec une hauteur de vues, une sûreté de logique, un 
respect de tous les scrupules de conscience dont l'histoire 
parlementaire offre malheureusement trop peu d'exemples. 

Nous n'avons donc point à redire, dans ces quelques pages 
d'introduction, les considérations de tout ordre si fortement et 
si habilement développées par M. Naquet. Mais nous avons 
pensé qu'avant d'aborder l'objet spécial de ce volume, à sa- 
voir la critique du texte de la loi et l'étude de la jurispru- 
dence, il ne serait pas sans intérêt de jeter un rapide coup 
d'oeil sur l'histoire du divorce et l'accueil que lui ont fait les 
législations des principaux pays civilisés. 
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S'il est vreLÎ de dire, d'un façon générale, que Thistoire du 
droit montre le triomphe de la famille germanique sur la 
famille romaine, à côté du triomphe de la propriété romaine 
sur la propriété germanique (1), on ne peut du moins assigner 
au divorce une origine strictement romaine ou germanique, 
bien qu'il forme l'une des parties les plus importantes du 
droit familial. Rome l'a connu à toute époque, et l'on sait 
les abus auxquels il donna lieu au temps de la décadence. 
D'autre part, les lois barbares lui ont fait la plus large place. 
Au midi comme au nord, la loi ou la coutume allait même 
plus loin encore que le divorce : à l'instar des législations 
orientales, elle admettait la répudiation, tout au moins en 
faveur du mari. Et cependant, si de nos jours Ton parcourt 
la carte de l'Europe, il semblerait à première vue que l'indis- 
solubilité du lien matrimonial est un héritage de l'influence 
latine, au lieu que le divorce est demeuré comme le monopole 
des races plus rebelles au droit romain : au nord, les pays 
germains, à l'est les pays slaves, admettent le divorce* 
parmi les pays latins, la Roumanie, grâce au voisinage des 
Slaves, la Belgique, sous l'impérieuse action de la révolution 
française, l'ont introduit dans leurs lois; mais ni le Portugal 
ni l'Espagne, ni l'Italie ne l'ont encore accueilli; la France 
même, après l'avoir eu pendant vingt ans, en a mis soixante 
à le reconquérir. 

L'origine de cette divergence entre les législations euro- 
péennes 86 trouve non dans la différence des races ou 
des climats, mais dans celle des religions. Le judaïsme le 

(<) Glft08on, Le Mariage civil a U Divorce, i879, p. CXL. 
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christianisme grec, le christianisme protestant, Tislamisme 
sont d'accord pour autoriser le divorce; le catholicisme 
romain seul proclame en principe l'indissolubilité absolue du 
lien matrimonial, et, lorsque devant certains cas particuliers 
il a dû faire fléchir la rigueur de la règle, le droit canonique 
a cependant voulu lui rendre un dernier hommage en déci- 
dant non pas que le mariage était rompu, mais qu'il était 
nul, radicalement nul dans son essence : c'est ainsi qu'il a 
compté et compte encore parmi les causes de nullité de 
mariage l'erreur sur la personne morale, la parenté spiri- 
tuelle, la disparité des cultes, le rapt, la non-consommation 
volontaire du mariage, l'impuissance naturelle et tant 
d'autres. 

Est-ce à dire qu'à s'en tenir à la lettre stricte de l'Évan- 
gile, il convienne de donner raison aux grecs ou aux protes- 
tants plutôt qu'aux catholiques? 

Sur ce point même, aucune secte chrétienne ne peut pré- 
tendre à représenter seule la fidélité à la tradition religieuse : 
contre les catholiques, on peut citer deux passages de saint 
Mathieu (i) qui admettent le divorce, ou plutôt la répudia- 
tion de la femme, en cas d'adultère; contre les grecs ou les 
protestants, on peut conclure de ces deux mêmes passages 
qu'en toute autre matière, le lien matrimonial doit demeurer 
indissoluble, et de deux textes de saint Luc (2) et de saint 
Marc (3), qu'il l'est même en cas d'adultère. A proprement 
parler, l'Évangile ne peut être invoqué ni par les partisans 
ni par les adversaires du divorce : il n'en parle point, mais 
seulement de la répudiation. C'est après des péripéties 
diverses, au concile de Trente, le 11 novembre 1563, que le 



(i) Chap. V, verset 32, et chap. xix, v. 7. 

(2) Chap. XVI, y. 18. 

(3) Chap. X, V. il. 
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divorce ùxi défioiirremeiii proscrit par TÉ^lise eaihoLique. 
D^ la Réforme avait coatesié Tautorilé des décisions du 
concile et assuré la consenraiioD du divorce dans tous les 
pays qui embrassèrent la doctrine de Luther. 

Dès lors, la question se posa non plus au point de vue da 
droit civil pur, mais eu égard à Tautorilé dont jouissait 
f E^se catholique romaine : partout où ses doctrines étalait 
rd^gion d*État^en France, en Espagne, en Portugal,en Italie, 
le divorce fut interdit, la séparation seule permise; partout 
ailleurs le divorce demeura autorisé à des degrés divers. 
Aujourd'hui encore, Texistence du divorce dans un pays 
dépend de la situation qu'y occupe le catholicisme. La 
France où nous étudierons bientôt Thistoire du divorce avec 
plus de détails, la France Ta vu apparaître en m^ne temps 
que la liberté de consdenee, et disparaître ensuite au len- 
demain de la Charte qui rétablissait une religioa d'Etat. 
L'Italie, la jeune Italie, n'a pas osé, dès ses premiers pas 
vers l'unification,, s'afiranchir intégralement des préceptes 
de l'É^se : le Gode de 1865 est muet sur le divorce, et c'est 
seulement en 1881 que le gouvernement a fait sien un projet 
de réforme. En Espagne, en Portugal, il n'en est point 
question, et l'on admet seulement, dans la pliq>ari des cas, 
les caiœes de nullité de mariage prévues par le droit cano- 
nique. 

Parmi les législations européennes qui admettent le di- 
vovee, et, ob le sait déjà, c'est la très grande majorité d'entre 
elles, ii en est de deux sortes : les unes, lea plus nombreuses, 
n'admettent que le divorce ; d'autres réservent également une 
place à la séparation de corps. Les premières embrassent 
l'Allemagne, la Russie, la Suisse, les Etats Scandinaves, la 
Serbie, le Monténégro, la Roumanie; les secondes, T Angle- 
terre, l'Autriche, la Hollande, la Belgique, la Pologne russe, 
et maintenant la France; en Autriche-Hongrie et éana la 
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Pologne russe, les parties ne peuvent demander le divorce 
que si leur religion les y autorise ; en Belgique, en Hollande» 
en France, leur droit de choisir est absolu,'quelles que soient 
ou qu'aient été au moment du mariage leurs convictions 
religieuses ; en Angleterre et en Autriche, certains faits don- 
nent droit au divorce, d'autres seulement à la séparation. 
Nous examinerons sommairement les causes de divorce dans 
les principales d'entre ces législations, nous contentant de 
renvoyer a\ix textes les lecteurs qui désireraient étudier la 
procédure et les effets du divorce (1). 

Allemagne (Loi d'empire du 6 février 1875). — Cette loi ne 
fait qu'abolir la séparation de corps perpétuelle, sans indi- 
quer les causes de divorce. Pour connaître ces causes il faut 
donc se référer aux législations particulières des divers États 
ée l'empire. Le consentement mutuel n'est admis qu'en 
Prusse, À Bade et dans les provinces rhénanes^ où le Code 
civil français est demeuré en vigueur. L'adultère, sans dis- 
tinction entre le mari et la femme, mais s€uif compensation 
des torts de l'un et de l'autre conjoints, les attentats à la vie, 
sévices et injures graves, la condamnation à ime peine 
infamante, l'absence, l'abandon, le refus d'accomplir le 
devoir conjugal, l'ivrognerie habituelle, certaine mcdadies, 
parfois même le changement de religion sont des causes de 
divorce. Pour quelques-unes d'entre elles le divorce ne peut 
être prononcé qu'après une séparation temporaire, à titre 
d'épreuve. La législation prussienne, est de beaucoup la 



(1) Les BulUlini de la Société âe législali<m e&mpmréê d« JMivier êl de 
féyrier 1882 contiennent d'importantes études de MM Gh^ hfon41&en, 
Lefort, Theurault, Hubert* Valleroux, Flach et UReBiUll» rar le éNorce 
en Autriche-Hongrie, en Suisse, eu Allemagne, ea ikiagletefre, en 
AlflQce^omnne et en Bdgiqite. MM. Gotiiêé «t FkMiMtt ani étudié le 
divorce en Algérie et eu Cochinchiue ; M. Amimérït^fm^iÊÊÊÊÊm» 
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plus large dans rénumération des causes de dissolution du 
lien conjugal (i.) 

Russie (Zwod, et ukase du 6 février 1850). — La loi russe 
n'autorise le divorce qu'en cas d'adultère, de condamnation 
ou d'absence. 

Suisse (Loi fédérale du 24 décembre 1874). — Le tribunal, 
en dehors de certaines causes déterminées par la loi, peut 
prononcer le divorce sur la demande d'un seul des époux 
« s'il résulte des circonstances que le lien conjugal est pro- 
fondément atteint », ou sur la demande des deux époux « s'il 
résulte... que la continuation de la vie commune est incom- 
patible avec la nature du mariage ». C'est, on peut le dire, 
la liberté absolue d'appréciation pour le juge. 

Danemark (Code de 1684). — L'adultère, l'abandon, la 
condamnation à une peine perpétuelle, l'impuissance avant 
mariage, le consentement mutuel sont des causes de divorce. 
L'adultère réciproque amène compensation et empêche la 
rupture du mariage. 

Angleterre (Loi du 28 août 1857). — La séparation s'obtient 
pour adultère, abandon sans cause pendant deux ans, 
cruauté (2) ou sodomie ; le divorce, pour adultère de la femme, 
et pour adultère du mari quand celui-ci est accompagné de 
bigamie, inceste, rapt ou de l'une des causes de séparation. 

(1) Voici les dates des principales lois en vigueur en Allemagne, 
sauf les modifications résultant de la loi d'empire du 6 février 1875 : 

Saxe, Code de 1863; 

Bavière, loi du 8 mai 1816; 

Wurtemberg, loi du 8 août 1873; 

Bade, Ck>de civil flrançais et loi du 29 mai 1811 ; 

Prusse, Landrecht, 

(2) La jurisprudence comprend sons ce nom les excès, les sévices et 
certaines injures graves. 
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Autriche (Code civil de 1811, et patente impériede du 
5 novembre 1855 sur la mise en vigueur du Concordat de la 
même année). — En dehors de la règle qui interdit aux époux 
d'obtenir le divorce quand leur religion s'y oppose, on compte 
six causes de divorce et cinq causes de séparation. Les pre- 
miers sont Fadultère, la condamnation à cinq ans de prison, 
le délaissement intentionnel, les attentats à la vie, les sévices 
irépétés, Taversion invincible et mutuelle. Les secondes sont 
a condamnation pour crimes, les mauvais traitements môme 
accidentels, les injures graves renouvelées, la mauvaise con- 
duite compromettant la fortune ou les bonnes mœurs de la 
famille, le vice corporel incurable et contagieux. 

On voit par ces quelques exemples (1) que, d'une façon 
générale, les pays d'origine germanique, à l'exception de 
l'Angleterre, sont ceux où la rupture du lien conjugal ren- 
contre le plus de facilités. Chez les Slaves, au contraire, la 
réglementation est plus sévère. 

11 nous reste à résumer l'histoire du divorce en France, 
le seul pays latin d'Occident qui l'ait un instant pratiqué. 



II 



La première apparition du divorce en France date de la 
loi du 20 septembre 1792 ; jusqu'alors la séparation de corps 
avait seule été autorisée par le droit civil. Œuvre de réac- 



(1) Voici les dates des principales lois en vigueur dans les autres 
pays : 

Suède, Code de 1734, loi du 27 avril 1810; 

Norvège, Ck)de de 1687, ordonnances de 1750 et du 18 octobre 
18H; 

Serbie, Ck)de de 1844; 

Pologne russe, loi du 24 juin 1836; 

Roumanie, Gode de 1863. 
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\km coHbre ks oMudmes de rÉglise GalboUque, la loi de i79â 
poiissail jiis(|u*à ses plus extrêmes limites le prîDcîpe qui 
fui du consentemeai des parties la base même du oonlrai ëe 
nmiia^; dûb seuleme&l ce ceiisenlemept derait se reacoo- 
lier ail momeot de la formation du contrat ; mais, saivani le 
IcgiitUtmr révolutioonaire, il devait persister poidant loiile 
la durée du maria^; à côté des causes détemiaées de 
divorce, causes dool réaumêratioii était rtjpftiriaat fort 
étmdue, puisqu*eUe comprenait la démence, la folie, TalMu»- 
don, Tabsence el Têmigration, la loi admettait la diswAHtîos 
du lien coiyu^ sur la simpie aUéfation d'inoonpaiilMlilé 
d'humeur apportée par Tun des époux : ce nétaift d^ 
plus le dÎTorce, mais la répudiation. La procédure nuéme 
organisée par la loi de i79â se ressentait de la facilité 
«pi*elle entendait accorder aux époux pour se séparer : la loi 
itisait de la dissolution du maria^ une allure de Hunille 
réglée par la famille, en dehors de rinterrentÎQa des tri- 
hunanx. 

Deux décrets de la Convention, en date du 8 aivùse ci du 
4 floréal an II, vinrent encore supprimer les rares formalités 
et les courts délais imp^>sés aux parties par la loi de 1792 
pour leur en substituer d'autres plus rares et plus courts. 
Mais le désordre devint bîent04 tel que la Convention elle- 
»éme abrogea ces deux décrets le 15 thermidor an III, et 
la loi de ITtt demeura seule en vigueur jiisqu a la fin de la 
léTolnti^<i. sauf une restriction sans grande impu^tance ^ y 
introduisit le Directoire. 

Les rédacteur» du Code cÎTii J, cherchèrent à se «"^in^fuir 
dans un juste milieu entre la prv*hibîtioo ab^vlue de V 



1> Le ConcocJat d* lief recooDafl «j^tk U rrfi|!k«i catho&ioe e^t b 
teSi^am et TtUL '*** 
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régime et la complaisance excessive du droit intermédiaire : 
de ]à le titre YI du Gode civil qui, limitant strictement 
les eanses de divorce^ établisscdt en outre une procédure 
spéciale à la matière et où les formalités étaient calculées 
de façon à provoquer^ pour ainsi dire, la réconciliation 
des époux avant le prononcé du jugement définitif. Ce n* était 
plus en effet la famille, mais le tribunal qui statuait sur la 
dissolution du mariage; si, en dehors du divorce pour 
causes déterminées soumises à Tappréciation de la magis- 
trature, le législateur admettait encore le divorce par con- 
sentement mutuel, les délais et les conditions sévères cpi'il 
imposait à ce dernier ne permettaient d'y voir qu'un moyen 
de laisser aux époux la liberté de se séparer sans li\Ter leurs 
différends et leurs griefs à la publicité des Cours judiciaires, 
et non point de se quitter au gré de leur fantaisie. Enfin, 
comme annexe au divorce, le législateur de 1803 rétablit la 
séparation de corps, qui avait été supprimée en 1792 : con^ 
cédée pour les mêmes motifs que le divorce, sauf le consen- 
tement mutuel, mais suivant la procédure des actions civiles 
ordinaires, la séparation était simplement destinée à mettre 
le relâchement du lien conjugal à la disposition des per- 
sonnes que leur foi religieuse n'autorisait pas à en pour* 
suivre la rupture. 

Cette législation subsista jusqu'à la Restauration : la loi du 
8 mai 1816, votée par la Chambre introuvable, raya du Code 
le divorce que condamnait la religion de l'Etat (1), et ne laissa 
std)sister dans nos lois que la séparation de corps. 

A peine la monarchie légitime av€Lil-elle été renversée par 



(i) Charte de lSi4; 

Art» & — CUacua prolèsse sa teUgion avec^ uae égale liberté,, et el)»- 
tieat pour sou eulte la aiême protectioD^ 

Art. 6. — Cependaiit^ la religion catholique, <4;)ostelk|iie et. r o m a i 
etila relifio» de ITËtatr 



12 INTRODUCTION 

la Révolulîon de juillet (1), des efforts nombreux et répétés 
furent faits en faveur du rétablissement du titre VI du Code 
civil : à quatre reprises différentes, en 1831, en 1832, en 1833, 
en 1834, la Chambre des députés vota les propositions de 
M. de Schonen ou de M. Bavoux, mais toujours on se heurta 
à la résistance de la Chambre des pairs. Reprise en 1848, à 
l'Assemblée constituante, la proposition fut abandonnée par 
son auteur et ne vint pas en discussion. La question demeura 
longtemps dans l'ombre, et ne fut soulevée à nouveau (|ue 
vingt-huit ans plus tard, par M. Naquet. 

Arrêté une première fois en 1876 par la dissolution de la 
Chambre, battu une autre fois en 1880, M. Naquet réussit 
enfin, en 1882, à faire adopter sa proposition par la Chambre 
des députés. Le rétablissement du divorce a été voté par le 
Sénat, et décidé par la loi de 1884 (2). 

Il ne rentre pas dans le cadre de cette étude d'examiner la 
nature et la valeur de l'opposition politique ou religieuse 
qu'ont rencontrée les partisans du divorce. Toutes les parties 
des discussions de la Chambre et du Sénat, qui pouvaient 
éclairer le sens et la portée des articles de la loi, ont été ana- 



(1) Charte de 1830 : 

Art. o de la Cbartc de 1814 maintenu. 

Art. 6. — Les ministres de la religion catholique, apostolique et ro- 
maine, professée par la majorité des Français, et ceux des autres 
cultes chrétiens, reçoivent des traitements du Trésor public. 

(2) Nous donnons ci-dessous la date des rapports et débats tant à la 
Chambre qu'au Sénat : PropotUion de M. Naquet à la Chambre, 11 no- 
vembre 1881 ; rapport sommaire de M. de Marcère, 26 novembre 1881 ; 
rapport du même, 14 mars 1882; rapport supplémentaire du même, 
21 mai 1882; téance» de la Chambre des 6 et 8 mai 1882 (première délibé- 
ration), des 13, 15, 17 et 19 juin 1882 (seconde délibération); — trant- 
mit$ion au Sénat, 27 juin 1882; rapport de M. Emile Labiche, 7 février 
1884; tiancc» du Sénat des 26, 27, 29, 30 mai, 5 et 7 juui ' 1884 (première 
délibération), des 20, 21, 23 et 24 juin 1884 (seconde délibération) ; ~ 
tran$mittion à la Chambre, 30 juin 1884; rapport de M. LeteUier, 
8 juillet 1881 ; séance de la Chambre du 19 juillet 1884. 

Mentiomions en outre, pour le débat de 1880, un important rapport 
de M . Léon Renault à la Chambre, 15 janvier 1880. 



INTRODUCTION 13 

lysées et placées sous chacun des articles qu'elles concer- 
naient ; on y a joint un certain nombre d'extraits des débats 
du Conseil d'État et du Tribunat^du Consulat, destinés à éclai- 
rer les points qui n'ont pas été abordés dans les discussions 
de 1882 et de 1884, ou à compléter les indications tirées de 
ces dernières. 

Dans son ensemble, la loi du 27 juilUet 1884 se borne à 
remettre en \igueur les dispositions du Code civil de 1803; cela 
nous a permis de ne pas nous borner à la critique doctrinale 
des textes, mais de faire la plus large part à la jurisprudence 
française depuis la promulgation du Code jusqu'à la loi 
du 8 mai 1816. D'autre part, le Code civil n'ayant pas cessé 
d'être appliqué dans son intégralité en Belgique, la juris- 
prudence de ce pays nous a fourni un précieux contingent 
d'arrêts sur la plupart des articles. 

La loi nouvelle ne s'en est cependant pas purement 
et simplement référée au texte du Code civil. Sans parler 
de quelques modifications de rédaction et d'autres également 
secondaires, qui seront étudiées en leur lieu, il convient 
d'appeler dès à présent l'attention sur quatre points impor- 
tants. 

Tout d'abord,la loi du 27 juillet 1884 a maintenu l'abroga- 
tion des articles du Code relatifs au divorce par consentement 
mutuel. Ces articles avaient été rétablis par la Chambre; 
ils n'ont pas été conservés par le Sénat. Le divorce ne peut 
donc être désormais obtenu que sur décision des tribunaux 
et pour causes déterminées. 

D'autre part, la nouvelle loi a modifié l'article 230, et se 
conformant en cela à la plupart des législations étrangères, 
eUe a assimilé l'adultère du mari à celui de la femme, sans 
exiger que des circonstances aggravantes accompagnent le 
premier pour en faire une cause de divorce. Le législateur 
français n'a cependant pas été aussi loin que le législateur 
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danois par exemple : il n'a pas décidé que lorsqu'il j a adul- 
tère de la pari de chacun des deux conjoints, une sorte de 
compensation se produit qui empêche le dî\'oroe. 

D*après l'article 295 modifié, les époux divorcés une pre- 
mière fois peuT^it 9e réumr à nouveau dans certaines condi- 
tions. Cette modification au Code civil a été réclamée par 
le parti catlMdique. 

L'article 310 sur la conversion des jugements de séparation 
en jugements de divorce contient les germes d'une théorie 
nouvelle sur le r61e respectif du divorce et de la séparation 
de oorps dans le droit français^ et l'on peut se demander dans 
quelle mesure cette théorie réagit sur l'ensemble du tftre II 
duCiode cîviL 

Enfin, quelques dispositions additionnelles de la loi du 
27 juillet 1884 concernent ht puUication des débats judiciaires 
de divorce ou de séparation par la voie de la presse, et l'ap- 
plication de la loi dans les colonies. Pour faciliter les recher- 
ches, nous avons placé en tête les articles de la loi qui pres- 
crivent le rétablissement des articles du Gode, sauf modifica- 
tion de quelques-uns d'entre eux; nous avons ensuite reproduit 
dans leur ordre tous les articles du Code, à l'exception de 
ceux qui sont et demeurent abrogés ; les dispositions addi- 
tionnelles de la loi du 37 juillet 4884 ont été rejetées à la fin 
du volume. 



LOI DU 27 JUILLET 1884 



ARTICLE PREMIER 



La loi du 8 mcn iSiS €9t abrogée. 

Les dispositions du Code civil abrogées par cette loi sont 
rétablies, à l'exception de celles qui sont relatives au divorce 
par consentement mutuel, et avec les modifications suivantes 
apportées aux articles 230, 232, 234, 235, 261, 263, 
295, 296, 298, 299, 306, 307 et 310... (1). 

Sont abrogés les articles 233, 275 à 294,297, 305,308 
et 309 du Code civil. 

1. — Historique. — Discussion. — La Chambre avait 
voté un article additionnel ansi conçu : 

« Les dispositions relatives au divorce dans les articles de 
loi suivants sont remises en ^^gueur : C. civil, art. 386, 767, 
1441, 1452, 1463, 1518; — C. de procédure civile, art. 174, 
187, 268, 881, 1504; — C. de commerce, art. 66; — C. d'ins- 
truction criminelle, art. 156, 322, § 5 : — Tarif du 16 fé- 
vrier 1807, art. 29, 70, 91, 92, 168; — L. sur Tenregistre- 
ment du 22 frimaire an VII, art. 68, § 6; — L. du 28 avril 
1816, art. 45, n* 8 et art. 49, n* 2. » 

Cet article additionnel a disparu dans le texte déflnitif de 
la loi, sans que le rapporteur du Sénat ni les orateurs qui ont 
pris part à la discussion aient indiqué pourquoi. Le motif 
est que l'article était inutile ; la loi du 8 mai 1816 avait en 
effet décidé que le divorce était aboli, mais n'avait pas abrogé 
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nominativement tels ou tels articles du Code. Ces articles 
n'ont donc jamais cessé d'être en vigueur, en tant qu'ils 
n'avaient rien de contraire à la loi de 1816, et un grand 
nombre d'entre eux ont été a^^liqués en matière de sépara- 
tion ; la loi de 1816 ayant été abrogée, ils sortiront désormais 
leur plein et entier effet. 

Nous en dirons autant de l'article 227 que la Chambre avait 
rétabli dans les termes suivants : « Le mariage se dissout : 
1* par la mort de l'un des époux; 2* par le divorce légale- 
ment prononcé, j» 

ART. a. 

Lt paragraphe ajouté à Farticle S i2 du Code chril par la 
loi du 6 décembre i S50 est modifié comme il smt,..(4 ). 

ART. 8, 4 et 5. 

(Voir à la suite des articles du Code civil, p. 171.) 

(I) Vmr diaprés le texte des articles daCode cîtA et des aitides 
modifiés par la loi. 



CODE CIVIL 

LIVRE r — DES PERSONNES 



TITRE VI 

1 . — Statut personnel. -— Étrang^ers. — Loi éti*an- 

!. — Le divorce et ses causes, intéressant Tétat des per- 
sonnes, relèvent du statut personnel (Gass. B., 9 mars 1882; 
Pas., 1882, 1, 63. — G. Bruxelles, 14 mai 1881; Pas., 1881, 
2, 263) (1). Par suite, lorsque deux étrangers intentent une 
action en divorce devant un tribunal, c*est à la loi de leur 
pays qu'ils sont soumis relativement aux causes du divorce 
si elles ne sont pas contraires aux bonnes mœurs et à Tordre 
public (Cfr. Trib. Bruxelles, 19 février 1881; Pas.; 1881, 
2, 74, confirmé par G. de Bruxelles, 14 mai 1881 ; Pas., 1881, 
2, 263). V. aussi Merlin [Questions de droit; v® Divorce), 

Il en résulterait également que si leur loi nationale n'admet 
que la séparation, la séparation seule peut être prononcée 
entre eux. 

Laurent (2] pousse jusqu'à ses extrêmes conséquences le 
système qui tait du divorce une matière relevant du statut 
personnel : il va jusqu'à dire, s'appuyant sur l'opinion de 
Troplong et de Merlin, que des étrangers pouvaient obtenir le 
divorce en France avant la nouvelle loi, si le divorce était 
admis par leur loi nationale; de même, il dit que les causes 
du divorce relèvent du statut personnel. 

La jurisprudence française ne fournit aucun élément d'ap- 
préciation, nos tribunaux s'étant toujours déclarés incompé- 
tents dans les procès de séparation entre étrangers. 

(1 et 2) Laurent. Droit civil irUemational, Y. pastim, notamment p. 27i 
et n» 203. 

9 
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L'incompétence du tribunal peut être prononcée d'of ice 
par le juge (Cass., req., 10 mars 1858; D. 1858, 1, 313) ; elle 
doit Tétre quand elle est opposée par le défendeur (même 
arrêt et C. de Paris, 23 juin 1859; D. 1860, 2, 213) ; mais 
dans l'un et l'autre cas, le tribunal peut ordonner des mesureo 
provisoires, autoriser la femme à quitter le domicile conjugal, 
veiller à la sûreté des enfants. (C. de Paris, 28 juin 1853; D., 
1853,5, 200; — C. de Metz, 26 juiUet 1865 ;t6icr., 1865, 2,160; 
— C. de Poitiers, 15 juin 1847; iôicf., 1848, 149.) 

Au contraire, le tribunal français peut juger le fond, lors- 
que les époux ont, dans leur contrat de mariage, déclaré se 
soumettre aux règles du Code civil français (G. d'Aix, 
3 juillet 1873; D., 1875, 2, 232), lorsqu'ils ont été autorisés à 
établir leur domicile en France (Cass., 23 juillet 1855, ibid,, 
1855,1,353), ou enfin lorsque les parties y consentent. (G. de 
Paris, 13 fév. 1658; ibid., 1858; 2, 56.) 

2. — Étraui^rè. — Chang^ement de nationalité des 
époux. — Un étranger, dont la loi nationale n'admet que la 
séparation, pourra-t-il, s'étant fait naturaliser Français, 
exciper de sa nouvelle nationalité et réclamer en France la 
dissolution du mariage contracté avant la naturalisation dont 
sa femme n'a point profité? 

La Cour de cassation (16 déc. 1845; D., 1846, 1, 7), confir- 
mant un arrêt de la Cour de Poitiers, a, dans l'hypothèse inverse 
d'un Français s'étant fait naturaliser Suisse pour obtenir le 
divorce, refusé d'admettre la validité du second mariage la 
naturalisation paraissant frauduleuse et exclusivement des- 
tinée à permettre le divorce (V. dans le même sens, Cass. 43 juil- 
let 1875; D., 1876, 1, 5-6). Si c'est la femme qui a acquis la 
naiionalité française, la même question se pose, et, de plus, 
celle de savoir si elle pouvait changer de nationalité aux 
termes de sa loi nationale. Sur ce dernier point par exemple, 
la Gour de cassation (18 mars 1878; D., 1878, i,â01) a décidé' 
dans l'aiTaire de Baufiremont, que la femme française sépa^ 
rée ne peut acquérir une nationalité étrangère sans Tautori- 
sation de son mari. 

Si les deux époux se sont fait naturaliser Français il n'y a 
point de motif pour leur refuser le divorce. 
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CHAPITRE PREMIER. 



DES CAUSES DE DIVORCE. 



ART. 229. 

Le mari pourra demander le divorce pour came d'cuhUtère 
de $a femme. 

1. — Adultère* — Preuve. — Présompiions. — L'a- 
dultère, servant de base à une demande en divorce, peut 
être établi non seulement par des preuves positives, mais 
encore par des présomptions précises , concordantes , 
s'induisant des faits qui en précèdent ou préparent la 
consommation et ne laissant à Tesprit du juge aucun doute 
raisonnable. Par suite il n'est pas nécessaire que Tépoux 
incriminé et son complice aient été vus consommant l'adul- 
tère ou couchés dans le même lit pour qu'il soit constant 
pour le juge que l'adultère a été commis. L'enquête et la 
correspondance des complices, prises ensemble ou isolément, 
peuvent lui en fournir une preuve suffisante en mettant à sa 
connaissance des rendez-vous secrets, des entrevues fré- 
quentes, de jour et surtout de nuit, à la maison conjugale 
en Tabsence du conjoint plaignant, etc., ou en lui dévoilant 
notamment les sentiments d'une passion déréglée ou des 
désordres qui ne permettent pas de douter de la consom- 
mation de l'adultère (G. Bordeaux, 27 fév. 1807; S. a., 7, 2, 
163; S. c. n., 2,2, 204; — Colmar, 20 juin 1812; S. c. n., 4^ 
2, 138). — Cette jurisprudence est aussi bien applicable à 
l'arUcle 229 qu'à l'article 230. 

2. — Adultère. — Demande en divorce. -— Absence 
de prenre* — faijiire g^rave (1). — L'époux qui a fondé 
sa demande en divorce pour cause d'injures graves et non 
pour cause d'adultère ne peut valablement,, pour justiBear 

(t-S) Totr ci-après le texte de Taft. 312, S 2. 
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d'injures graves, provoquer à la preuve des faits d'adultère, 
puisque ce délit comporte une action autre que celle qui n'a 
pour cause que l'injure grave et dont les effets et les consé- 
quences sont aussi différents. L'adultère, il est vrai, est bien 
une injure réelle et très grave; mais le législateur en a fait 
une cause particulière de divorce, en la distinguant formelle- 
ment de l'injure grave ; dès lors les preuves qui conviennent 
à la première de ces causes ne peuvent servir à justifier l'au- 
tre cause, lorsque c'est cette dernière qui forme le fondement 
de la demande en divorce. Aussi doit-on retrancher des 
dépositions des témoins les faits relatifs au prétendu délit 
d'adultère, et s'il n'en reste aucun assez sérieux pour justifier 
la demande en divorce pour cause d'injures graves, selon le 
sens de la loi, l'époux demandeur doit être débouté de sa 
demande (C. Ck)lmar, 8| décembre 1807; S. a., 10, 2, 531; 
S.c. n., 2, 2, 310). — Cette jurisprudence est également appli- 
cable à l'article 230. 

3. — Demande en divorce de la femme. — Rejet. — 
Autorisation donnée au mari de faire rentrer la 
femme au domicile conJug^aL — Adultère de la 
femme. — Demande en divorce du mari.-— Rejet. 

— Le mari, qui a obtenu le rejet de la demande en divorce 
de la femme avec autorisation de faire rentrer celle-ci au 
domicile conjugal, peut avoir lui-même à former plus tard 
une demande pareille contre sa femme pour cause d'adul- 
tère; mais s'il n'a pas donné exécution au jugement qui l'au- 
torisait à faire réintégrer à sa femme le domicile conjugal, en 
tolérant qu'elle demeure hors de la surveillance de ses père 
et mère, dans une habitation isolée, et dans une société que 
la notoriété publique lui indique comme dangereuse, il perd 
le droit de se plaindre de l'inconduite de sa femme. (C. Paris, 
6 avril 1811 ; S. a., 12, 2, 14; S. c. n., 3, 2, 470. DaUoz, V Se- 
parution de corpSy n° 468.) 

4. — Adultère. — Connivence du mari. — Fin de 
non-recevoir. — Le mari est recevable à demander le di- 
vorce pour cause d'adultère de la femme alors même qu'il 
aurait établi dans le domicile conjugal un état de choses 
facilitant les relations coupables de sa femme. Le législateur 
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a spécifié les fins de non-recevoir qui peuvent être opposées 

à Faction en divorce pour cause déterminée, et il n*a pas 
rangé parmi elles la circonstance que le mari aurait connu ou 
toléré les relations coupables de sa femme. (G. de Bruxelles, 
17 février 1881; Pas., 1881, 2, 219.) 

ART. 230. 

La femme pourra demander le divorce pour cause d'adul- 
tère de son mari (1). 

1. — Historique. — motifs. — Discussion. — Le texte 
de l'ancien article 230 du Code civil exigeait que le mari eût 
tenu sa concubine dans la maison commune pour que la 
femme pût invoquer l'adultère du mari comme cause de 
divorce ou de séparation de corps. Mais la jurisprudence, 
plus large que la loi, avait, dans ces derniers temps, intro- 
duit deux règles nouvelles en matière de séparation de corps : 
elle admettait fréquemment que Tadultère du mari, commis 
en quelque lieu que ce fût en dehors de la maison commune, 
constituait à Tégard de la femme une injure grave donnant 
lieu à séparation suivant les termes de Tarticle 231 du Gode 
civil (2); de plus, les tribunaux avaient souvent assimilé à la 
maison commune de l'article 230 toute chambre, tout appar- 
tement loué par le mari et en son nom en dehors du domicile 
conjugal proprement dit. 

En demandant la suppression de toute condition restrictive 
à Faction de la femme fondée sur l'adultère du mari, la 
commission de la Chambre s'exprima en ces termes par l'or- 
gane de son rapporteur (3) ; 

« A l'heure où nous poursuivons un idéal de justice en 
faveur des personnes, où nous donnons une plus large part 
aux sentiments d'humanité dans une loi qui règle le plus intime, 
le plus achevé de leurs rapports mutuels : à l'heure où nous 

(1) Ancien texte de Tart. 230 : c La femme pourra demander le di- 
vorce pour cause d*adultère de son mari, lorsqu'il aura tenu sa conçu-, 
bine dans la maison commune, v 

(2) V. art 231. 

(3) Bappori de M. de Marcère. 
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voulons accentuer la notion de pure spiritualité qui distingue 
la législation française^où nous désirons rétablir Tidée du ma- 
riage dans toute sa noblesse en la dégageant des compromis- 
sions et des fictions pitoyables qui le déshonorent, nous 
ne pouvons laisser la femme dans une situation abais- 
sée qui la fait inférieure à Thomme. Esclave, servante, con- 
cubine, femme chrétienne, son élévation morale a marqué 
chacun des progrès de la civilisation. Il appartient à notre 
temps de Félever encore d'un degré et d'en faire notre 
égale, en lui laissant avec ses dons, le rôle que la nature lui 
a départi. Elle subit encore dans nos lois civiles une sorte 
d'infériorité traditionnelle. Relevons-la du moins dans la 
famille, qui est son empire, et rendons-lui le droit de res- 
sentir l'injure de la trahison, comme nous. » 

Puis, après avoir rappelé la jurisprudence nouvelle, M. de 
Marcère ajoutait : 

« Quel que soit, au surplus, le procédé détourné qu^em- 
ploient les tribunaux pour effacer entre les deux époux une 
différence à cet égard injustifiable, ils ont devancé les lois en 
se conformant aux mœurs. Leur doctrine est humaine et 
progressive : nous l'avons fait passer dans la loi. » 

La Chambre vota la suppression reclamée par sa commis- 
sion. 

Au Sénat, la Commission proposa le maintien piur et sim- 
ple du texte primitif du Code civil, et la majorité du Sénat 
adopta cette proposition en première lecture. En vain, M. de 
Pressensé chercha-t-il à prouver que l'article 230 était en 
contradiction avec Tarticle 212, qui fait aux époux une 
obligation absolue et mutuelle de la fidélité ; en vain, Tàp- 
pela-tr-il les paroles de Régnier, disant au Conseil d'Etat de 
1802 qu'en matière de divorce ou de séparation, « l'adultère 
ne doit être considérée que dans les effets qu'il produit entre 
les époux, » et que « sous ce rapport, le tort est le même, soit 
que lé crime appartienne au mari, soit qu'U appartienne à la 
femme ». M. Emile Labiche répondit à M. de Pressensé, au 
nom de la Commission, que l'innovation était inutile avec la 
jurisprudence actuelle, et qu'en adoptant l'amendement on 
irait beaucoup trop loin, puisque les tribunaux n'auraient 
plus à apprécier le degré de gravité de la faute du mari 



CHAPnRE PREMIER. — ART. 230 29 

mais geulement à oonsic^er s'il 7 arait faute, et, la faute nner 
fo» établie, à prononcer de piano le divorce (i), 

£n deuxième délibération (2), M. Dem61e reprit l'amende- 
ment de M. de Pressensé. Se plaçant sur le même terrain 
que le conseiller d'État Régnier, il affirma que si la loi pé- 
nale pouvait, à la rigueur, punir différemment Tadultère du 
mari et celui de la femme, à raison de l'inégalité des consé- 
quences sociale» qu'ils entraînent reapeetÎTement, la loi civile 
a» contraire doit seulement se préoccuper de savoir si au 
regard de l'époux outragé, la violation du contrat matrimo*- 
niai et le tort moval sont les mêmes, et, proclamant Fiden- 
tilé de la faute et de l'outrage, M. Demôle poursuivait : 

« Estr-ee à dire que le principe que nous demandons au 
Sénat d'admettre, l'égalité de rhfomme et de la fènrnie, va 
avoàvpour résultat d'augmenter les cas de divorce? En aucune 
façon. Écoutez la juarisprudence, plus humaine que la loi, plus 
juste, tout au moins, voulant dégager les conséquences qui 
froissent le moins le sentiment public de justice et d'égalité, 
la jurisprudence s'est prononcée en grande majorité — je 
poiurraia presque dire à l'unanimité sur ce point— ^ que l'adul- 
tère du mari, quandil est dénoncé par la femme, est presque 
toujours, sauf des exceptions difficiles à définir, une cause de 
séparation de corps. Par conséquent, il deviendra dans le 
nouveau régime une cause de divorce. 

«t Yott» savez, très bien qu'à cet ég«rd, la Cour d'appel et 
la Cîour de cassation ne varient guère. 

« Le premier arrêt, celui qui peut-être a servi de type aux 
autres, que nos recueils de jurisprudence nventionnent, est un 
a^t de la Cour de Limoges dans lequel il est dit très positi- 
vement que bien que la loi n'ait pas fait de Fadultère du mari 
une cause péremptoire de divorce, toujours estnl que la pu- 
Ukilé donnée &un adultère, et surtout la connaissance que 
l&ièBHBe peut en avoir, en fait l'injure la plus cruelle, la plus 
poiÎpMinte qu'une femma puisse ressentir; ce qui revient à 
dire à peu près que si le mari ne prend pas ses précautions 
pour dissknuleir ce qu'on i4>pelle une escapade, que si hr 

(f^Sdttat, Béanee an 5 jnin fSSl. 
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femme apprend que son mari, au \u et au su d'un certain 
nombre de personnes, a trahi la foi qu'il lui a promise, elle 
a droit à la séparation de corps ; et, par conséquent elle aura 
droit au divorce. 

« Il se produira, en effet, exactement ce qui se passe avec 
la législation actuelle. Quand un mari, de notoriété publique, 
ou tout au moins dans des conditions telles que la femme a 
eu certainement connaissance de Foutrage qui lui a été fait, 
qu'il a commis un acte constituant une infraction à la foi con- 
jugale, il en sera pour la demande de divorce, tout comme il 
en est aujourd'hui pour la demande en séparation de corps. 

« Eh bien, messieurs, quand la mère de famille, quand la 
femme, après avoir été outragée dans des conditions telles 
qu'elle ne pourra pas pardonner, que la vie commune devien- 
dra insupportable, que l'éclat de l'adultère est assez grave 
pour rendre la cohabitation du foyer commun dangereuse au 
point de vue des enfants; que, par conséquent, elle viendra 
dire au juge : Séparez-moi de corps ou prononcez le divorce; 
est-il bon que le juge substitue son appréciation particulière 
à cette judicature de famille? Pensez-vous qu'il soit bon que 
la femme soit renvoyée par les mêmes arguments ou par des 
arguments analogues à ceux que je vous présentais tout h 
l'heure quand il s'agissait du mari? » 

M. Emile Labiche s'opposa à l'adoption de l'amendement 
Demôle, comme naguères à celle de l'amendement Pressensé. 
11 s'attacha à prouver que cet amendement n'était point, 
comme le prétendaient ses auteurs, la simple confirmation 
législative de la jurisprudence actuelle, mais en réalité l'in- 
troduction d'un principe nouveau. Résumant ses objections 
au système de M. Demôle, il termina en disant: 

« Le dissentiment entre nos contradicteurs et nous ne con- 
siste pas, comme l'indiquait tout à l'heure mon honorable 
collègue et ami M. Demôle, dans une espèce d'acquittement 
que nous serions disposés à donner aux fautes du mari ; mais 
ce dissentiment consiste uniquement en ceci : c'est que 
nous, partisans du maintien du Code civil, nous voyons dans 
l'adultère simple du mari une faute grave sans doute, mais 
une faute qui, pour justifier la nécessité extrême du divorce, 
doit être soumise à l'appréciation des tribunaux. Dans leur 
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conscience, les magistrats décideront si cette faute constitue 
ou non, d'après les circonstances de £ait, d'après les circon- 
stances de famille, d'après les considérations sociales, une 
injure d'une gravité suffisante pour rompre à jamais l'union 
conjugale. 

« Nos contradicteurs, au contraire, considèrent que l'adul- 
tère du mari, quelle que soit la situation des époux, quelles 
que soient les circonstances de temps, de lieu, d'éducation, 
constitue toujours, sans aucune exception, une faute tellement 
grave qu'en aucun cas le tribunal ne peut se refuser à infii- 
ger, comme sanction péneile, la dissolution du lien conjugal. 

« A notre avis, nos contradicteurs sont trop absolus, nos 
contradicteurs se trompent et, en mettant les tribunaux dans 
la nécessité de prononcer le divorce toutes les fois qu'on leur 
apportera la constatation d'un adultère du mari, ils risquent 
de donner une trop large application au divorce, qui devrait 
toujours rester un remède extrême... » 

Le Sénat adopta l'amendement de M. Demôle. 

2. — Esprit et conséquences Juridiques de l'arti- 

ele 230. — U est impossible de ne point partager la manière 
de voir de M. Emile Labiche sur les conséquences juridiques 
du nouveau texte de l'article 230. Le législateur a fait de l'a- 
dultère du mari une cause de divorce ou de séparation en 
faveur de la femme ; le juge n'a point à examiner si cet adul- 
tère est entouré de circonstances aggravantes qui en font une 
injure grave dans les conditions établies par l'ancienne juris- 
prudence; le fait seul qu'un adultère a été commis par le mari, 
si accidentel ou si dissimulé qu'ait pu être le fait, entraîne 
l'adjudication des conclusions de la demanderesse. Quant 
aux éléments constitutifs de l'adultère et aux moyens de le 
prouver, la même jurisprudence doit être appliquée qu'en 
matière d'adultère de la femme. 

Cependant on peut faire vadoir ime différence de rédaction 
entre les articles 229 et 230 d'une part, et l'article 232 de 
l'autre. Ce dernier décide que la condamnation à une peine 
afflictive et infamante sera une cause de divorce ; les arti- 
cles 229 et 230 disent que le mari ou la femme pourra de- 
mander le divorce pour cause d'adultère. 11 en résulte dans 
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ce dernier cas un certain pouvoir d^appréciaiion résenré aux 
tribunaux. 

(Voir pour la jurisprudence ce qui est dit à Tariiele 229.) 

3. — Adultère. — Divorce. — Complice. — Pro- 
hUrimon de Tarilele 298. — Etendae novnrelie de sim 
appUeetlon. — La rédaction nouveUe de Tarticle 230 âat 
Gode civil aura pour effet principal d*étendre dans une larye 
mesure l'application de Tarticle 298. L'adultère du mari 
hors la maison commune pouvait bien être assimâé à nwà 
ii^ure grave et entraîner le divorce. Mais^ dans cecas,la juri»* 
prudence décidait que l'article 298 n'était p€ts applicable. 
Cette jurisprudence était fondée sur l'interprétation donnée 
à cet article, lors de la discussion du Conseil d'État, où ie pré- 
sident Boulay, dans la séance du 16 nivôse an X, avait fait la 
déclaration suivante : « L'intention de la section est d'attacher 
les mêmes effets à tout adultère qui opère le divorce. Mais 
celui de la femme l'opère dans tous les cas; celui du mari 
seulement quand il tient sa concubine dans la maison com- 
mune » (liocré, édit. belge, t. III, p. 243). La jurispru- 
dence en concluait que l'article 298 n'étciit applicable au maii 
qn'au cas où l'adultère avait été commis dans la maison com- 
mune (C. Bruxelles, 23 janvier 4882; Pas., 4882, 2, 103). 
Cette distinction n'a plus aujourd'hui sa raison d'être. 
L'adultère du mari^ en quelque lieu qu'il ait été commis, s'il 
a été admis en justice comme cause de divorce, donnera lieu 
à rapplicaiion de l'article 298. 

4. — Adaltère. — Ineesle. — Preuve. — L'innova- 
tion apportée par le législateur à l'article 230 nous obijg« 
à éliminer toute la jurisprudence relative à l'ancien arti- 
cle. L'arrêt qui suit nous parait utile cependant encore à 
noter: 

Dans une dem€mde en divorce, pour cause d'inosste, la 
preuve des faits articulés est recevable de la part de Tépoux 
demandeur parce que son conjoint, pour être coupable d'in- 
ceste, n'en est pas moins adultère. (C. Paris, Il juillet 1842 ; 
S. a. 12, 2, 425, S. c. n., 4, 2, 154; I>alloz, v*" Sép. de c^rpe, 
n« 6Ô.) 
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▲RT. 231. 

Ln ^atixpoummt réciproquement demander le divorce pour 
excès, sévices ou injures graves de l'un d'eux envers Vautre. 

I.— Exeé». — Sévlees. — btjores graves. — Espiii 
général. — Cet article n'a pas été modifié par la loi nouvelle. 

« D serait superflu d'observer, dit Treilhard (1), qu'il ne 
s'agit pas de simples mouvements de vivacité, de quelques 
paroles dures échappées dans des instants d'humeur ou de 
mécontentement^ de quelques refus, même déplacés de la 
pari d'un des époux, mais de véritables excès, de mauvais 
traitements personnels, de sévices (2) dans la rigoureuse 
acception de ce mot, sœvitia^ cruauté, et d'injures portant un 
grand caractère de gravité. » 

« La première partie de cet article emploie des termes si 
Aurmels, dit Savoie-Rollin (3), qu'ils ne sauraient donner lieu 
à l'arbitraire des jugements. Les expressions d'injures graves 
n*ont pas la même précision ; mais d'abord leur rapproche- 
ment de celles d'excès et de sévices indique qu'elles sont au 
moral ce que les autres sont au physique; les premières sont, 
Bil'on peut ainsi parler, la violence des corps, et les secondes 
la Tiolence des sentiments. Ensuite, la nature de l'action 
intentée, son importance morale et civile, la sévérité même 
de la loi dans son accueil au divorce, avertissent assez du 
véritable sens attaché à cette expression. » 

D'après les discussions du Conseil d'Etat et les observations 
du Tribunat (4), l'cirticle â3i vise principalement des faits 
d'une gravité particulière, tels que l'attentat à l'honneur, la 
difiamation publique, les mauvais traitements infligés par la 
femme à un mari infirme ou par le mari à la femme, l'at- 
tentat à la vie du conjoint, attentat dont celui-ci répugne à 
saisir lajuridiction criminelle. Mais la jurisprudence en matière 
de séparation a indirectement étendu le domaine des excès 

(i) Eaipotédm moHft au Corps législatif, Fenet, IX, 478. 
(2) « Mauvais traitements habituels » dit Tronchet au Conseil d'Etat. 
nid. 277. 
(S) Btfport au Tribunal; t&ûf. 502. 
(^ Voir notamment, ikid, 372 et 433. 



28 CODE ANNOTÉ DU DIVORCE 

et des sévices, en faisant rentrer dans la catégorie des injures 
graves certaines violences matérielles ou voies de fait; quant 
à « la violence des sentiments », elle n'a, pour ainsi dire, 
point de limites. La même jurisprudence sera applicable au 
divorce, car dans Tesprit des auteurs du Code civil, le divorce 
et la séparation sont institutions parallèles, fondées sur les 
mêmes causes. (Voir néanmoins ce qui est dit à Tarticle 316, 
n« 4.) 

2. — Droits respectifs des époux. — La loi ne fait pas 
de distinction entre le mari et la femme qui sont également 
recevables à demander l'un contre l'autre le divorce pour 
mauvais traitements et injures graves. (Trêves, 28 mai 1843; 
S. a., 14, 2, 20; S. c. n., 4, 2, 320; Dalloz, v» Sép. de corps, 
n« 433, 2\) 

3. — AppeL — Poavoir da Jag^e. — Les juges d'appel 
ne violent pas la loi en rejetant une demande en divorce parce 
que les excès, sévices et injures dont la femme demanderesse 
se plaint n'ont pas la gravité requise par l'article 231 et 
qu'au surplus elle peut les faire cesser par un prompt retour 
à des bonnes mœurs, dont l'abandon par elle a été la cause 
deces sévices et injures de la part du mari. (Cass.,rej., 14 prai- 
rial, an XIII; S. a., 8. 2, 908; S., c. n., 2. 1. 119; Dalloz, 
V* Sép. de corps, 484.) 

§ 1". — Excès ou sévices, 

4. — Violeiiees. — Réeiproeité. — Provoeation. 

S'il est prouvé que les violences et les sévices de l'époux dé- 
fendeur ont été provoqués par les injures ou les mauvais 
traitements qu'il a eu à supporter de la part de son conjoint, 
il n'y a pas lieu à prononcer le divorce. Il en est notamment 
ainsi dans le cas où une femme s'est portée à des actes de 
violence contre son mari, provoquée qu'elle était constamment 
par les reproches d'infidélité et d'adultère de celui-ci, c'est-à- 
dire par l'injure la plus outrageante qu'un mari puisse faire 
à sa femme. (C. Metz, 7 mai, 1807; S. a. 7, 2, 649; S. c. n., 
2, 240.) 

La jurisprudence a admis une solution contraire au cas 
inverse où la femme avait été victime de sévices et de mau- 
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vais traitements qu'elle avait provoqués. Dans ce cas, le di- 
vorce peut être prononcé au profit de la femme, car les injures 
ou mauvais propos tenus par elle ne peuvent autoriser le 
mari à la maltraiter, et on ne peut établir une sorte de com- 
pensation entre ses paroles et les sévices de son mari. (Poi- 
tiers, 10 ventôse an XI; S. c. n., 1, 2, 116.) 

5. — Voles de falt« — Grossesse de la femme. — Il y 

a lieu de prononcer le divorce au profit de la femme s'il 
résulte de l'enquête : que son mari s'est porté envers elle à 
des voies de fait et à des violences d'autant plus répréhensî- 
bles qu'elle était alors enceinte et que cet état exigeait de la 
part de celui-ci des égards et des ménagements. (Rouen, 30 
messidor an XII; S. a. 5,2,8; S., c. n.,1, 2, 205; Dalloz, 
V* Sép. de corps f 433.) 

6. — Folie. — TranslaUoii momentanée dans ane 
maison de santé. — La femme, dont l'état de maladie et 
notamment de folie nécessite de la part de son mari sa trans- 
lation momentanée dans une maison de santé, ne peut ensuite 
faire de cette mesure un motif de divorce contre ce dernier, 
alors même que toutes les formalités réglementaires n'ont 
pas été accomplies; l'omission de l'une d'elles ne pouvant 
constituer un sévice dans le sens de l'article 231. (Paris, 
10 janvier 1807 ; S. a., 7,2, 1200; S. c. n., 2, 2, 187; Dalloz, 
v^ Sép. de corps, 433.) 



§ 2. — Injures graves. 

7. — Absenee. — L'absence peut-elle être considérée 
comme une injure grave? M. Batbie, s' opposant à l'adoption 
d'un article additionnel qui, d'abord adopté par la Chambre 
mais rejeté par le Sénat, déclarait que l'absence pourrait être 
une cause de divorce cinq ans après qu'elle aurait été dé- 
clarée, s'est exprimé ainsi : 

« Si le conjoint vit encore... et ne veut pas revenir, quoi- 
qu'on le presse de vives instances, ce serait le cas d'une 
injure grave; et alors il n'est pas besoin de loi spéciale, de 
disposition nouvelle, il suffit de se référer à la législation qui 



30 GODE ANXOTC DU DIVORCE 

permet de prononcer le divorce ou la séparation ponr cause 
d'injure grave, contre celui qui la commet (I). » 

n ne s'agit point ici d une absence dans les conditions de 
Tarticle If 5, puisque cette absence repose sur k défaut de 
nouvelles, et que dans aucun cas, même après l^envoi en pos- 
session définitif, eUe ne peut donner lieu à divorce ni sépa- 
ration; il s*agit d'une absence volontaire, persistante, où la 
résidence de Tabsent est connue et où l'absent se refuse à 
reprendre la vie commune ; c*est un abandon plutôt qu'une 
alMsence. 

Lors de la préparation du Code civil, la question a été 
examinée de savoir si l'absence proprement dite devait être 
comprise parmi les causes déterminées de divorce (2) : elle 
fut écartée, la théorie générale de Tabsence dans notre droit 
n'admettant pas d'effets définitifs et irrévocables. 

8. — AlMuidon. — Quant au simple abandon , d^autres 
motifs le firent également écarter, avec la démence et Ilncom- 
patibilité d^humeur : 

« Ce mot, disait le tribun Gîllet au Corps législatif (3)^ ce 
mot présente une idée complexe : d'abord celle de Téloigiie- 
ment qui est un fait, et celle du délaissement qui est une in- 
tention. Or, si le fait peut être aisément constaté, il en est 
autrement de l'intention qui souvent est contraire, et presque 
toujours équivoque. De cette ambiguïté peuvent naîtra des 
prétextes trop faciles pour franchir les engagements du 
mariage. » 

Sans vouloir pour ainsi dire forcer la main aux tribunaux 
en comptant Tabandun parmi les causes de divorce, la loi 
semUe laisser assez de latitude aux juges pour examiner si 
l'abandon ne constitue pas^ dans certaines circonstanœa, une 
injure grave. 



9. — AhmMÈàmm dm domicile eM^acal par le 
o«i par la femme. — L^abandon du domicile coiyugal ae 
constitue par lui-même que la \iolation d'un des devoin im- 

(l)Sèi^, •éaaceds7jiiiii ISSI. 

(2; Voir DoCaaiBent FmmI. II, 3, H. 

(3) 2t mars tS«3. Peoet, IX. sn. 
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posés par la loi aux époux, et il ne peut être considéré comme 
une injure grave, dans le sens de Tarticle 331 du Gode civil 
que s*il est accompagné de circonstances particulières qui lui 
attribuent ce caractère. Ce principe découle tant des termes 
précis de Tarticle 231 que des travaux préparatoires et des 
discussions qui ont précédé l'adoption du titre du divorce. 
Spécialement il n'y a'pas lieu de reconnaître ce caractère d'in- 
jure grave pouvant faire admettre la demande en divorce de 
la femme : — si le man a quitté le domicile conjugal sans 
avertissement et sans qu'il soit établi que son départ ait été 
déterminé par une cause injurieuse pour la femme ; — si 
celle-ci, qui allègue que, depuis quatre ans, son mari ne lui 
a envoyé aucune nouvelle ni aucun secours, ne soutient pas 
qu'il l'ait laissée dans une situation précaire ; — si rien ne 
prouve que le mari se soit, comme le dit la femme, systéma- 
tiquement dérobé aux recherches qu'elle a faites pour le 
découvrir. (G. Bruxelles, 23 juUlet 1873; Pas., 1873, 2, 351.) 

U en est de même pour un mari qui n'a ab^andonné sa 
femme pour se retirer chez ses parents, qu'après une tenta- 
tive de réconciliation, et après lui avoir laissé une certaine 
somme pour satisfaire à ses premiers besoins et lui avoir 
envoyé, pour la soigner, son médecin et une sage-femme. (Trib. 
Charleroy, 4 juin 1873; Pas., 1873, 2, 351. — G Bruxelles, 
S9 juin 1874; Pas., 1875, 2, 129. — Trib. Bruxelles, 4 dé- 
cembre 1880; Pas., 1881, 3, 133. — Trib. Anvers, 24 fé- 
vrier 1873; Pas., 1873, 3, 115.) 

Il a été enfin jugé que le fait par la femme d'avoir aban- 
donné le domicile conjugal ne doit pas être considéré comme 
une Injure grave susceptible d'entraîner le divorce, si le mari 
a laissé passer un certain nombre d'années sans contraindre 
son épouse à rentrer au domicile conjugal. Dans ces circon- 
stances, on est autorisé à penser que la demande n'est que 
le résultat d'une entente entre les époux pour arriver à 
obtenir le divorce par consentement mutuel. 

10. — Condamnations eorreellonnelles* -^ Un para- 
graphe additionnel à l'article 231, voté par la Chambre, n'a 
pas été maintenu par le Sénat; ce paragraphe permettait à un 
époux de demander le divorce, en se fondant sur la condam- 
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nation de son conjoint à une peine correctionnelle d'empri- 
sonnement pour vol, escroquerie, abus de confiance, outrage 
à la pudeur, etc., ou à une peine correctionnelle prononcée 
par les Cours d*assises ou les conseils de guerre à raison de 
l'admission de circonstances atténuantes. 

A la Chambre môme (1), M. Bovier-Lapierre s'était opposé 
à Taddition de cette disposition, disant que des causes facul- 
tatives de divorce n'ont pas la même gravité dans tous les 
cas, dans toutes les classes sociales, et que les condamnations 
correctionnelles visées peur le nouveau texte rentraient déjà 
dans la catégorie des injures graves. 

M. A. Naquet répondit à M. Bovier-Lapierre : 

<c Si vous n'introduisez pas dans l'article ces causes facul- 
tatives, savez-vous ce qui va se produire? C'est que vous 
laisserez aux tribunaux le soin d'apprécier s'ils peuvent ou 
non considérer comme injures graves les condamnations que 
nous avons visées. Il en est quelques-unes pour lesquelles la 
réponse dej tribunaux ne sera pas douteuse, j'en conviens : 
ainsi, en ce qui concerne les outrages à la pudeur, l'excita- 
tion de mineurs à la débauche, je crois que, dès à présent, 
la jurisprudence est telle que les tribunaux jugeraient dans 
le sens où la Commission s'est prononcée. Mais le cas de vol, 
d'escroquerie, est-ce là une injure grave de l'un des époux 
vis-à-vis de l'autre? Non, messieurs, ce ne serait que par un 
abus d'interprétation qu'on pourrait arriver à considérer ces 
faits comme une injure grave d'un des époux envers l'autre. 
Ce n'est pas là une iiyure grave; mais, suivant les conditions 
dans lesquelles le vol, l'escroquerie aura été commise, ce 
fait entraînera suffisamment l'infamie du conjoint pour que 
l'union devienne intolérable et pour que la séparation ou le 
divorce puisse être très légitimement accordé par les tribu- 
naux. » 

La distinction établie par M. Naquet est parfaitement juste 
et le rejet final du paragraphe additionnel laisse aux tribu- 
naux le droit d'apprécier si la condamnation correctionnelle 
ne constitue pas dans certains cas une injure grave. 

Cette opinion est d'ailleurs confirmée par le nouveau rap- 

(1) Chambre, séance du 8 mai 1882. 
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porteur de la Chambre, M. Letellier, qui, appréciant les 
modifications apportées par le Sénat au texte primitif voté 
par la Chambre, s'est exprimé en ces termes : 

« Nous regrettons cette disposition qui est réclamée depuis 
bien longtemps par les plus éminents jurisconsultes et que 
la raison semblait commander. Un homme peut être infâme 
sans que la peine à laquelle il a été condamné soit légalement 
infamante, et s'il est vrai qu'aucun supplice n'est compa- 
rable, pour une nature élevée, à celui d'être uni à un être 
dégradé et pervers, le divorce semblait devoir être admis 
dans ce cas. La solution du Sénat ne nous a cependant pas 
paru sans remède. Nous demeurons convaincus que, dans 
l'immense majorité des cas, les tribunaux considéreront 
l'infamie de fait de l'un des époux comme une injure grave 
envers l'autre époux et prononceront le divorce, Aussi, n'in- 
sisterions-nous pas autrement en faveur de notre rédaction 
première si nous ne pensions pas que nous devons, dès 
aujourd'hui, fixer le résultat acquis en adoptant, sans y rien 
changer, toute la rédaction qui vous est soumise (1). » 

La jurisprudence belge semble inspirée des mêmes prin- 
cipes ; elle a jugé que les peines correctionnelles encourues 
par une femme peuvent être considérées, surtout si elles 
sont nombreuses, comme constituant vis-à-vis du mari une 
injure qui est encore plus grave lorsque celui-ci mérite à 
tous égards l'estime publique et qu'il exerce des fonctions 
de rÉtat où l'honorabilité la plus entière est absolument 
nécessaire. Dans ce cas, la demande en divorce du mari pour 
cause d'injure grave peut être admise. (C. Bruxelles, 17 fé- 
vrier 1881; Pas., 1881, 2, 136.) 

11. — Ivrogrnerle. — Les habitudes d'ivrognerie de l'un 
des époux accompagnées de faits et de propos tels qu'elles 
doivent être considérées comme des injures graves àl'égard de 
l'autre, peuvent être une cause de divorce (Cass. B., 22 juin 
1882 ; Pas., 1882, 1, 250). Les juges ont un pouvoir souve- 
rain d'appréciation à ce sujet. Rien ne s'oppose à ce qu'ils 
considèrent l'ivrognerie comme une injure grave pouvant 

(1) Rapport de M. Letellier à la Chambre. 
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entraîner le divorce. Tel est l'esprit de la loi qui, en mettant 
les injures graves au nombre des causes de divorce, n*a pas 
indiqué le degré de gravité qui devait les entourer ; elle en 
a laissé l'appréciation aux tribunaux qui doivent rechercher^ 
dans les faits et dans l'ensemble de la catuse, tous les élé- 
ments de leur conviction. (G. Gand, 26 décembre 4872 ; Pas., 
2, 95. — C. Bruxelles, 24 juiUet 1872 ; Pas., 1873, 2, 58. 

— Trib. Verviers, 14 juin 1880 ; Pas., 1881, 276.) 

12. — ^Lettres missives.— Aceusaiions outrageantes. 

— Lorsque des lettres confidentielles écrites par le mcuri à 
diverses personnes et à la femme contiennent des accusations 
outrageantes contre celle-ci, elles peuvent être considérées 
comme injures graves dans le sens de l'article 231, sur- 
tout si leur multiplicité a rendu la diffamation publique 
(C. Dijon, 30 pluviôse an XIII ; S. a., 13, 2, 289; S. c. n.,2. 
2. 28). — La solution est la même lorsque les lettres ont 
été adressées par la femme. (G. Uège^ 27 janvier 1864; Pas., 
1864, 3, 389.) 

13. — Lettres.— Aveu.— Preuve.— La preuve de l'injure 
grave, autorisant le divorce, peut être uniquement tirée, en 
dehors de toute publicité, de lettres écrites par le mari à la 
femme et avouées par lui. Il en est à plus forte raison ainsi 
quand ces lettres peuvent être combinées avec les dépositions 
des témoins de l'enquête. (C. Poitiers, 29 juillet 1806; S. a., 
8, 2, 191 ; S. c. n., 2, 2, 160; Dalloz, v* Sép. de corps, 
38 ;K) 

14. — Refus par le mari de recevoir sa feoaime wm 
domicile conjuguai. — Les devoirs respectifs des époux ont 
été déterminés par l'article 214 du Code civil. Y manquer, 
c'est, de la part du mari, faire à la femme une injure qui prend 
un caractère de gravité proportionné à l'éducation des époux, 
à leur état de fortune, à leur manière de vivre et à la puMi- 
cité qu'on lui donne. Par suite doit donner lieu au divorce, 
comme constituant une injure grave, tout manquement à ces 
devoirs et notoirement le refîis par le mari de recevoir sa 
femme chez lui. (G. Bruxelles, 8 fructidor an XIII ; S. a., 
7,2,904. S. c. n.,2, 2,85.) 
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Mais le refus du mari de recevoir sa femme n'est une 
cause de divorce qu'autant qu il est assez persistant pour 
constituer une infraction à Tobligation de la vie commune 
qui est de Tessence du mariage, ou bien s'il est accompagné 
de circonstances qui lui donnent le caractère de sévices ou 
injures graves; ce qui arrive notamment si, par suite de ce 
refus, la femme se trouvait privée de tout moyen d'exis- 
tence. Il n'en est spécialement pas ainsi lorsqu'il est prouvé 
que le mari avait offert, à plusieurs fois, de reprendre sa 
femme, de la recevoir et de lui fournir tout ce qui est néces- 
saire pour les besoins de la vie suivant ses facultés et 
son état. (Trib. Charleroy, 17 juiUet 1873; Pas., 1873,3, 
285.) 

15. — Expulsion du lit coujug^aL — Il n'est pas néces- 
saire, pour obtenir le divorce, que la femme ait couru du 
danger pour sa vie ; il suffit que les sévices et mauvais trai- 
tements aient été habituels et assez graves pour rendre la 
vie commune insupportable. Ainsi il y a injure grave, pou- 
vant donner lieu au divorce, dans le fait du mari de placer 
son fils illégitime dans lit conjugal et d'obliger ainsi sa 
femme à coucher sur le plancher. (G. Besancon, 16 germinal 
an XIII, S. a., 5, 2, 142; S. c. n., 2, 2, 40; Dalloz, v* Sép, 
de corps ^ 25.) 

16. — Conduile scandaleuse du mari. — Il peut y 
avoir lieu d'admettre, pour cause d'injure grave, la demande 
en divorce de la femme contre son mari dont la façon de 
vivre est sévèrement jugée par tous, môme par des étrangers, 
et dont la conduite est si scandaleuse qu'il se voit expulsé 
de certains établissements publics : la décence des mœurs 
publiques et privées, étant une des premières obligations 
d'un chef de famille, il en résulte que l'oubli de ce devoir 
parle mari, constitue pour la femme une injure grave de la 
nature de celles autorisant le divorce. (Trib. Bruxelles, 
22 avril 1876; Pas., 1877, 3, 174.) 

17. -^ SéfMuratfon de finit. -*- IVaissanee et mari 
d'un enfant. -^ llefus du p£tre de vair son enfanta — 

Le refus d'un mari de se rendre auprès de âa. femme» dojnt il 



36 CODE ANNOTÉ DU DIVORCE 

est séparé de fait depuis quelque temps, lors de la naissance 
et la mort de leur enfant, est certainement un tort, mais ce 
manquement à ses devoirs ne peut à lui seul constituer une 
cause de divorce. (Trib. Charleroi, 17 juillet 1873; Pas., 
1873, 3, 285.) 

18. — Torts réciproques. — Les torts, quoique con- 
stants, de Tépoux demandeur en divorce ne peuvent lui être 
opposés par son conjoint pour établir, avec les siens, une 
compensation qui ne saurait être admise en matière de 
divorce. Mais, sans excuser ceux-ci, ils peuvent être de 
nature à en atténuer la gravité en leur enlevant une partie 
de leur caractère injurieux. Au surplus, il peut toujours y 
avoir intérêt à les produire parce que dans cette matière 
délicate du divorce, alors que le tribunal est appelé à 
apprécier si la vie commune des époux est devenue impos- 
sible et par la faute de qui cette extrémité a été amenée, il 
ne saurait s'entourer d'assez de renseignements aussi com- 
plets que possible. (Trib. Bruxelles, 22 avril 1876; Pas., 1877, 
3, 174.) 

19. — Accasatlon d'adultère. — Absence de preuve. 

— Est une injure grave, de la nature de celles que la loi admet 
pour cause de divorce, l'accusation d'adultère portée contre 
la femme par le mari qui n'essaye même pas d'en administrer 
la preuve après y avoir été admis sur sa demande. (C. Ren- 
nes, 15 septembre 1810; S. c. n., 3, 2, 350.) 

20. — Épithètes injurieuses. — Publicité. — Des épi- 
thètes injurieuses adressées par le mari à sa femme, dans un 
moment de vivacité provoqué à la suite de discussions avec 
celle-ci, ne peuvent être considérées, quoique indécentes et 
grossières, comme injures graves donnant lieu au divorce, 
si elles n'ont pas été proférées en public, mais seulement 
dans l'intérieur de la famille. (G. Golmar, 20 messidor 
an XIII; S. c. n., 2,2, 72.) 

21. — Expressions outrag^eantes. — Lettres confi- 
dentielles. — Ne peuvent être considérées comme injures 
graves dans le sens de l'article 231 du Code civil certaines 
expressions outrageantes échappées à un mari dans des 
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lettres confidentielles, qu*il n*a pas rendues publiques, et qu*il 
adressait à son beau-père et à sa belle-mère pour se plaindre 
du dérèglement des mœurs de sa femme, et à celle-ci, pour 
lui reprocher sa conduite. (Trib. Gharleville, 17 thermidor 
an XI; S. a., 4, 2, 101. — G. Metz, 7 pluviôse an XII; S. c. 
n., 1, 2, 175. 

22. — Discussion des faits articulés. — Il n*y a pas 

lieu, dans une instance en divorce, d'admettre comme injures 
graves, dont le demandeur puisse faire profiter sa demande, 
les récriminations de Tépoux défendeur et notamment sa 
réponse devant le tribunal aux inculpations dirigées contre 
lui. (C. Turin, 15 germinal an XIII; S. a., 5, 2, 267; S. c. 
n., 2, 2, 139.) 

23. — Grossesse antérieure à, la célébration du 
mariai^e. — Le texte des articles 229 à 232 du Gode civil, 
en n'admettant comme causes du divorce que les faits com- 
mis par les époux, exclut virtuellement toutes les actions re- 
montant à une époque où les parties n'avaient pas encore la 
qualité d'époux. Les travaux préparatoires à la publication 
du Gode civil indiquent que le législateur n'a entendu au- 
toriser le divorce que pour les infractions les plus graves 
aux devoirs respectifs des conjoints. Il est naturel, du reste, 
de ne voir, dans les actes antérieurs ou concomitants à la 
célébration du mariage, que des faits pouvant, en certaines 
circonstances, vicier le consentement et, par suite, motiver 
la nullité de l'engagement. En admettant néanmoins que les 
devoirs des époux remontent même aux préparatifs du ma- 
riage, ou qu'une réticence commise au moment de la célébra- 
tion puisse déjà constituer une injure d'un époux envers 
l'autre, encore faudrait-il, pour ce cas exceptionnel, des cir- 
constances particulièrement graves, à raison surtout de la 
moralité et de la délicatesse de l'époux qui se plaint d'être 
trompé. Spécialement, rien de pareil ne se présente dans le 
cas du mari qui, après avoir, dans son acte de mariage, re- 
connu et légitimé un^nfant né de sa femme, quatre ans 
avant, se plaint, comme d'une ii^jure grave, que celle-ci soit 
accouchée cinq mois après leur mariage, alors, disait-il, 
qu'a a ignoré sa grossesse. Gette reconnaissance et cette légi- 
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limation excluent de la part du mari une moralité et une 
délicatesse telles, qu'il puisse avoir le droit de se dire blessé 
d'une autre faute, commise par sa femme avant le mariage, 
et à laquelle lui-même est resté étranger. (Trib. Anvers, 
14 février 1873; Pas., 1873, 3, 118.) 

ART. 232. 

La condamnation de l'un des époux à une peine afflictive et 
infamante sera pour f autre époux une cause de divorce fi). 

1. — Historique. — L'ancien texte du Code civil ne par- 
lait que des peines infamantes. Le mot « afflictive » a été in- 
troduit par la Chambre, sur la proposition de la Commission, 
et par le Sénat, sur la demande de M. Humbert, pour écarter 
des causes de divorce la condamnation au bannissement et à 
la dégradation ci\ique, qui sont, en général, des peines poli- 
tiques temporaires. 

Les peines donnant lieu au divorce sont donc ks suivantes : 
1** La mort ; 2* IjCs travaux forcés à perpétuité ; 3* La dé- 
portation ; 4* Les travaux forcés à temps ; 5* La détention ; 
6* La réclusion (2). 

2. — Généralité du principe posé par l'arUcle 231^. 

— L'article 232 est applicable, quelle que soit la juridiction 
qui ait prononcé la condamnation. Il est impératif pour le 
juge : la condamnation constitue une cause péremptoire de 
divorce, la seule admise par la loi. 

Mais il résulte des débats qui se sont engagés sur Tartide 
231 (voir ci-dessus) comme du texte de l'article 232 que c'est 
la peine effectivement prononcée qui donne droit au divorce, 
et, dans aucun cas, la qualification du crime ou du délit. 

3. — C^Mndamnatlon par contumace* — L'effet de l'ar- 
ticle 232 du Code civil, portant que la condamfnation de l'un 
des époux à une peine infamante sera pour l'autre époux uae 
cause de divorce, est formellement subordonné aux disposi- 

(1) Ancien teicte de Tari. 282 : « La eondamiittion de Tira deB époux 
à une peine infamante sera par l'autre époux une cause de divorce, » 

(2) Art. 7 du Code pénal. 
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lions de rarticle 261 du même Code, qui veut que le divorce, en 
ce cas, ne puisse être prononcé qu'autant que le jugement 
de condamnation n'est susceptible d*élre réformé par 
aucune voie légale. Et, comme tout jugement, rendu par 
contumace portant condamnation à une peine infamante, est 
anéanti et susceptible d'être réformé lorsque, pendant les 
vingt ans qui suivent sa date, le condamné se constitue pri- 
sonnier ou est arrêté, il s'ensuit que, pendant le même 
temps, le divorce ne peut être demandé contre l'époux ainsi 
condamné par coutumace. (Gass., sed. crim,, 17 juin 18i3; 
S. a., 13, 1, 293; d. S. c. n., 4., 1.372. — V. art. 262 n« 4.) 

ART. 233. 

Abrogé : (Consentement^ muttieLJ 



CHAPITRE II 

DE LA PROCÉDURE DU DIVORCE (1). 

I . — Caractère g^énéral de la procédnre da divorce. 

Avant d'entrer dans l'examen des articles de ce chapitre, 
îl convient de faire remarquer le caractère tout spécial de la 
procédure du divorce telle qu'elle a été organisée par le Code 
civil. Trellhard a pris soin de marquer ce caractère en pré- 
sentant le projet au Corps législatif (2) : 

« La marche de l'instruction d'une demande en divorce, 
dit-il, ne doit pas être confondue avec la marche de l'ins- 
truction d'une affaire ordinaire : en général, l'accès des tri- 
bunaux se peut être trop facile, ni la procédure trop rapide ; 

(1) Les intitulés du chapitre et des sections ont été modités par la 
\(n nouvelle à raison de la suppression du divorce par conseBtenMBt 
nratneL 

(2) Fenet, IX, 484. 
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il n'en est pas de même en matière de divorce : une sage 
lenteur doit donner aux passions le temps de se refroidir ; le 
divorce n'est tolérable que lorsqu'il est forcé, et la société 
gémit de l'admettre lors môme qu'il est nécessaire : chaque 
pas dans l'instruction doit donc être un grand objet de médi- 
tation pour le demandeur, et, pour le juge, un nouveau moyen 
de pénétrer les motifs secrets, les véritables motifs d'une de- 
mande de cette nature, de s'assurer du moins que ces motifs 
sont réels et légitimes. Toutes les dispositions du projet re- 
latives aux formes ont été rédigées en conséquence. » 

C'est pour satisfaire aux mêmes préoccupations que le 
Sénat, dans sa séance du 7 juin 1881, a rejeté un contre-pro- 
jet de M. Denormandie, contre-projet dont le but était d'as- 
similer la procédure du divorce à celle de la séparation. La 
présence du demandeur et celle du juge aux principaux 
actes de l'instance en divorce demeurent les traits distinctifs 
de la dérogation faite par le Gode civil aux règles du Code de 
procédure. 

ART. 234. 

La demande en divorce ne pourra être foi^née qu'au tribu- 
nal de VaiTondissement dans lequel les époux auront leur do^ 
micilefi). 

i . — Demande da marL — Abandon da domicile 
conjug:al par la femme. — Demande de la femme. 
— Absence du mari. — Tribunal compétent. — Lors- 
que le mari est demandeur, la femme n'ayant d'autre domi- 
cile que celui du mari, l'instance doit être portée au tribunal 
du domicile de celui-ci, alors même que la femme l'aurait 
abandonné. 

(1) Cet article ne diffère que par sa rédaction du texle de Tancien 
article 234 lequel était ainsi conçu : 

N Quelle que soit la nature des faits ou délits qui donnent lieu à la 
demande eu divorce pour cause déterminée, cette demande ne pourra 
être formée qu*au tribunal de Tarrondlsscment dans lequel les époux 
auront leur domicile. >» 

La modification de cette partie de l'article provient de la suppression 
du divorce par couscutcmeut mutuel. 
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Si la femme est demanderesse et le mari absent, la de- 
mande doit être introduite au lieu du dernier domicile com- 
mun. 

2. — Demande en divorce. — Tribunal saisi. — 
Compétence. — Liquidation de la communaaté. — 

II ne dépend pas du mari de changer la juridiction saisie de 
la demande en divorce, sous prétexte du choix d*un nouveau 
domicile depuis la demande formée. Le juge du domicile 
des époux, auprès duquel la demande en divorce a été 
formée, reste le j uge naturel des contestations qui ont pour 
objet la liq uidation des droits résultant du mariage dissous, 
d'abord parce qu'il s*agit d*une communauté dont le partage 
est ouvert dans sa juridiction; et, en second lieu, parce que 
la translation du domicile du mari devient un acte étranger 
à l'épouse qui n'est plus sous la dépendance maritale. 
D'ailleurs, il est de principe que c'est là où une affaire a été 
déduite en jugement qu'elle doit recevoir son exécution. 
S'il en était autrement, le choix des juges pourrait être 
laissé au gré et au caprice du mari qui, en changeant de 
domicile^ pourrait, à chaque pas, rendre illusoires les pour- 
suites que l'épouse divorcée intenterait sur les effets civils du 
mariage dissous. (G. Bruxelles, 30 mars 1807; S. a., 7, 2, 
266; S. c. n., 2, 2, 221. — Cass. (28) 29 mars 1808; S. a., 
8, I, 318; S. c. n., 2, i, 506.) 

ART. 235. 

Si quelques-uns des faits aîlégués par l'époux demandeur 
donnent lieu à une poursuite criminelle de la part du minis- 
tère public, l'action en divorce restera suspendue jusqu'après 
la décision de la juridiction i*èpressive : alors elle pourra être 
reprise sans qu'il soit permis d'inférer de cette décision aucune 
fin de non-recevoir ou exception préjudicielle contre l'époux 
demandeur fi J. 

i. — Historique. —Rédaction nouveDe. — Au lieu des 
mots « la décision de la juridiction répressive » l'ancien texte 

(1) L*ancien texte do Tarticle 235 était ainsi conçu : « Si quelques-uns 



42 CODE ANNOTÉ DV DIVORCE 

du Code civil portait « Tarrét de la Cour d'assises. » Cette mo- 
dification, introduite par le Sénat en seconde délibération (1 ), 
a pour conséquence de rendre Tarticle 235 applicable même 
lorsque la juridiction compétente n'est pas la Cour d'assises; 
le tribunal militaire ou maritime par exemple, ou certaines 
cours criminelles qui existent encore dans les colonies. 

Mais de quelles poursuites s'agit-il ? D'une poursuite crimi- 
nelle intentée par le ministère public, dit l'article 235, c'est- 
à-dire d'une poursuite pouvant donner lieu à l'application 
d'une des peines qui, aux termes de l'article 232, sont ime 
cause péremptoire de divorce. Cela résulte et des discussions 
du Conseil d'État (2) et de celles du Sénat. 

La décision de la juridiction répressive ne peut être oppo- 
sée au demandeur : en effet, tel attentat d'un époux contre 
l'autre par exemple peut n'être point jugé passible d'une pé- 
nalité et néanmoins être assez grave pour faire admettre le 
divorce. 

Au contraire, le demandeur est admis à se servir du juge- 
ment ou arrêt de condamnation pour faire la preuve des faits 
allégués par lui ou pour avoir, s'il y a eu condamnation 
à une peine afflictive et infamante, une cause péremptoire 
de divorce. 

12. «— Suspension de Taction en divorce» — L'ar- 
ticle 235 n'est applicable, relativement à la suspension de 
l'action civile par l'action criminelle, qu'aux faits allégués 
par l'époux demandeur contre l'époux défendeur, lorsqu'ils 
ont donné lieu à une poursuite criminelle de la part du mi- 
nistère public. Par suite, il ne saurait recevoir d'application 
dans le cas où, par exemple, c'est l'un des témoins produits 
à l'instance qui est, de la part de l'époux défendeur, sous le 
coup d'une action criminelle pour faux témoignage. (Gass., 
22 novembre 1815; S. a., 16, 1, 105 ; S. c n., 5, 1, 115.) 

des faits allégués par Tépotix demandeur donnent lieu à une poursuite 
criminelle de la part du ministère public, Faction en divorce restera 
suspendue jusquà Tarrêt de la Cour d'assises; alors elle pourra être 
reprise, sans qu'U eoit permis d'inférer de Tarrêt aucune fin de non- 
recevoir ou exception préjudicielle contre T époux demandeur. » 

(1) Sénats séances des 7 et 23 juin 1884. 

(2) Fenet, IX, 388 et suiv., 435. 
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ART. 236. 

Toute demande en divorce détaillera les faits; elle sera 
remise, avec les pièces à l'appui, s'il y en a, au président du 
tribunal ou au juge qui en fera les fondions, par l'époux 
demandeur en personne, à moins qu'il n'en soit empêché par 
maladie; auquel cas sur sa réquisition et le certificat de deux 
docteurs en médecine ou en chirurgie ou de deux officiers de 
santé, le magistrat se transportera au domicile du demandeur 
pour y recevoir sa demande. 

1. — Remise de la demande au président par le 

demandeor. — Aux termes de rarticle 236 du Code civil, 
la demande en divorce doit être remise au président du tri- 
bunal par Tépbux demandeur en personne. Il n'y a, suivant 
l'exposé des motifs présentés par Treilhard, aucune exception 
à cette règle. Dans les discussions au Conseil d'État (1), la 
même opinion est émise par Tronchet, et Boulay fait observer 
que, parmi les causes de divorce, il n*en est qu'une qui pa- 
raisse susceptible de donner lieu à une demande par procu- 
ration : c'est celle qui résulte d'une condamnation à une peine 
afflictive et infamante (1). Le sens des mois en personne ^e 
trouve ainsi précisé par les travaux préparatoires du Code 
civa. (Cass. B., 11 novembre 1869; Pas., 1870, 1, 3.) 

2. — Allribations et pouvoirs du mag^istrat. — Savole- 
Rollin, dans son rapport au Tribunal (2), définit ainsi le rôle 
du juge dans la procédure préparatoire du divorce : 

« Ne recevoir la plainte du demandeur que comme une 
ccmûdence; chercher à le rappeler à des sentiments plus 
modérés; ne lui permettre de citer l'époux défendeur qu'/q)rè6 
ces essais de conciliation; suspendre ensuite pendant un 
temps les efF^ts de la citation même ; n'écouter que dans des 
conférences secrètes les griefs et les défenses des deux époux, 
ainsi que les dépositions des témoins; ne les livrer à l'éclat 
de l'audience publique que lorsque tout espoir de raj^roche- 
aieni est éteiiH. » 

(1) Voir la règle spéciale édictée à ce suiet par Tartide 280. 

(2) Fenet, IX, 339. 
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3. — Interdit. — Tateur. ^ Exercice de l'action en 
divorce. — Le texte et l'esprit de la loi s'accordent pour 
dénier l'exercice de Faction en divorce au tuteur d'un inter- 
dit, et, pour soutenir le contraire, on argumenterait en vain 
du mandat conféré au tuteur par lès articles 450 et 509 du 
Code civil. En efiet, les soins du tuteur se bornent à la sur- 
veillance, à l'entretien de l'interdit, aux mesures à prendre 
pour adoucir son sort et pour accélérer sa guérison, et les 
actes où l'interdit est représenté par son tuteu^se rapportent 
surtout à l'administration de ses biens. 

La représentation d'une personne par une autre n'étant 
qu'une fiction, doit être appliquée d'une manière restrictive, 
et aucune loi ne donne au tuteur, pour dissoudre le mariage 
de son pupille, un pouvoir qu'il n'a pas pour le contracter. 
Il est impossible d'admettre que le législateur, s'il avait per^ 
mis d'intenter l'action en divorce au nom d'un interdit, ne se 
fût pas expliqué, comme il l'a fait pour certains actes impor- 
tants de la gestion du tuteur, sur la procédure à suivre et no- 
tamment sur la participation de la famille à l'instance, et qu'il 
n'eût pas réglé le sort des enfants et prévu le cas où l'époux, 
dont la conduite motiverait le divorce, serait tuteur lui- 
même. 

Les dispositions de la loi sur la tutelle confirment donc les 
conclusions déduites de l'organisation de la procédure en 
divorce. Si des inconvénients en résultent, le juge ne sau- 
rait s'en prévaloir pour étendre les attributions déléguées au 
tuteur. 

Il y a donc eu lieu de décider que le tuteur d'un interdit 
n'est pas recevable à intenter, au nom de celui-ci, l'action 
en divorce pour excès, sévices ou injures graves. (C. cass. B., 
11 novembre 1879; concl. conf. de M. le premier av. gén. 
Faider, qui soutenait que ce principe était applicable à toute 
autre cause de divorce; Pas., 1870, 1,3.) 

4. — l>eHiande adressée au président. — Demande 
adressée au tribunal. — Nullité. — La demande en 
divorce peut être valablement adressée au président du tri- 
bunal et non au tribunal entier. La loi ne prescrivant pas de 
formule sacramentelle pour la rédaction de la demande en 
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divorce, il est indifférent, dès lors, que la requête qui la con- 
tient porte en tête : « A Monsieur le président du tribunal » 
ou : « A Messieurs les président, vice-président et juges com- 
posant le tribunal. » Cette dernière rédaction, ne contreve- 
nant à aucune disposition légale et ne portant aucun préjudice 
aux droits du défendeur, ne peut constituer une cause de 
nullité. (Trib. Bruxelles; 26 mars 1881; Pas., 1881, 3, 184.— 
C. Liège, 3i mai 1865; Pas., 1865, 2, 231.) 

5. — Autorisation préalable de la femme. — Le Code 
civil, en prescrivant des formes à suivre pour la demande 
en divorce pour cause déterminée, n'y a pas compris celle de 
Tautorisation préalable de la femme. Le mode de formalités 
qu*il a spécialement choisi pour cette demande exclut même 
cette autorisation, puisque jusqu*au jugement d'admission 
ou au moins jusqu'à la permission de faire citer dans la 
forme ordinaire, ces formalités ne tendent qu'au rapproche- 
ment des époux par des voies conciliatoires et entièrement 
distinctes des formes ordinaires. (Cass., 25 germinal an Xlll; 
S. a., 5, 1, 169; S. c. n., 2, 1, 97.) 

6. — Articulation des faits. — Liea. — Jour. — 
Heure. — Circonstances. — La demande en divorce 
doit déterminer avec précision le lieu, le jour, l'heure et toutes 
les circonstances du fait dont on se plaint, de manière à 
mettre l'accusé en état de combattre l'accusation, de l'atté- 
nuer ou même d'en établir la fausseté; et il ne suffit pas, 
notamment, au lieu de cette précision, d'articuler vaguement 
et sans nul détail que la femme s'est rendue coupable d'adul- 
tère. (Paris, 18 février 1806; S. a., 6, 2, 572.; S. c. n., 2, 2, 
117.) 

Les faits formant l'objet de la demande en divorce doi- 
vent non seulement être détaillés; ils doivent encore être 
énoncés avec les causes et les particularités qui les ont accom- 
pagnés, de façon à ce que l'époux défendeur soit à même de 
les discuter et ne puisse se méprendre sor les époques ni se 
tromper 'sur le lieu où ils se sont passés, pas plus que sur la 
présence des personnes qui ont pu en être témoins. (Trib. de 
la Seine, 1'' prairial an XIII, confirmé par la G. de Paris, 
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14 mars 1806; S., 8, 2, 528. — Golmar, 20 messidor an XIII; 
S. c. n., 2,2, 72.) 

6. — Production de pièces poslérienreiiient & te 
demande. — Il est toujours loisible à Fépoux demandeur 
en divorce de produire, ultérieurement à sa demcmde, toutes 
pièces à Tappui sans qu'il soit nécessaire de les signifier par 
copie à Tépoux défendeur. (G. Bruxelles, 12 (13) frimaire 
an XIV; S. a., 6. 2, 70. S. c. n., 2, 2, 95 ; — Contra : Trib. 
de la Seine, 1" prairial an XIII, confirmé par la Cour de 
Paris le 14 mars 1806; S. a., 6, 2, 528; — Riom, 18 nivôse 
an XII; S. c. n., 1,2,171.) 

7. — Jugre cliargré de remplir les fonelions de pré- 
sident. — Attributions. — C'est au juge, qui a droit de 
remplacer le président, en cas d'absence de celui-ci, que 
doit être présentée la requête en divorce. Et lorsque ce 
magistrat s'est trouvé investi de la connaissance de râiTaire, 
par son ordonnance aux parties de comparaître devant lui, il 
doit la conserver, même dans le cas où le président est de 
retour. (G. Besançon, 16 août 1811.; S. a., 12,2, 106; 
S. c. n., 3, 2, 556. — Cpr. art. 237, n^ 1.) 

ART. 237. 

Lejtige, après avoir entendu le demandeur et lui avoir fait 
les observations qu'il croira convenables^ paraphera la demande 
et les pièces, et dressera procès-verbal de la remise du tout en 
ses mains. Ce procès-verbal sera signé par le juge et par le 
demandeur, à moins que celui-ci ne sache ou ne puisse signer; 
auquel cas il en sera fait mention, 

1. — Comparution des parties» — Ju^e remplissant 
les fonctions da président. — La loi ne prescrit pas à 
peine de nullité que le même magistrat reçoive la demande 
et fasse ensuite aux parties les représentations propres à 
opérer un rapprochement. Donner à. la loi une pareille inter- 
prétation serait imposer à la partie demanderesse, pour un 
fait qui lui est étranger et qu'elle n'a aucun moyen de pré- 
voir ou de prévenir, des retards ou des frais qui pourraleat 
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lui être gravement préjudiciables. Le président du tribunal 
auquel a été remise la demande en divorce pourra donc être 
remplacé par un juge. (Trib. de Bruxelles, 26 mars 1881; 
Pas., 1881, 3, 184; —C, art. 236, n* 7.) 



ART. 238. 

Le juge ordonnera, au bas de son procès-verbal, que les 
parties comparaîtront en personne devant lui, au jour et à 
l'heure qu'il indiquera; et qu'à cet effet copie de son ordon- 
nance sera par lui adressée à la partie contre laquelle le 
d&9€Tcee$t demandé. 

4. — Ordonnanee. *- Jag^e amUsI de la demande* «- 

L'ordonnance doit être adressée par le magistrat à qui la 
demande a été remise. (Cass. B., 9 janvier^ 1881; Pas., 
1881, 1, 49.) 

2. — Ordonnance. — Procès-verbal. — Signatures. 

— Si les articles 237 et 238 du Code civil exigent que Tordon- 
nance, fixant le jour et l'heure delà comparution des parties, 
soit placée au bas du procès-verbal signé par le président et 
par le demandeur, il ne résulte cependant pas de la combi- 
naison de ces deux textes qu'une formalité substantielle, in- 
téressant Tordre public, soit violée parce que Tordonnance, 
faisant immédiatement suite au procès-verbal, précède les 
signatures. Il suffit évidemment que le procès-verbal soit 
signé, et il ne cesse pas de Fétre par cela seul que l'ordon- 
nance se trouve intercalée entre le corps de cet acte et les 
signatures. (G. de Liège, 31 mai 1865; Pas., 1863, 2, 231.) 

3. — Ordonnance dn président. — SIgrnIflcatlon. — 

Hfdssler» — L'ordonnance du président fixant le jour de la 
comparution des époux peut être signifiée au défendeur par 
voie de signification, par un huissier commis à cet effet. Au- 
cmie disposition de la loi ne s'y oppose, puisque l'article 238 
dn Gode civil, en prescrivant que copie de l'ordonnance du 
prétideiit aéra par kii adressée à la partie eontre laquelle le 
dîToree est demandé, n'inddqiie pas les intermédiaires aux- 
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quels le président doit recourir, pour faire parvenir son 
ordonnance au défendeur. Cette signification satisfait au 
vœu de la loi du moment qu'elle est faite de la part du pré- 
sident, et que le défendeur est prévenu par la copie de l'or- 
donnance que c'est le président qui l'invite à comparaître 
devant lui. (Trîb. Bruxelles, 26 mars 1881 ; Pas., 1881, 3, 
184. — Cass., req., 25 germinal an XIII; S., a., 5, 1, 169; S. 
c. n., 2, 1, 97. — C. Liège, 31 mai 1865; Pas., 1865, 2, 231.) 

ART. 239. 

Au jour indiqué, le juge fera aux deux époux, s'iU se pré- 
sentent, ou au demandeur, s'il est seul comparant , les représen- 
tations qu'il croira propres à opérer un rapprochement; s'il ne 
peut y parvenir, il en dressera procès-verbal, et ordonnera la 
communication de la demande et des pièces au ministère pu- 
blic, et le référé du tout au tribunal. 

1. — Comparuliou. ^ Juge saisi de la demande» — 

Les époux doivent comparaître devant le magistrat auquel la 
demande en divorce a été remise. (Cass. B., 6 janvier 1881; 
Pas., 1881,1,49.) 

ART. 240. 

Dans les trois jours qui suivront, le tribunal, sur le rapport 
du président ou du juge qui en aura fait les fonctions, et sur 
les conclusions du ministère public, accordera ou suspendra la 
permission de citer. La suspension ne pourra excéder le terme 
de vingt jours. 

1 . — Rapport . — Juge saisi de la demande . — Per- 
mission de citer. — C'est le magistrat auquel a été remise 
la demande en divorce qui doit faire le rapport au tribunal 
pour accorder ou suspendre la permission de citer. (Cass., 
B., 6 janvier 1881 ; Pas., 1881, 1, 49.) 

2. — Délai. — Point de départ. — Nullité. — Le délai 
de trois jours, dans lequel l'article 240 veut que le tribunal 
accorde ou suspende la permission de citer, peut, sans aucune 
violation de la loi, se compter non du jour de la signification 
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du procës-verbal prescrit par rarticle 239, et constatant la 
comparution des époux et leur refus de se concilier; mais de 
celui où les pièces remises au ministère public et ensuite au 
tribunal, ont permis au ministère public et aux juges d'en 
prendre connaissance. (Gass., req., 25 germinal an XIII; 
S. c. n., 2,1,97.) 

Si le jugement, accordant la permission de citer, n'a pas 
été rendu dans le délai de l'article 240 du Code civil, il ne 
peut en résulter aucune nullité. Certes, de pareils retards ne 
sont guères compatibles avec les exigences de la loi, mais 
l'époux demandeur étant le plus, sinon le seul intéressé à 
s'en plaindre, on ne concevrait pas qu'à raison de leur 
existence, il pût être déclaré non recevable dans sa demande. 
(C. Liège, 31 mai 1865; Pas., 1865, 2, 231.) 

3. — - Suspension de la permission de eilei*. — 
Demande nouvelle pour citer. -— Lorsque le tribunal a 
suspendu pendant vingt jours, conformément à l'article 240, la 
permission de citer, l'époux demandeur en divorce est obligé, 
à l'expiration de ce délai, de demander une nouvelle permis- 
sion qui, alors, ne peut plus lui être refusée. Par suite, la 
citation donnée à son conjoint, à l'expiration des vingt jours 
et avant l'obtention de cette nouvelle permission, est irré- 
gulière et doit être annulée ; mais cette irrégularité n'est pas 
de nature à faire rejeter la demande en divorce, qui conserve 
son effet avec une citation régulière, c'est-à-dire, donnée après 
la demande et l'obtention d'une permission nouvelle. (G. Be- 
sançon, 16 août 1811; S. a., 12, 2, 106; S. c. n., 3, 2, 556.) 

ART. 241. 

Le demandeur, en vertu de la permission du tribunal, fera 
citer le défendeur, dans la forme ordinaire, à comparaître en 
personne à l'audience, à huis clos^ dans le délai de la loi; il 
fera donner copie, en tête de la citation, de la demande en di- 
vorce et des pièces produites à l'appui, 

1. — CltalicMi» — Aulorisatlon maritale. — La femme 
n'a pas besoin d'être autorisée par son mari pour le citer 
devant le tribunal. 

4 
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Le titre du Code civil concernant le divorce prescrit toutes 
les formalités qui doivent être observées dans cette procé- 
dure ; aucune des dispositions de la loi ne soumet la femme à 
une autorisation spéciale ; les deux époux sont placés par la 
loi sur la même ligne et la femme n'est pas plus assujettie que 
le mari à une formalité particulière; cette autorisation se 
trouve d'ailleurs dans le jugement qui, d'après le rapport 
du président et sur les conclusions du ministère public, per- 
met à la femme, demanderesse en divorce, d'assigner son 
mari à comparaître à l'audience de huis clos. (Poitiers, 
2 prairial an XII ; S. 1 c. n., i, 2, 192.) 

2. — Clialion. — Domicile de la femme. — La femme 
assignée en divorce, peut l'être au domicile de son mari et 
non au lieu où elle a, dans une autre ville, sa résidence réelle, 
bien connue du mari et tolérée par lui. (G. Aix, 7 mars 1809; 
S. a., 9, 2, 233; S. c. n., 3, 2, 38.) 

3. — Ajournement* — Forme* — Délai de la loL — 

L'ajournement qui, en matière de divorce, assigne le défen- 
deur à comparaître dans les délais de la loi, huitaine fran- 
che, satisfait complètement aux prescriptions de l'article 241 
du Code civil, combiné avec les articles 61 et 72 du Code 
de procédure. Aucune disposition de la loi, n'exigeant l'in- 
dication d'un jour déterminé par la date du calendrier, 
l'ajournement ne peut être annulé pour omission de cette 
indication. (C. Paris, 13 fructidor an XI; S. a., 7, 2, 905; S. 
c. n., 1, 2, 161. — Trib. Bruxelles, 26 mars 1881 ; Pas., 1881, 
3, 181.) 

ART. 242. 

A Véchéance du délai, soit que le défendeur comparaisse ou 
non, le demandeur en personne, assisté d'un conseil, s'il le juge 
à propos, exposera ou fera exposer les motifs de sa demande; 
il représentera les pièces qui l'appuient, et nommera les témoins 
qu'il se propose de faire entendre, 

1. — Abandon de la proeédore* — Demande nou- 
velle. — L'acte par lequel deux époux, au cours d'une in- 
stance en divorce, conviennent qu'ils vivront séparés, doit 
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être considéré comme un abandon de la procédure de la part 
de répoux primitivement demandeur qui, s'il veut y revenir, 
est alors obligé de la recommencer complètement, ab initio. 
(C. Turin, 20 juin 1807; S. a., 7, 2. 688; S. c. n., 2, 266.) 

2. — Abandon de la procédure. «— Reprise d'ins- 
tanee* — Siiespremiers juges, après abandon momentané 
de la procédure du divorce, ordonnent une reprise d'instance, 
c'est à partir de Tordonnance d'assignation à paraître à l'au- 
dience qu'ils doivent la rouvrir et non à partir de l'ordon- 
nanee de permission de faire citer; par suite, s'ils admet- 
taient une nouvelle discussion à huis clos entre les parties et 
des faits nouveaux, ils contreviendraient aux dispositions 
des articles 242 et suivants, par lesquels la marche à suivre 
dans la procédure en divorce est strictement indicjuée. 
(Turin, 20 juin 1807. S. a., 7, 2,688; S. c. n., 2, 2,266.) 

3. — Comparution du demandeur. — Conseils. — - 
Xombre* — Les articles 242 et 243 ne contiennent aucune 
disposition expresse qui puisse permettre au demandeur en 
divorce de se faire assister de trois conseils, à l'audience à 
huis clos à laquelle il a été cité de comparaître en vertu de 
l'article 241. L'article 253 ne peut être invoqué par lui pour y 
chercher cette faculté. (V. art. 243, n° 1 , par quels motifs l'ar- 
ticle 233 ne peut être invoqué. — (G. Rouen, 17 mars 1807; S. 
a., 1, 2, 906 ; S. c. n., 2, 2, 363.) 

4. — n^ces nouTelles. — Production par le défen- 
deor. — L'article 242 qui enjoint au demandeur de repré- 
senter, à l'audience où la cause est appelée^ toutes les pièces 
dont il entend faire usage, ne contient pas semblable obliga- 
tion pour le défendeur. L'article 243 n'assimile point davan- 
tage le défendeur au demandeur quant aux règles à suivre 
pour la production des pièces. Les exceptions de procédure 
ne peuvent être étendues d'un cas à un autre, surtout en une 
matière comme le divorce qui déroge déjà au droit commun. 
11 est donc permis de conclure de ces principes que le défen- 
deur peut, au cours des débats, après la clôture des enquêtes, 
verser des pièces qu'il n'avait pas encore produites. (Trib. 
Bruxelles, 27 déc. 1879; Pas., 1880, 3, 223.) 
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5. — Production de pièces* «- Documents soustraits 
au défendeur. — Le demandeur ne peut produire des do- 
cuments litigieux qui se trouvent sans titre entre ses mains 
et dont le défendeur a été dépossédé par suite d'une voie de 
fait. (Trib. Bruxelles, 23 avr. 1881; Pas., 1881, 3,234.) 

6. — Lettres missives adressées à. un tiers. — 
Production par le demandeu r* — En matière de divorce 
les tribunaux doivent se montrer assez larges dans Fadmis- 
tion des documents produits à Tappui de la demande, quand 
le demandeur ne les produit que dans un intérêt légitime et 
respectable. Par suite l'époux, qui demande le divorce, peut 
être admis à se prévaloir des ^lettres écrites à un tiers par 
Tautre époux, lorsque ces lettres ne lui sont pas parvenues 
par un moyen illicite. (Trib. Bruxelles, 28 avr. 1881 ; Pas., 
1881; 3, 234. — G. Bruxelles, 28 avr. 1875; Pas., 1875, 2, 
217; Dalloz, v*» Lettres missives, n° 30. — Contra : Dalioz, 
V** Lettres missives, n'*7; Cass., 5 mai 1858; J. P., 1859, 
326; Cass., 21 juill. 1862; J, P., 1863, 694.) 

Il a été jugé cependant que le mari défendeur en divorce, 
lorsque sa femme s'y oppose, ne peut verser au procès des 
lettres adregsées à celle-ci à une époque antérieure à leur ma- 
riage. On ne saurait admettre que le secret de la correspon- 
dance particulière puisse être violé grâce à un véritable abus 
de confiance ; car il peut arriver que cette correspondance, 
toute confidentielle et intime, ait été surprise par le défen- 
deur ou arrachée par lui à la confiance de sa femme. En 
outre, cette correspondance a pu n'être produite que dans le 
but d'outrager cette dernière ou de faire du scandale. En tout 
cas, ces lettres doivent être écartées parce qu'elles sont com- 
plètement étrangères à l'action en divorce et qu'elles ont 
trait à une époque sur laquelle il est, à tous égards, inutile 
de revenir. (Trib. Bruxelles, 22 avr. 1876; Pas. 1877,3, 174.) 

7. — Adultère. — Productions* — Présomptions. — 
Preuve. — Dans une instance en divorce, l'adultère de la 
femme (ou du mari depuis la loi nouvelle), peut s'établir non 
seulement par des décisions de justice ou par des enquêtes, 
mais encore par un ensemble de présomptions qui ne laisse 
aucun doute dans l'esprit des juges. Les modes de preuve 
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n'en sont point limités par la loi ; par suite Tarrêt qui décide 
cjue la demande en divorce du chef d'adultère est pleinement 
^usiïûée par tous les faits et documents de la cause, ne con- 
trevient à aucune disposition de la loi. (Gass. B., 25 déc. 
4881; Pas., 1882,1,21.) 

8. — Témoins. — Obtij^lion de les désigner à. Pau- 
«lieiice à. huis clos. — Les parties peuvent-eUes désigner 
<ie8 témoins postérieurement à l'audience à huis clos? 
(Y. art. 249, n*» i, 2 et 3.) 

9. — Faits articulés après raudience à iiuis clos.— 

(Y. art. 247, n* 6, in fine,) 

10. — Audience à. huis clos. — Présence du gref- 
fier. — L'article 1040 du Code de procédure civile enjoint 
aux juges de se faire assister d'un greffler dans les actes de 
leur ministère. Le renvoi fait par l'article 881 du même Gode 
au Code civil pour la matière du divorce ne peut avoir pour 
conséquence de faire annuler cette procédure spéciale lors- 
que, dans le silence du Code civil, les magistrats chargés 
d'instruire la demande se conforment aux règles générales 
concernant l'exercice de leurs fonctions. Il est vrai que la 
présence d'une autre personne, lors de la tentative de con- 
ciliation, et la crainte de ses indiscrétions peuvent compro- 
mettre le rapprochement des époux; mais il n'en résulte 
pas que la demande en divorce doive être déclarée non rece- 
vable à raison de cette présence ; le fait du juge, alors sur- 
tout qu'il n'implique la violation d'aucune loi, ne devant pas, 
en général, entraîner pour la partie qui y est étrangère des 
conséquences aussi fâcheuses. (C. Liège, 31 mai 1855; Pas., 
1865, 2, 231.) 

ART. 243. 

Si le défendeur comparaît en personne ou par un fondé de 
pouvoir, il pourra proposer ou faire proposer ses observa- 
fions, tant sur les motifs de la demande que sur les pièces 
produites par le demandeur et sur les témoins par lui nom- 
més. Le défendeur nommera, de son côté, les témoins qu'il se 



\ 
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propose de faire entendre et sur lesquels le demandeur fera 
réciproquement ses observations, 

1 . — Comparution du défendeur. — Assistance de 
ses conseils. — L'article 243 ne parle pas de conseils dont le 
défendeur en divorce peut se faire assister lors des explica- 
tions qui ont lieu secrètement entre les deux époux ; s'il a 
cette faculté, ce ne peut être que par induction de l'article 242, 
qui l'accorde au demandeur et parce qu'il est juste que Tune des 
parties ait les mêmes droits et la même faveur que l'autre. 
L'article 253 ne peut être appliqué à cette première réunion 
secrète; en effet, dans le cas de cet article, il ne s'agit plus 
de simples explications entre les parties, mais bien de la dis- 
cussion, en droit et en fait, des dépositions plus ou moins 
nombreuses, plus ou moins compliquées des témoins respec- 
tivement fournis. D'ailleurs la position des parties est essen- 
tiellement différente : dans le cas de l'article 243, la demande 
en divorce n'a acquis aucune publicité, et il arrive souvent 
que, d'après les explications des parties, elle se tient sans 
éclat, au sein même du tribunal conciliateur; au contraire, 
dans le cas de l'article 253, la demande précédemment portée 
i\ l'audience publicpie est devenue notoire, et elle peut alors 
être discutée sans inconvénient et sans indiscrétion, en pré- 
sence de trois conseils (C. Rouen, 17 mars 1808; S. a., 8,2, 
134.) 

ART. 244. 

// sera dressé procès-verbal des comparutions, dires et obser- 
vations des partlesy ainsi que des aveux que l'une ou l'antre 
pourra faire ; lecture de ce procès-verbal sera donnée auxdites 
parties, qui seront requises de le signer ; et il sera fait mention 
expresse de leur signature, ou de leur déclaration de ne pouvoir 
ou ne vouloir signer, 

1. — Procès-verbal. — Mention des aveux. — I>eTolr 
du Jngre. — L'obligation imposée parl'article 244, de dresser 
procès-verbcd des comparutions, dires et (ibservations des 
parties ainsi que de leurs aveux respectifs, fait un devoir au 
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juge d'apporter la plus grande attention aux aveux du dé- 
fendeur. Lorsque ceux-ci contribuent à constater les causes 
de divorce alléguées par la partie qui le réclame,- il peut 
n'être pas nécessaire de recourir à d'autres moyens de preuve. 
(Gass., 11 frim. an XIV; S. a., 6, 1, 97; S. c. n., 2, 1, 187.) 

2, — Proeès-verbaL' — Rédactioiu — Palais de Jus- 
tice. — Hôtel ou malsou parliculiôre du Jug^e* — 

L'article 1040 du Code de procédure ordonne d'une manière 
générale que tous actes et procès-verbaux du ministère du 
juge soient faits au lieuoù siège le tribunal; mais, d'un autre 
côté, comme l'article 881 du même Code veut que, spéciale- 
ment à l'égard du divorce, il soit procédé comme il est pres- 
crit au Code civil, et comme il ne se trouve dans le titre de 
ce Code aucune disposition semblable à celle de l'article lOiO, 
il s'ensuit que les actes, ordonnances et procès-verbaux du 
président ou du juge, qui le remplace, peuvent être faits par 
lui, en cas de divorce, aussi bien dans son hôtel ou sa mai- 
son particulière qu'au lieu où se rend la justice, sans en- 
courir à aucune nullité. (C. Besancon, 16 août 1811 ; S. a., 12, 
2,106; S. c. n., 3,2, 556.) 



ART. 245. 

Le tribunal renverra les parties à l'audience publique, dont 
il fixera le jour et llieure; il ordonnera la communication de 
la procédure au ministère public, et commettra un rapporteur. 
Dans le cas où le défendeur n'aurait pas comparu, le deman- 
deur sera tenu de lui faire signifier l'ordonnance du tribunal 
dans le délai qu'elle aura déterminé. 

1. — Hlflsiorique. — Dans son projet primitif, le Conseil 
d'Etat avait uniformément fixé à vingt-quatre heures le délai 
de signification de l'ordonnance. C'est sur les observations du 
Tnbunat(l)que l'article 245 a permis au tribunal de détermi- 
ner lui-même le délai, en tenant compte « de la distance des 
lieux... du temps nécessaire pour l'expédition et l'enregis- 

(0 Fenet, IX, 433. 
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Iremcnt. » Mais Tesprit de la loi est sans contredit que le 
délai doit être aussi bref que possible. 



ART. 246. 

Au jour et à Vhcure indiqués sur le rapport du juge commis, 
le ministère public entendu, le tribunal statuera d'abord sur 
les fins de non-recevoir, s'il en a été proposé. En cas qu'elles 
soient trouvées concluantes, la demande en divorce sera rejetée; 
dans le cas contraire, ou s*il n'a pas été proposé de fin de non- 
recevoir, la demande en divorce sera admise. 

1. — Admission de la demande. — Motifs. — La 

société et la morale publicjue sont intéressées à ce que les de- 
mandes en divorce ne soient admises que d'après Tobsen'a- 
(ion rigoureuse des formalités prescrites pour leur validité. 
Leur admission sur renonciation de faits vagues, sans épo- 
que déterminée et sans indication des circonstances propres 
à les faire reconnaître, aurait pour effet de multiplier témé- 
rairement ces sortes de demandes. Il serait dans ce cas trop 
facile pour les parties intéressées de les faire attester par 
des témoins, d'autant plus portés à une coupable complaisance 
qu'ils ne seraient pas tenus de s'expliquer sur des faits précis 
et circonstanciels. (C. Limoges, 2 juill. 1810; S. a., 11,2, 236; 
S. c. n., 3, 2, 301.) 

2. — I>emande en divorce. — Faits articulés. — Re- 
jet. — Demande nouvelle. — Faits anciens et faits 
nouveaux articulés. — Ciiosejug^ée. — Recevabilité. — 

lx)rsque une demande en divorce a été rejetée par un juge- 
ment passé en force de chose jugée, le demandeur peut faire 
une nouvelle demande basée sur les faits précédemment 
articulés et sur des faits nouveaux sans que son action puisse 
iHre déclarée irrecevable par application de l'article 1351. 

Les faits postérieurs peuvent en effet donner aux faits 
antérieurs une gravité qu'ils n'avaient pas lors de la première 
demande en divorce, et c'est par l'ensemble de ces faits que 
le magistrat peut apprécier s'il sont de nature à rendre la vie 
commune des époux impossible. (G. Bruxelles, 10 août 1874; 
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Pas., 1874, 2, 362. — C. Limoges, 2 juill. 1810; S. a., 11, 2, 
236; S. c. n., 3, 2,301.) 

3. — Demande en divorce. — Instance en nomina- 
tion de conseil JudiciairCi» — Sursis H l'admission de 
la demande en divorce. — Il ne peut être sursis à Tad- 
mission de la demande en divorce jusqu'au jugement à in- 
len'enif sur l'instance, en nomination de conseil judiciaire, 
intentée par Tépoux défendeur à son conjoint. Une décision 
de cette nature serait dépourvue de base légale ; en effet, les 
seules surséances pouvant être appliquées en cette matière 
sont celles qui dérivent des articles 235 et 240 du Code civil 
relatifs à la poursuite criminelle des faits motivant Faction 
en divorce et au refus ou à la permission de citer. D'ail- 
leurs, jusqu'à ce que le jugement de nomination de conseil 
judiciaire ait été obtenu, la personne à laquelle pourrait 
s'appliquer cette mesure demeure Integri status et ne peut, à 
aucune époque de la procédure, être frappée d'incapacité. 
(Trib. de Uhgt, 30 mars 1871; Pas., 1871, 2, 453.) 

i. — Demande en divorce. — Assistance du con- 
seil Jadiciaire. — Intervention. — Mise en cause. — 
Fin de non-recevoir. — Opposition. — Appel. — Poui-- 
voi en cassation. — La femme qui intente une action en di- 
vorce contre son mari pourvu d'un conseil judiciaire sans l'as- 
sistance duquel il ne peut plaider, aux termes de l'article 513 
du Code ci\ii, doit être déclarée non recevable dans sa de- 
mande, si elle a omis de metlre en cause ce dernier. La dé^ 
fense de plaider contenue audit article est générale et absolue. 
Elle n'admet aucune distinction entre les procès qui n'ont que 
les biens pour objet et ceux qui tiennent à la personne. En 
outre, l'action en divorce peut entraîner des conséquences 
sérieuses quant aux biens du défendeur. Aucune prescrip- 
tion légale n'autorise le juge à suppléer à l'assistance du 
conseil judiciaire exigée par la loi ; en sorte que, par suite de 
l'absence de celui-ci dans l'instance, l'action se trouve avoir 
été irrégulièrement engagée, et cette omission, ([ui ne peut 
être couverte par une intervention, a pour effet d'entacher de 
nullité Tassignation introductive d'instance. (Trib. Charleroi, 
7 janv. 1879; Pas., 1879, 3, 165.) 
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La nécessité de Tassistance du conseil judiciaire s'étend 
à la défense aussi bien qu'à la demande en divorce ainsi qu'à 
l'exercice des voies de recours, telles que l'opposition, l'ap- 
pel ou le pourvoi en cassation. Mais, contrairement à ce qui 
vient d'être dit, il a été décidé que si, en principe, l'appel 
introduit sans l'assistance du conseil judiciaire est nul, il 
faut bien reconnaître que cette nullité se trouve couverte par 
l'assistance que ce conseil prête, après que l'appel est for- 
mé. Le vœu de la loi, dans ce cas, se trouve alors rempli, et 
ce serait aller au delà de son but que de déclarer cet appel 
nul; une pareille rigueur ne pourrait se justifier. (G. Gand, 
7 juin 1877; Pas., 1847, 2,279.) 

5. — Demande en divorce formée par la femme* 

— Autorisation maritale. — Demande^ accessoires. 

— Fin de non-recevoir. — La femme n'a pas besoin d'au- 
torisation maritale pour intenter une demande en divorce. 
Cette autorisation n'est pas, en conséquence, requise davan- 
tage dans les procédures accessoires ou incidentelles que 
pareille demande fait surgir. — V. aussi art. 236, n** 3. — 
(Trib. Anvers, 2 août 1879 ; Pas., 1880, 3, 33.) 

6. — Jugement d'adntlsslon de la demande. — 
Défkat da défendeur. — Faits articulés par le défen- 
deur après le Justement. — Recevabilité. — L'époux, 

défendeur en divorce, qui n'a pas comparu lors du jugement 
admettant la demande de son conjoint, peut, immédiatement 
après ce jugement, articuler, avec offre de preuve, des faits 
tendant à justifier sa conduite et à enlever aux actes incri- 
minés par le demandeur, le caractère injurieux qu'il leur 
attribuait. Si ces faits sont pertinents, la preuve doit en être 
admise. Il en est ainsi lorsque l'articulation en question n'a 
pas pour objet de faire déclarer la demande en divorce non 
recevable, mais uniquement d'opposer les torts du deman- 
deur à ceux imputés au défendeur, afin d'établir que ceux-ci 
n'ont plus assez de gravité pour les admettre comme cause 
de divorce. Ce n'est pas là le cas prévu par l'article 246 où les 
fins de non-recevoir doivent être produites avant l'admission 
de la demande. (C. Liège, 9 mai 1878; Pas., 1878, 2, 100.) 
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7. — Renoncfatfon grénérale à. raction en divorce» 
— WÎÊk de noii-reeerriiip, — Appel. — Recevabilité. — 

Si la renonciation générale à l'action en divorce, pour toute 
cause ultérieure, est nulle comme contraire à Tordre pu- 
blic, il en est autrement de la renonciation h une action 
déjà intentée pour faits passés et déterminés, laquelle peut 
être accueillie comme fin de non-rccevoir, si elle est suf- 
fisamment justifiée. Dès lors, la preuve proposée pour établir, 
au moyen de faits postérieurs, que l'action en divorce se 
trouve éteinte sinon par la réconciliation au moins par la 
renonciation, est recevable môme en appel, comme consti- 
tuant un moyen nouveau et non une demande nouvelle; 
mais il faut qu'elle soit formellement limitée à la réconcilia- 
lion ou à la renonciation. (G. Liège, 8 août 4871.; Pas. 
4871, 2,453.) 

B. — Jdi^eineiit d'admission de la demande. -^ 
Exéenlkm provisoire nonobstant appel. — Le Code 
civil, qui a réglé la procédure à suivre pour obtenir ïe divorce, 
n'autorise pas les juges à déclarer le jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel. S'il en a été ainsi fait, l'appe- 
lant peut obtenir, conformément à l'article 459 du Code de pro- 
cédure civile, des défenses à l'exécution provisoire, parce que 
celle-ci a été ordonnée hors les cas prévus par la loi. 

Les motifs qui ont porté le législateur à empêcher le juge 
de s'occuper du fond avant d'avoir statué sur les fins de non- 
recevoir s'opposent à ce que le jugement sur l'admissibilité 
de la demande soit déclaré exécutoire nonobstant appel. L'éco- 
nomie de la procédure tracée pour parvenir au divorce est 
exclusive de la faculté d'ordonner l'exécution provisoire des 
jugements, à l'égard desquels le droit d'appel est consacré en 
termes formels. Or, ce droit deviendrait illusoire, s'il pouvait 
être statué au fond, malgré l'appel sur la question d'admissi- 
bilité delà demande en divorce, laquelle forme un préalable . 
sans lequel le débat au fond manque de base. 

D'après les règles de procédure en vigueur à l'époque delà 
confection du Code, les juges ne pouvaient ordonner l'exécu- 
tion pro\isoîre de leurs sentences, sinon dans les cas portés 
par les ordonnances; et l'arrêt de règlement rendu le 7 dé- 
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cembre 1689 est formel à cet égard. Il suit de là que, sous 
Tempire du Code civil et avant la publication duCode de pro- 
cédure,. le juge ne pouvait déclarer exécutoire nonobstant 
appel le jugement statuant sur Tadmissibilité de la demande 
en divorce, aucune disposition légale ne lui donnant ce 
pouvoir. 

Le décret du 4 floréal an II, qui défendait d'attaquer le di- 
vorce par la voie de Tappel, avait été suspendu par celui du 
15 thermidor an III et abrogé par la promulgation du Cîode 
civil. Or celui-ci accorde le droit d'appeler non seulement du 
jugement définitif, mais aussi du jugement d'admission de la 
demande en divorce ; il met ces appels sur la même ligne, 
règle ce qui la concerne et ne déroge pas aux principes alors 
en vigueur en matière d'exécution provisoire des jugements, 
nonobstant appel. 

Il édicté même que le pourvoi est suspensif, ce qui prouve 
qu'en dérogeant au principe général d'après lequel le pourvoi 
n'est pas suspensif en matière civile, principe consacré parla 
loi du 1®' décembre 1790, le législateur manifeste clairement 
que le juge ne peut ordonner l'exécution provisoire des deux 
jugements à l'égard desquels il consacre le droit d'appel. 

En eft*et, les arrêts qui, de par la loi, sont exécutoires 
malgré le pourvoi, ne peuvent, en matière de divorce, être 
mis à exécution lorsqu'il y a pourvoi. Les Cours d'appel ne 
pourraient donc ordonner l'exécution provisoire nonobstant 
pourvoi d'un arrêt statuant sur l'admissibilité de la demande 
en divorce : dès lors, il faut admettre, à plus forte raison, que 
les tribunaux ne peuvent ordonner l'exécution provisoire de 
semblable décision malgré l'appel. 

Le Code de procédure civile n'a pas dérogé à ces principes; 
son article 881, qui statue qu'à l'égard du divorce il sera pro- 
cédé comme il est prescrit au Code civil, suffît pour le prou- 
ver ; son article 133 ne peut donc recevoir d'application aux 
jugements pour lesquels l'article 262 du Code civil réserve le 
droit d'appel, les articles 262 et 263 étant incompatibles 
avec les deux articles précités. (C. Bruxelles, 16 juill. 1877; 
Pas., 1877, 2, 330.) 

A tous ces motifs on peut ajouter les suivants : 

Les formes spéciales prescrites par le Code civil pour le dî- 
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vorce sont combinées de façon à donner aux époux, par des 
lenteurs calculées et des tentatives réitérées de conciliation, 
le temps et Toccasion de réfléchir et d'arriver à un rappro- 
chement. Jja volonté du législateur de ralentir Tinstruction de 
la demande se manifeste dans le droit qu'il donne au tribunal 
de suspendre pendant vingt jours la permission de citer, et 
dans le devoir qu'il lui impose de statuer d'abord sur les fins 
de non-recevoir, et, si elles ne sont pas concluantes, de cons- 
tater, par un premier jugement, que la demande en divorce 
est admise, avant de rendre celui qui prononce sur le fond. 
En outre, l'article 262 du Code civil consacre expressément le 
droit d'appel du jugement d'admission, aussi bien que du ju- 
gement définitif et en règle l'exercice par des dispositions 
conununes. Or l'appel est suspensif de sa nature, et loin de 
déroger à ce principe, le législateur lui a reconnu ce carac- 
tère en ne permettant, par l'article 264, l'exécution du juge- 
ment qui autorise le divorce que s'il est passé en force de 
chose jugée, et il a exceptionnellement étendu au pourvoi le 
même effet suspensif. Il faut ajouter qu'aux termes de l'ar- 
ticle 262, en cas d'appel du jugement d'admission ou du juge- 
ment définitif, la cause devant être jugée comme affaire ur- 
gente, ce recours serait illusoire et la célérité acquise de la 
Cour inutile, si le jugement pouvait être exécuté provisoire- 
ment nonobstcmt l'appel. (G. de Bruxelles, 8 août 1882; Pas., 
1893, 2, 58.) 

ART. 247. 

Immédiatement après l'admission de la demande en divorce, 
sur le rapport du juge commis, le ministère public entendu, le 
tribunal statuera au fond. Il fera droit à la demande, si elle 
lui parait en état d'être jugée ; sinon il admettra le demandeur 
à la preuve des faits pertinents par lui allégués, et le défen- 
deur à la preuve contraire. 

1. — Pouvoir du Jug^e. — Du texte des articles 246 et 247, 
il résulte que le tribunal peut faire de trois choses l'une ; 
« ou admettre la demande, ou la rejeter, ou, enfin, ordonner 
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la preuve des faits, et, dans ce cas, il ne peut être question 
que de faits pertinents (1). » 

2. — Jugremeiit d'admission de la demande. — 
Renvoi à. une autre audience pour statuer sur le 
fond. — Le tribunal, après l'admission de la demande en 
divorce et l'autorisation de fournir la preuve des faits articu- 
lés^ peut, sans contrevenir aux dispositions des articles 249,250 
et 252 du Code civil, pour remplir les formalités prescrites 
par ces articles, renvoyer à une audience ultérieure qui, dans 
ce cas, doit être considérée comme la continuation de la pre- 
mière. Autrement, quelle que soit la longueur de la séance, 
les juges ne pourraient désemparer et devraient terminer 
une affaire commencée, ce qui leur serait souvent matérielle- 
ment impossible de faire. (G. Liège, 29 juill. 1812; S. a., 14, 
2, 267.) 

3. — Admission de la demande et déelslon sur 
fond par le même justement. — \lolation de la lof. 

— Les premiers juges ne peuvent par un même jugement, à 
peine de nullité, admettre la demande en divorce et ordonner 
la preuve des faits avancés; car, d'après l'article 247, ce n'est 
qu'après l'admission de la demande en divorce que le tribu- 
nal doit statuer au fond et faire droit à la demande sî elle est 
fondée, ou admettre le demandeur à la preuve des faits per- 
tinents par lui allégués. (C. Pau, 27 mars 1813; S. a., 14, 2, 
109; S. c. n., 4, 2, 284.; Cass., 18 frim. an XIV; S. a., 
6, 1, 177; S. c. n., 2, 1, 190.) 

4. — Désistement. — Réserve du droit de former 
une demande nouvelle. — Aucune disposition du Gode 
civil n'interdisant au demandeur en divorce le droit de se 
désister de sa procédure pour en intenter une nouvelle dans 
les formes prescrites, les juges peuvent, sans violer la loi, lui 
réserver celte faculté. (Cass., 10 mai 1809; S. a., 9, 1, 264; 
S. c. n., 3, 1, 55.) 

5. —Justement statuant sur le fond.— Justification 
suffisante de la demande.— Inutilité d'une enquête. 

—Il résulte des termes de l'article 247 du Gode civil que la de- 

(1) Obfcrvaiûnu du Tribimat; Fenet, IX. 436. 
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mande en divorce pour cause déterminée peut, sans qu'il soit 
besoin de recourir à des enquêtes ou ù, d'autres actes judi- 
ciairesy trouver sa justification dans des faits constants au 
moment où elle se produit et spécialement dans des lettres, 
adressée^ au demandeur en divorce par sa femme, et dans 
lesqueUes celle-ci, après avoir abandonné le domicile conju- 
gal, avoue ouvertement à son mari l'aversion invincible 
qu'elle éprouve pour lui. La nature et la persistance de ces 
outrages , aussi bien que les autres faits constatés au procès 
écartent, en ce cas, tout soupçon de collusion entre les époux ; 
la justification de la demande est suffisamment établie par 
les pièces et, dès lors une enquête, devenant superflue, n'a 
pas besoin d'être ordonnée. (C. Bruxelles, 25 juin 1867 ; 
Pas., 1867, 2, 350.) 

6. — Faits articulés postérieurement à. la demande 
an cours de la procédure. — Admissibilité. — L'article 
248 du Code civil autorise les parties, en matière de divorce, 
à proposer, à chaque acte de la cause, après le rapport du 
juge et avant que l'organe du ministère public se soit fait 
entendre, leurs moyens respectifs aussi bien sur le fond que 
sur les fins de non-recevoir qu'elles croiraient pouvoir pré- 
senter. D'autre part, la disposition finale de l'article 247 auto- 
rise, en termes exprès, le demandeur en divorce à alléguer 
des faits pertinents et le juge à en autoriser la preuve après 
le jugement admettant la demande en divorce... La généra- 
lité des expressions dont la loi se sert ne permet pas de res- 
treindre le droit du juge à la seule admission de la preuve 
dès faits compris dans la requête remise au président du tri- 
bunal en exécution de l'article 236. 

Une semblable restriction mettrait, d'un côté, le deman- 
deur en divorce dans l'alternative inadmissible ou d'avoir, 
avant d'intenter son action, la connaissance, irréalisable 
pour la plupart des cas, de tous les faits de nature à en 
établir le fondement, ou d'introduire cette action avec des 
éléments insuffisants, sans la possibilité de les compléter ni 
même de les préciser postérieurement ; elle imposerait, d'un 
autre côté, au juge la nécessité, contraire à l'intérêt d'une 
i>onne justice, de refuser les moyens de vérification qui lui 
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seraient offerts et les éclaircissements dont sa conscience 
aurait besoin. 

Par ces divers motifs il a été décidé que Tépoux deman- 
deur en divorce, après le rapport du juge, qui suit l'ad- 
mission de sa demande, c*est-à-dire après un acte nouveau 
de la procédure et avant Taudition du ministère public, peut 
obtenir de faire la preuve de faits pertinents et admissibles, 
constituant un moyen de justiGer le fondement de son action 
bien qu'ils n'aient pas été compris dans sa première requête. 
Toutefois cette preuve n'est admissible qu'à la condition 
qu'en même temps la preuve contraire soit autorisée, confor- 
mément à la prescription de l'article 247 du Co(ie civil. 
(C. Bruxelles, 4 août 1868; Pas., 1871, 2, 26. — Cass., 26 mai 
1807; S. a., 7, 1, 48i; S. c. n., 2, i, 393.) 

Des faits, autres que ceux compris et détaillés dans sa re- 
quête en divorce, pourront aussi être présentés par Tépoux de- 
mandeur, à l'audience à huis clos mentionnée àTarticle 241. 
(Bruxelles, li thermidor an XII. — Contra : C. Turin, 
20 juin 1807; S. a., 7,2, 688; S. c. n., 2, 2. 266.) 

Même après l'instruction secrète en divorce, l'époux de- 
mandeur sera recevable à présenter de nouveaux faits et 
à donner de nouveaux détails sur ceux énoncés dans sa 
deihande. Contra : (Trib. Seine, 1" prair. an XIII, conGrmé 
par C. Paris, 14 mars 1806; c. 2, 328; C. n., 2, 1, 122.), 
sans qu'il soit nécessaire qu'il se désiste de la première pro- 
cédure. (Cpr. C. Paris, 18 mars 1811 ; S, a., 11, 2, 243; S. c. 
n., 3, 2, 418.) 

7. — Faits articulés. — Abseuce de date. — Admis- 
sibiiité. — Doit être admise la preuve de faits articulés, alors 
même que le demandeur ne peut en préciser la date, si la 
plupart d'entre eux ont été fréquemment répétés ou se sont 
produits dans des lieux et dans des circonstances qui leur 
assignent une date suffisante pour permettre au défendeur 
de les reconnaître et de les combattre par la preuve con- 
traire. (C. Bruxelles, 18 juill. 1882; Pas., 1883, 2, 183.) 

8.— Faits articulés. — Preuve. — Preuve contraire. 

— En matière de divorce les parties ne peuvent être admi- 
ses qu'à la preuve des faits reconnus pertinents par le tri- 



CHAPITRE IV. — ART. 248 65 

bunal ; et la preuve contraire ne peut porter que sur les faits 
corrélatifs à ceux de la preuve directe. 

Spécialement, si la provocation des sévices ou des injures 
l^aves peut avoir de l'influence sur les faits articulés contre 
l'époux défendeur à une action en divorce, la preuve de 
cette provocation ne peut être admise, comme preuve con- 
traire, qu'autant que la partie défenderesse a articulé, à cet 
égard, des faits dont le jugement a admis et ordonné la 
preuve. 

Admettre un système contraire, ce serait exposer la partie 
demanderesse à rester sans défense contre des imputations 
de son adversaire, et la mettre dans l'impossibilité de com- 
battre, par la preuve contraire, les faits desquels on veut 
faire résulter la provocation. (C. Bruxelles, 24 juill. 1867; 
Pas., 1868, 2, 27.) 

9. — Faits articulés* — Reproclie de témoins. — Ad- 
missibilité. — Sont pertinents et admissibles à être prou- 
vés, les faits qui ont pour objet direct, non de faire reprocher 
les témoins auxquels ils se rapportent, mais d*établir la 
réalité des causes qui pourraient déterminer le juge à avoir 
tel égard que de raison à leurs dépositions. (C. Bruxelles, 
18 juill. 1882; Pas., 1883, 2, 188.) 

10. — Faits articulés. — Preuve. — Admission. — 
^o^^ement. — Exécution par provision. — Le juge- 
ment qui admet la preuve des faits articulés par le deman- 
deur en divorce, n'est pas exécutoire par provision nonobs- 
tant appel. Ce principe se justifie parles mêmes motifs qu'au 
cas où il s'agit du jugement qui admet la demande en di- 
vorce. (C. Bruxelles, 8 août 1882; Pas., 1883,2, 58.— 
C. Bruxelles, 16 juillet 1877; Pas., 1877, 2, 330; — V. 
art. 246 n^ 8.) 

ART. 248. 

A chaque acte de la cause, les parties poun^ont, après le 
rapport du juge et avant que le ministère public ait pris la 
parole, proposer ou faire proposer leurs moyens respectifs, 
d'abord sur les fins de non-recevoir, et ensuite sur le fond ; 
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mais, en aucun cas, le conseil du demandeur ne sera admis, si 
le demandeur n'est pas comparant en personne. 

1* — NominatkMi d'un nouveau rapporteur. — Juste- 
ment* — Intervention des parties. — Un jugement peut, 
sans que les parties aient conclu à plaider, ordonner, par 
suite de Fempéchement de Tun des juges du siège, qu'un 
nouveau rapport sera fait par le juge rapporteur commis et 
qu'il sera donné lecture des enquêtes. Ce jugement n'est 
qu'une mesure réglementaire dans l'exécution de laquelle les 
parties n'ont pas à intervenir. (Cass. B., 6 janvier 1881 ; Pas., 
1881, 1, 49.) 

2. — Comparution du demandeur.— Demande pro- 
visionnelle. — Aux termes de l'article 248 du Code civil, le 
conseil du demandeur en divorce n'est admis en aucun cas 
si le demandeur n'est pas comparant en personne. Cet 
article, qui ne fait aucune distinction, est la règle générale 
que l'on doit suivre pendant tout le cours de l'instance. li 
doit donc s'appliquer à la demande provisionnelle comme au 
débat sur le fond. Cette interprétation, d'ailleurs conformée 
l'esprit de la loi, veut que le débat en cette matière soit essen- 
tiellement personnel. La présence du demandeur est une 
formalité substantielle. (Trib. Gharleroi, 17 janvier 1883; 
Pas., 1883, 3, 193.) 

3. — Requête. — Faits articulés postérieurement* — 
Admissibilité. — Les dispositions de l'article 218 du Code 
civil et la généralité des expressions findes de l'article qui 
précède, ne permettent pas de restreindre aux seuls faits de 
la requête, les moyens que l'époux demandeur est en droit 
de proposer pendant la procédure. (C. Bruxelles, 9 mars 
1874; Pas., 1874, 2, 200. — Y. art. 247, n« 5.) 



ART. 249. 

Aussitôt après la prononciation du jugement qui ordonnera 
les enquêtes, le greffier du tribunal donnera lecture de la par^ 
tie du procès-verbal qui contient la nomination déjà faite det 
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témoins que les parties se proposent de faire entendre. Elles 
seront averties par le président qu'elles peuvent encore en dési- 
gner d'autres, mais qu'après ce moment elles n'y seront plus 
reçues, 

1. — Témoins. — Désig^nation. — Jug^emenl.— Dé- 
sig^natiou nouvelle de témoins. — Les parties peuvent 
désigner des témoins jusqu'après la prononciation du juge- 
ment ordonnant les enquêtes, alors même qu'elles n'en 
auraient pas désigné à l'audience à huis clos conformément 
à l'article 242. 

On a prétendu cependant que l'article 249, en parlant 
du droit des parties de désigner encore d'autres témoins, 
implique l'idée qu'un commencement de désignation a dû 
être fait à l'audience à huis clos ; on en conclut que le de- 
mandeur, qui n'a pas fait ce commencement de désignation 
et s'est borné à faire des réserves lors de la première au- 
dience à huis clos, est déchu du bénéfice de l'article 249 et 
forclos par conséquent du droit de prouver par témoins les 
faits par lui cotés à l'appui de sa demande. 

Mais il convient de faire remarquer que le législateur n'a 
point prescrit à peine de nullité la désignation de témoins à 
la première audience à huis clos et qu'il ne s'agit point là 
d'une formalité substantielle dont l'inobservation serait pré- 
judiciable soit à l'ordre public, soit à l'intérêt de la partie 
défenderesse. L'article 242 est muet en effet sur les consé- 
quences de l'inobservation de ses prescriptions; cela est 
d'autant plus significatif que dans l'article 249 également rela- 
tif à l'obligation pour les parties de désigner leurs témoins, 
il y a une forclusion expresse édictée contre la partie qui 
n'aurait pas fait cette désignation immédiatement après la 
prononciation du jugement ordonnant l'enquête. D'autre 
part, on ne peut voir une formalité substantielle dans l'obli- 
gation qui serait imposée au demandeur en divorce de dési- 
gner au moins un des témoins à la première audience à huis 
clos, l'inaccomplissement de cette formalité ne pouvant 
causer aucun préjudice à la partie défenderesse. Car cette 
dernière, au cas où l'article 242 recevrait son exécution, n'en 
serait pas moins exposée à ne connaître les noms des seuls 
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lémoins sérieux et importants de son adversaire, qu'après le 
jugement ordonnant Tenquêle : elle conserve au surplus son 
droit de reprocher les témoins jusqu'au moment où ils seront 
entendus, si elle ne les a connus qu au moment de la pro- 
nonciation du jugement ordonnant Tenquéte. (Trib. Bruxelles, 
i9 mars 1883; Pas., 1883, 3, 297.) 

2. — Enquête. — Ju;^einent« — Faks noaveaux. — 
Supplément d'enquête. — Renvoi à. l'audience. — 
Application de rarticle 245. — L'article 249 en décidant 
([ue postérieurement au jugement qui ordonne les enquêtes, 
les parties ne seront plus reçues à désigner de nouveaux 
témoins, n'a entendu parler que du passé : il n'a pas voulu 
étendre cette interdiction à des faits postérieurs. La preuve 
de ces faits est admissible. 

Au cas où cette demande de supplément d'enquête est ainsi 
déclarée recevable, la cause doit être renvoyée à l'audience, 
par application de l'article 243, pour permettre au défendeurde 
proposer des fins de non-recevoir, de discuter la pertinence 
des faits, de désigner ses témoins et de proposer ses reproches 
contre les témoins produits par le demandeur. (Trib. d'An- 
vers, 1«' avril 1880; Pas., 1880, 3, 265.) 

3. — Comparution. — Défaut du défendeur. — Dési- 
gnation des témoins. — Déchéance de ce droit eu 
première instance et en appel. — L'époux défendeur 
en divorce qui n'a comparu à aucune des audiences fixées par 
le tribunal et a fait notamment défaut à la dernière au- 
dience dans laquelle il avait la faculté de faire la désignation 
de ses témoins, aux termes de l'article 249 du Code civil, n'est 
plus recevable à les faire entendre. Et, comme les termes de 
cet article sont impératifs et prononcent une déchéance abso- 
lue, les juges d'appel ne peuvent l'en relever, quel que soit 
d'ailleurs le motif qui l'ait empêché de se conformer aux 
prescriptions de la loi. (C. Bruxelles, 3 déc. 1878; Pas., 1879, 
2, 82.) 
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ART. 250. 

Les parties proposeront de suite leurs reproches respectifs 
contre les témoins qu'elles voudront écarter. Le tribunal statuera 
sur ces reproches^ après avoir entendu le ministère public, 

1. — Témoins. — Reproches. — Délais. — Les té- 
moins ne peuvent être reprochés qu'aussitôt après la pronon- 
ciation du jugement ordonnant Tenquéte et la lecture du pro- 
cès-verbal désignant lesdits témoins. Dès que le tribunal a 
statué à ce sujet, conformément à rarticle250, il n'est plus 
possible d'y revenir, quelles que soient les causes de reproche 
qui se seraient ultérieurement produites (Paris, 16 mars 1812). 
Un jugement du tribunal de Bruxelles du 29 mars 1883 a 
jugé au contraire que les parties conservent le droit de re- 
procher les témoins jusqu'au moment où ils seront entendus. 
(Trib. Bruxelles, 29 mars 1883; Pas., 1883, 3, 29.) 

2. — Témoins. — Reproclies. » Article 270 du Code 
de procédure. — Aux termes de l'article 270 du Code de 
procédure, les reproches contre les témoins doivent être 
circonstanciés et pertinents, et non pas formulés en termes 
vagues et généraux. Cette disposition est applicable en ma- 
tière de divorce. (C. Bruxelles, 20 avr. 1874.; Pas., 1874, 
2,227.) 

ART* 251. 

Les parents des parties^ à l'exception de leurs enfants et des- 
cendants, ne sont pas reprochables du chef de la parenté, non 
plus que les domestiques des époux, en raison de cette qualité ; 
mais le tribunal aura tel égard que de raison aux dépositions 
des parents et des domestiques. 

1 . — Témoins. — Reproches. — Donataires. — Les 

principes généraux sur les témoins qui peuvent être repro- 
chés ne sont point applicables aux demandes en divorce et 
en séparation de corps. D'après l'article 251 du Code civil, 
les enfants et les descendants des parties sont seuls repro- 
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chables, et tous les témoins peuvent être entendus, notam- 
ment le donataire du demandeur en divorce, sauf à avoir 
tels égards que de raison à leurs dépositions. (Cass., req., 
8 juill. 1813; S. a., 15, 1, 128; S. c. n., 4, 1, 389; Dalioz, 
V» Sép. de corps, 220 et 247.) 



ABT. 252. 

TolU jugement qui admettra une preuve testimoniale dénom- 
mera les témoins qui seront entendus, et déterminera le jour 
et l'heure auxquels les parties devront les présenter. 

i .— Preuve lestimoniale. — Désig^aUon des témoins 
h entendre. — Délai* — Quoique la loi ordonne, en matière 
de divorce, que le jugement qui admet une preuve testimo- 
niale, dénomme les témoins qui seront entendus et détermine 
le jour et l'heure auxquels les parties devront les produire, 
elle ne prononce pas la déchéance de la faculté d'en faire 
entendre après ce jour; cette déchéance, étant une peine qui 
peut avoir les suites les plus préjudiciables, elle ne peut pas 
être suppléée par les juges ; il doit en être surtout ainsi lors- 
que les parties se sont trouvées en cas d'empêchement par 
suite de certaines circonstances impossibles à prévoir. (C. 
Bordeaux, 27 juill. 1814; S. c. n., 4, 2, 400.) 

2. — Jug^ement intcrloeutoire. — Exécution. -» 
Cliose Jng^ée. — Lorsqu'un interlocutoire, conforme aux 
dispositions de la loi, a été respectivement exécuté par toutes 
parties, il n'est plus possible, sans porter atteinte à la chose 
jugée, de revenir sur la pertinence des faits, admise par 
cet interlocutoire. (C. Trêves, 28 mai 1813; S. a., 14, 2, 20; 
S. en., 4, 2, 320.) 

ART. 253. 

Les dépositions des témoins seront reçues par le tribtp- 
nal séant à huis clos, en présence du ministère public, des par^ 
ties et de leurs conseils ou amis^ jusqu'au nombre de trois 
chaque côté. 
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1. ^Enqoéte. — Appllealloii du CMIe de poroeédflre. 
— Témoins. ^ D^ositions.— Artiele WKà du Code de 

procédure. — Lorsqu'en matière de divorce le Code civil 
est muet sur la marche de la procédure de l'enquête, c'est 
«ui Code de procédure civile qu'il faut recourir si les dispo- 
sitions de ce dernier ne sont pas en opposition avec celles du 
Code civil. Il en doit être ainsi notamment pour décider, en 
^ertu de l'article 262 du Code de procédure et en l'absence 
de toute indication à cet égard dans l'article 253 du Code 
civily que les témoins, à peine de nullité, doivent être en^ 
tendus séparément et nullement en présence les uns des 
autres (C. Nancy, 15 avril 1813; S. a., 14, 2, 43; S. c. n., 
4, 2, 293 . — Cpr. C. Mete, 7 mai 1807; S. a., 7, 2, 906 ; S. 
c. n., 2, 2, 240). — V. n* 6 ci-dessous. 

2. — Enquête. — Témolnsu — Dépositlonu — Domes- 
tiqiies. — Parents ou alliésu — Déelaration préalable* 

— Le Code civil, en matière de divorce, a établi un droit 
nouveau et une forme particulière et spéciale de procédure, 
principalement à l'égard des enquêtes; il n'a prescrit aucune 
désignation des témoins qui sont ou doivent être entendus en 
présence des parties; par suite, lorsqu'il n'a été commis 
aucune contravention à cette loi, qui fait la règle de la ma- 
tière, fl y a lieu de rejeter la demande en nullité d'enquête 
fondée notamment sur ce que le juge n'avait pas fait aux té- 
moins l'interpellation' de déclarer s'ils étaient serviteurs ou 
domestiques, parents ou alliés des parties et à quel degré. 
(Cass., 3 mai 1809; S., a., 9, 1, 25i; S., c. n., 3, 1, 53; 
Dalioz, V* Séparation de corps ^ 475.) 

3. — Enquête. — Juges suppléant». ^ Un juge-com- 
mis0€Ûre qui a commencé à entendre les témoins peut êtrerem- 
placé pour cause de maladie ou pour tout autre empêchement. 
Il doit en être de même pour les juges qui assistent à l'au- 
dience, d'autant que ce n'est pas immédiatement après les 
enquêtes et sans désemparer que les juges ont à prononcer; 
dans ce cas, il faudrait sans doute que ce fussent les mêmes 
jugea qui entendissent tous les témoins, pour se décider à 
Tinatant. R faut au contraire, lorsque les enquêtes sont finies, 
que les juges donnent le temps aux parties et à leurs con- 
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seUs d'en prendre une connaissance exacte, de poser des con- 
clusions et de plaider. (C. Metz, 7 mai 4807; S. a., 7, 2, 
906; S. en., 2, 2, 240.) 

4. — Enquête. — Comparution personnelle du dé 
fondeur* — Témoins. - Reproche. — Avoué. — Con- 
seil.— Fondé de pouvoir. — Il n*est pas nécessaire que le 
défendeur comparaisse personnellement aux enquêtes ; par 
suite, les reproches contre les témoins peuvent être proposés 
par Favoué du défendeur. Le texte même de Farticle 253 du 
Code civil n ordonne pas que les parties soient présentes en 
personne lors des enquêtes. En outre, il résulte de Fensemble 
des dispositions relatives au divorce que quand le législateur 
entend imposer la comparution personnelle, il ne manque pas 
de s'en expliquer en termes formels ; c'est ce que démontre 
notamment Farticle 248 où Ton voit qu'après avoir reconnu 
aux parties le droit de faire valoir leurs moyens soit sur la 
forme soit sur le fond, la loi ne réclame seulement du de- 
mandeur en divorce, et de lui seul, la comparution en per- 
sonne à tous les actes de la cause. Il suit de là qu'aux articles 
où il est parlé des parties purementet simplement, comme aux 
articles 250 et 253, ces mots doivent être pris dans leur sens 
ordinaire et que le défendeur est autorisé à produire ses 
moyens de défense soit par lui-même, soit par un fondé de 
pouvoirs. (C. de Bruxelles, 20 avr. 1874; Pas., 1874, 2, 
223.) 

5. — Demande en séparation de eorps. — Enquête. 
— Contre-enquête. — Témoins. — Demande en di- 
vorce. — Déposition des mêmes témoins . — Des té- 
moins qui ont été entendus dans une contre-enquête provo- 
quée par le mari à l'occasion d'une demande en séparation 
de corps formée par la femme pour sévices et injures graves, 
ne peuvent plus être entendus dans l'enquête sur la demande 
en divorce pour cause d'adultère formée par le mari (Paris, 
18 févr. 1806; S. a. 6, 2,572; S. c. n.,6,2, 2, 117; Dalloz, 
V' Sép, de corps, 478). Il ne peut en être ainsi qu'au cas où 
les témoins ont fait dans la contre-enquête des dépositions 
relatives à l'adultère de la femme. 
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6. — Enquête. — Témoins. — Déposition. — Tribu- 
nal saisi de la demande. — Délés^ation & un antre 
tribnnaL — Le tribunal saisi de la demande en divorce peut 
seul recevoir, dans une enquête, la déposition d'un témoin. Il 
ne peut déléguer ce pouvoir à un autre tribunal, et cela pour 
les motifs suivants. 

Le Code civil contient un mode particulier de procéder pour 
les demandes en divorce et spécialement pour les enquêtes : 
les règles ordinaires de la procédure ne pourraient donc être 
applicables à cette matière qu'à défaut de dispositions du 
Code civil et pourvu qu'elles ne soient en opposition ni avec 
le texte ni avec Tesprit de ce Code. Or, les prescriptions 
essentielles résultant des articles 252, 253, 255 et 256 du Code, 
sont contraires à l'idée de la délégation d'un autre tribunal 
pour recevoir les enquêtes. Il ne peut exister aucun doute sur 
l'intention qu'a eue le législateur de charger du soin d'enten- 
dre les témoins le seul tribunal dont il détermine la compé- 
tence en celte matière par l'article 23i. 

Si la délégation était admissible, le tribunal déléguant ne 
saurait déterminer le jour et l'heure auxquels les parties de- 
vront présenter leurs témoins, ni le tribunal délégué renvoyer 
après enquêtes les parties à jour et heure fixes devant le 
tribunal du domicile des époux, sans outrepasser les droits 
que deux juridictions peuvent avoir l'une vis-à-vis de l'autre. 

D'autre part, la présence en personne de la partie deman- 
deresse est exigée à tous les actes de divorce. Le législateur 
attache à cette présence effective une importance si grande 
que de l'inobservation de cette règle, il présume une renon- 
ciation à l'action intentée; « le divorce n'est accessible, disait 
Gillet, orateur du Tribunat, à la séance du Corps législatif du 
30 ventôse an X, qu'autant que la partie demanderesse elle- 
même assiste à tout ce qui se passe et garantit au juge par 
sa présence la sincérité de ses plaintes et la persévérance de 
sa résolution » (Locré, t. Il, p. 601). I^ délégation d'un autre 
tribunal que celui du domicile des époux irait à l'encontre 
de cette volonté du législateur. 

En exigeant, à peine de nullité, que le procès-verbal des 
enquêtes soit, immédiatement après la clôture de celles-ci, 
signé par les parties, l'article 256 du Code civil vient démon- 
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trer plus encore cette nécessité de la présence des parties 
aux enquêtes et Timpossibilité d'une délégation. Il serait, en 
effet, difficile de concevoir que les parties se rendissent devant 
le tribunal délégué pour assister à Taudition des témoins, 
alors surtout que ce tribunal peut être situé au loin et que la 
demande de délégation a généralement pour but d'éviter des 
frais et des retards. 

Au surplus, les articles 255, 412 et 1035 du Code de procé- 
dure civile ne sont pas applicables à la matière du divorce. 
Le Code de procédure civile ayant été promulgué et décrété 
postérieurement au Code civil, les rédacteurs de ce dernier 
n'ont pu se référer pour les détails de la procédure du divorce 
au Code de procédure qui n'existait pas encore, et l'on ne sau- 
rait induire de ce que les articles 247 et 252 du Code civil n'in- 
terdisent pas les délégations, que le législateur a entendu 
les autoriser en cette matière. (V. plus haut, n' 1 du présent 
art. 253.) 

On ne peut enfin prétendre davantage que le Code de pro- 
cédure civile, comme loi générale, règle les formalités des 
enquêtes et permet les délégations en matière de divorce 
comme en toutes autres, puisque le législateur a eu le soin 
d'indiquer en termes exprès, par l'article 881 du Code de pro- 
cédure, sa volonté de régler tout spécialement les formes de 
procéder pour la demande de divorce et de soumettre cette 
procédure particulière aux prescriptions du Code civil (Trib. 
delà Seine, 26 brum. an XIII; S. a., 5, 2. 39. —Trib. 
Bruxelles, 9 avril 1874; Pas., 1874, 3, 200). — V. n* I ci- 
dessus. 

ART. 254. 

L£$ parties, par elles ou par leurs conseils, pourront faire 
aux témoins telles observations et interpellations qu'elles juge- 
ront à propos, sans pouvoir néanmoins les interrompre éUins le 
cours de leurs dépositions. 

i. — Témoins* — Dépositions. — Observations* — 
Interpellations. — L'époux, qui n'a fait aucune réclama- 
tion sur les dépositions faiies en saprésence, de témoins pro-- 
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duits aussi bien par lui que par son conjoint, est non race- 
vable À les critiquer et à s'en faire un moyen de pourvoi en 
cassation. (Cass., 26 mai 1807; S. a., 7, 1, 484; S. en., 2, 1, 



2. — Audltioii des témoins. — Droit des parties d'y 
Mioneer. — Il est de principe général en matière d'enquête 
cju'il est libre aux parties de renoncer à faire entendre les té- 
inoins qu'elles ont proposés. Il n'existe aucune exception à 
celte règle dans la loi. L'ordre public n'est nullement intéressé 
ëi ce qu'il soit fait défense à l'époux qui a produit des témoins 
de renoncer ensuite à leur audition, soit pour éviter des frais 
Crustatoires soit pour éviter un scandale inutile. Si l'autre 
époux estime qu'il a lui-même intérêt à l'audition de ces té- 
moins, il peut, sur l'avertissement donné par le président 
conformément à l'article 249, désigner ces mêmes témoins au 
nombre de ceux qu'il se propose de faire entendre. (G. Liège, 
25 novembre 1863; Pas., 1864, 2, 47.) 

▲RT. 255. 

Chaque déposition sera rédigée par écrit, ainsi que les dires 
et observations auquels elle aura donné lieu. Le procès-verbal 
d'enquête sera lu tant aux témoins qu'aux parties : les uns et 
les autres seront requis de le signer, et il sera fait mention de 
leur signature, ou de leur déclaration qu'ils ne peuvent ou ne 
veulent signer. 

1. — Proeès-Terbal. — Leeture.— IVullité* — L'article 
255 du Gode civil veut impérieusement que le procès-verbal 
d'enquête soit lu aux témoins. Gette formalité est de rigueur; 
elle est impérative, et il est de principe que les dispositions 
prohibitives ne peuvent être violées sans nullité lorsqu'elles 
tiennent à l'ordre public. Par suite, l'absence de cette for- 
malité entraine la nullité de l'enquête en divorce. De plus, 
comme l'article 271 du Gode de procédure civile ordonne que 
les témoins déposent sans pouvoir lire aucuns projets par 
écrit, et que l'article 275 veut que les juges fassent mention de 
Tobsen^ation de cette formalité, à peine de nullité, il en ré- 



76 CODE ANNOTÉ DU DIVORCE 

suite que, lorsque cela n'a pas eu lieu, Tenquéte précitée, 
laquelle ces deux articles sont applicables, est frappée d'un 




nouvelle nullité. (G. Nancy, 15 a\T. 4813; S. a., 44, 2, 43; 
S. c. n., 4, 2, 293.) 

2. — Comparutions et défauts des témoins. — Men 
tion du procôs-verbaL — Les dispositions des articles 269 
et 275 du Gode de procédure civile exigent à peine de nullité 
que les comparutions ou défauts des témoins soient men 
tiennes sur le procès-verbal d'enquête ; mais elles sont ina 
plicables à l'audition des témoins en matière de divorce, qui 
a lieu en l'audience tenante devant tous les juges et non de- 
vant un juge-commissaire comme en matière ordinaire. D'au- 
tre part, si l'article 249 du Gode civil défend d'entendre d'au- 
tres témoins que ceux qui ont été désignés dans le principe, il 
n'exige point qu'ils soient tous entendus ; à défaut de citation 
et de comparution, l'époux qui y a intérêt a la faculté de 
requérir qu'ils soient cités à sa pmpre requête ; s'il ne le fait 
pas, il doit s'imputer à lui-même l'inaudition de ces témoins 
et la non-confection de la contre-enquête. (Gass., 22 nov. 
4845; S. a., 16, 1, 464; S. c. n., 5, 4, 115.) 

3. — Procôs-vcrbaL — Déposition. — Sig^n^^iu^ du 
g^reffier et du président* — La loi ne fait pas un devoir 
au tribunal et au greffier de signer chaque déposition de té- 
moins. L'article 255 du Gode civil, qui se réfère précisément à ce 
cas, n'en impose pas l'obligation, mais il veut seulement que 
les procès-verbaux d'enquête soient signés de tous les témoins 
et des parties, et on ne peut, dans ce cas, exiger plus que la 
loi désire. (G. Nancv, 15 avr. 1813; S. a., 44, 2, 43; S. c. n., 
4, 2, 293.) 

4. — Nullité de l>nquéte. — Faute de FaTcmé. — 
Faute de Tiiuissier. ~ Application de l^artlcle 29S du 
Code de procédure. — Le juge doit appliquer en matière 
de divorce les dispositions du Gode de procédure civile, poun'u 
qu'elles ne soient pas incompatibles avec le texte exprès du 
Gode civil. Ge dernier ne prévoyant pas le cas où l'enquête est 
nulle par la faute de l'avoué ou de l'huissier, il y a Heu de 
recourir à l'article 293duG(xle de procédure. (G. Nancy, 45 
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^Vr. 1813; S. a., 14, 2, 43; S.c.n., 5, 2, 293.— Trib.Bruxel- 
*^5, 13 déc. 1872; Pas., 1874, 3, 197.) 



▲RT. 256. 

« 

Après la clôture des deux enquêtes, ou de celle du demandeur, 
^i le défendeur n'a pas produit de témoins, le tribunal renverra 
fes parties à l'audience publique, dont il indiquera le jour et 
fheure; il ordonnera la communication de la procédure au 
ministère public, et commettra un rapporteur. Cette ordon- 
ruinée sera signifiée au défendeur, à la requête du demandeur, 
ians le délai quelle aura déterminé. 

1. — Prorogation d*eiiquète« — Application de 
l'article 280 du Code de procédure civile. — Le titre YI 
du Code civil ne renfermant aucune disposition relative aux 
demandes de prorogation d'enquête, il y a lieu de faire ap- 
plication de l'article 280 du Gode de procédure civile, sans ou- 
blier que • cet article défend à peine de nullité une deuxième 
prorogation. (C. Bruxelles, 8 juill. 1868; Pas., 1868,2,347.) 

2. — Demande reconventionnelle en divorce* — 

L'époux défendeur en divorce ne peut pas, par incident et par 
un simple acte du palais, après les formalités préliminaires 
remplies et la cause mise au rôle, prendre des conclusions 
reconventionnelles dans le but de demander de son côté le 
divorce contre son conjoint. Il lui faut procéder, dans cette 
circonstance, absolument comme s'il s'agissait d'une première 
demande en divorce, en suivant les formalités exigées en 
pareil cas. 

Ces formalités spéciales sont, en effet, d'ordre public puis- 
qu'elles tendent, d'après Fintention même du législateur, à 
empêcher le divorce en multipliant les occasions de recon- 
cilier les époux. 

D'autre part, la demande du défendeur peut, dans certains 
cas, n'être pas une simple demande incidente et être basée sur 
d'autres faits que la demande primitive ; elle peut tendre à 
d'autres fins et pourrait môme, le cas échéant, être accueillie 
en même temps. Ce n'est donc ni une défense ni une compen- 
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galion de la demande principale, mais une véritable demande 
principale et inlroduclive d'instance qui doit suivre les for- 
malités tracées par la loi. 

Vainement opposerait-on qu'une nouvelle tentative de con- 
ciliation serait superflue et que la poursuite même de la 
demande principale exclut une conciliation qui ne pourrait 
avoir lieu sans Tabandon de cette dernière. La demande du 
défendeur est un fait nouveau qui modifie la situation des 
parties en renversant leurs rôles ; dans ces circonstances, une 
nouvelle tentative de conciliation peut réussir; elle est con- 
forme au vœu delà loi. (Trib. Bruges, 20 déc. 1876; Pas.,. 
1877, 3, 166.) 

3. — Procédure* — Communication du miiiLstère 
public* — Jug:ement« — Sig^niOcatiou. — Dans les cas de 
divorce, il n'y a pas lieu, à peine de nullité, de signifier le 
jugement qui ordonne la communication de la procédure au 
ministère public et commet un rapporteur lorsqu'il a été 
prononcé en présence des parties, et qu'il porte que sa pro- 
nonciation, dans cette condition, vaudra signification. 
(G. Bruxelles, 12 mess, an XII ; S. a., 5, 2, 19; S. c. n., 1, 
2, 202.) 

ART. 257. 

Ali jour fixé pour le jugement définitif, le rapport sera fait 
par le juge commis; les parties pourront ensuite faire, par elles- 
mêmes ou par torgane de leurs conseils^ telles observations 
quelles jugeront utiles à leur cause ; après quoi le ministère 
public donnera ses conclusions. 

1. — Publicité des débats • — Application de Tar- 
tide 87 du Code de procédure. — L'article 87 du Gode de 
procédure, qui excepte de la nécessité de la discussion publi- 
que les affaires de nature à entraîner du scandale ou des incon- 
vénients graves, est applicable à celles qui ont pour objet les 
demandes en divorce, comme à celles qui pourraient blesser 
la décence et Thonnéteté publique; d'où il suit qu'elles 
doivent être, par cette considération majeure, comprises- 
dans l'exception portée par cet article^ qui déroge^ par 
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un juste motif^ aux règles ordinaires de Tordre judiciaire ; 
cette exception n'est pas contraire à Fariicle 881 du Gode de 
procédure, qui déclare qu'à Tégard du divorce, il sera pro- 
cédé comme il est prescrit par le Gode civil. D'autre part^ 
l'article 262 décide qu'en cas d'appel du jugement d'admis- 
sion ou de jugement définitif, la cause sera instruite et jugée 
par le tribunal d'appel, comme affaire urgente, ce qui indi- 
que que ces sortes d'affaires étant assimilées à toutes les au- 
tres, pour la forme de leur instruction, surtout en cas d'appel, 
l'article 87 du Gode de procédure^civile leur est également 
applicable. (Gass., req.,i3 décembre 1808 ; S. a., 9, i, 123; S.. 
c. n., 2, 1, 613.) 

ART. 258. 

Le jugement définitif sera prononcé publiquement; lorsqu'il 
admettra le divorce, le demandeur sera autorisé à se retirer 
devant V officier de l'état civil pour le faire prononcer. 

I. — Énonciation du jugrement. — Article 141 du 
Code de procédure civile* — L' article 141 du Gode de 
procédure civile, qui exige à peine de nullité que tout juge^ 
ment contienne les noms des juges, du procureur de la Répu- 
blique^ s'il a été entendu, ainsi que des avoués, etc., etc., 
est applicable au jugement qui prononce le divorce. (G. Paris, 
19frim. an XIV; S. a., 6, 2, 516; S. c. n., 2, 2, 97.) 

2 — Énoiiciatious du jug^ement. — Faits articulés. — 

Bien que tout jugement en général doive contenir les faits 
dont la preuve est admise, il est satisfait au vœu de la loi, 
lorsque, en matière de divorce, les faits sont consignés dans 
une pièce déjà existante au procès, telle que le procès-verbal 
dressé lors de l'audience à huis clos. (G. Bruxelles, 12 frim. 
an XIV; S. a., 6, 2, 69 ; S. c. n., 2, 2, 95. — G. Bruxelles, 
12 mess, an XII ; S. a., 5, 2, 19 ; S. c. n., 1, 2, 202.) 

3. — Ilépositlons des témoins. •— Pouvoir du Ju^e. 

— L'appréciation des dépositions des témoins rentre(dans les 

éléments de la conviction des juges du fond qui peuvent se 
contenter, pour la former, du témoignage d'un seul témoin ; la 
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maxime du droit romain testis unus teslis nullus n*a pas, en 
effet, été érigée en loi dans notre législation; par suite, le 
concours de deux témoins sur chaque fait d*adultère n'est 
pas nécessaire. (Gass., req., 22 nov. 1815; S. a., 1, 16, 164; 
S. c. n., 5, 1, 115.) 

4. — Jugrement par défaut* — Opposition. — Le Gode 

civil n'admet pas la voie de l'opposition aux jugements par 
défaut, rendus en première instance sur la demande en di- 
vorce, soit qu'ils accueillent la demande ou qu'ils prononcent 
définitivement sur le fond. La volonté du législateur à cet 
égard résulte des articles 263 et 265 : le premier veut en effet 
que l'appel de ces jugements ne soit recevable qu'autant qu'il 
aura été interjeté dans le délai de trois mois (aujourd'hui 
deux mois) à compter de la signification du jugement; le se- 
cond dit qu'à l'égard des arrêts rendus par défaut en cause 
d'appel, ce délai ne sera compté que de l'expiration de celui 
de l'opposition. On voit d'après ces deux articles : que les ju- 
gements par défaut des tribunaux de première instance sont 
absolument assimilés aux jugements contradictoires ; et, que 
d'après la règle inclusio unius est exclusio alterius^ en ne 
permettant de ne s'opposer qu'aux arrêts rendus par défaut 
sur la même matière, la loi interdit ce recours contre les ju- 
gements soumis à l'appel. 

Par suite ont pu être déclarées non recevables dans leurs 
oppositions aux jugements, par défaut, prononçant le divorce : 
1* la femme qui avait été citée en divorce par son mari au 
domicile de celui-ci et qui, par conséquent, n'avait pas été 
touchée personnellement puisqu'elle habitait dans une autre 
ville, au\su et gré de son mari (G. Aix, 7 mars 1809, S. a., 9, 
2, 233 et S. en., 3, 2, 38); 2° et la femme qui, ayant fait défaut 
et n'ayant par conséquent désigné ni pu désigner aucun té- 
moin, n'a pu obtenir de faire procéder à l'audition de témoins 
autres que ceux indiqués par son mari. (G. Paris, 21 juillet 
1809; S. a., 10, 2,59.) 

5. — Jugrement déflnitif. — Acquiescement* — Est 

non recevable à attaquer le divorce prononcé contre lui, ^® 
mari qui en a approuvé la régularité et qui, dans des actes 
publics, a reconnu la qualité de femme divorcée à celle qui a 



CHAPITRE U. — ART. 2o9 8i 

lu ce divorce. (Cass., rej. 23pluv. an XIII; S. a., 5, 1, 

5. c. n., 2, 4, 71.) 

— Demande en divorce intentée par la femme* — 
*U — Payement des frais. — Le mari, comme chef de 
)mmunauté, peut être tenu au payement des frais de 
on en divorce qui lui a été intentée par la femme, alors 
e que la demande de celle-ci a été rejetée. (Paris, 13 
1815.) 

i arrêt de la Cour de Besançon, en date du 9 fri- 
e an XIV (S. c. n., 2, 2, 94) a résolu cette question en 
nguant le cas où la femme est autorisée par son mari à 
ter l'action en divorce et celui où elle ne Test pas. Ce 
ment ne met les frais à la charge du mari que dans le 
lier cas. Cette distinction n'est pas fondée et n'a pas sa 
•n d'être, la femme n'ayant pas besoin de l'autorisation 
taie pour former sa demande en divorce. (V. art. 230 

6, n<» 5.) 

— Loi étrans:ôi*e. — Conflrmation du divorce par 
A de Cour d'appel. — Lorsque, suivant la loi de cer- 

États, le divorce a besoin, pour être définitif, d*étre 
rmé en appel, il s'ensuit que le nouveau mariage, con- 
é par l'un des époux divorcés, avant l'arrêt confîrmatif 
igement prononçant le divorce, est nul parce que cet 
n'a pas d'effet rétroactif. (G.Lyon, 22 juill. 1846; S. 1874, 
; y. A, 1847, 1, 292, et Cass., rej. 15nov. 1848; S. 1848, 
3; J. P,, 1818, 2, 587; D. 1848, 1, 247.) 

ART. 250. 

rsque la demande en divorce aura été formée pour cause 
es, de sévices ou d'injures graves, encore qu'elle soit bien 
le, les juges pourront ne pas admettre immédiatement le 
ce. Dans ce cas, avant de faire droit, ils autoriseront la 
ve à quitter la compagnie de son mari, sans être tenue de 
*evoir, si elle ne le juge à propos ; et ils condamneront le 
à lui payer une pension alimentaire proportionnée à ses 
'tés, si la femme na pas elle-même des revenus suffisants 
fournir à ses besoins. 

G 
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1. — I>einande Jiistiflée* — Renvoi pour pronoïK^er 
le jugrement déOnitif* ~ Pouvoir du luge. — En au- 
torisant les juges à ne pas admettre immédiatement le di* 
vorce pour cause d'injures graves, Fartide 259 ne leur a pas 
défendu de déclarer qu'ils trouvent la demande justifiée. Ils 
peuvent renvoyer, malgré cette déclaration, pour prononcer 
le jugement définitif. La loi leur en laisse la faculté et s*en 
rapporte sur ce point à leur sagesse. (Cass., 26 mai 1807; 
S. 7, i, 48i;S. en., 2, 4,393.) 

2. — Jug^ement* — Renvoi* — Appel. — Le jugement 
prononcé par avant faire droit sur le divorce par application 
de Tarticle 259 ne peut être considéré, sous le rapport du di- 
vorce, comme susceptible d'appel (C. Trêves, H juin 1806; 
S. a., 7, 2, 907; S. c. n., 2, 2, 151). — V. cependant contra 
art. 262, n» i. 

3. — Appel. — Application de Fartiele 259* — Les 

juges d'appel peuvent-ils faire application des dispositions de 
l'article 259? (V. art. 259, n» 12.^ 



ART. 260. 

Après une année d'épreuve, si les parties ne se sont pas 
réunies, Vépoux demandeur pourra faire citer Vautre époux à 
comparaître au tribunal ^ dans les délais de la loi, pour y en- 
tendre prononcer le jugement définitif qui, alors, admettra le 
divorce. 

1 . — Citation. -* Résidence de la femme. — I^ ci- 
tation devra èlre faite à la résidence assignée à la femme et 
non pas au domicile du mari. (Cpr. art. 241, n* 2.) 

ART. Mi. 

Lorsque le divorce sera demandé par la raison qu*un des 
époux est condamné à une peine affiictive et infamante^ les 
seules formalités à obserrer consisteront à présenter au Iri- 
Imnal de première instance une expédition en bonne forme de 
la décision portant condamnation, avec un certificat du gref-- 
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fier constatant que cette décision n'est plus susceptible d'être 
réformée par les voies légales ordinaires. Le certificat du 
greffier devra être visé par le procureur général ou par le 
procureur de la République (1). 

i. — Historique. — Rédaction nouvelle* — En 

dehors de certaines modifications de rédaction rendues né- 
cessaires par le nouvel article 232, notre article ne diflere de 
l'ancien article 264 que dans sa dernière partie : le certificat 
constatant que le jugement n'était plus susceptible d*ôtre 
réformé par aucune « voie légale » était délivré par la our 
d*assises. 

La modification a été introduite par le Sénat (2) sur la pro- 
position de M. Ronjat, qui en a expliqué les motifs dans les 
termes suivants : 

« Il est difficile de concevoir que la Cour d'assises donne 
un certificat pareil. La Cour d'assises n'existe plus, une fois 
la session terminée, et la Cour d'assises n'a pas pour fonc- 
tion de donner des certificats. Dans le Code de procédure 
civile, on prévoit le cas où un jugement doit être exécuté 
contre un tiers, et l'on décide alors que le jugement ne sera 
exécuté que sur un certificat du greffier constatant que le 
jugement est définitif. 

« Je propose une modification semblable qui consiste en 
ce que le certificat sera délivré, non plus par la Cour d'as- 
sises, mais par le greffier; j'ajoute que ce certificat portera 
seulement que la décision n'est plus susceptible d'être réfor- 
mée par les voies légales « ordinaires ». Le mot « ordi- 
naires » est indispensable parce que, en effet, un arrêt de 
la Cour d'assises, un jugement d'un tribunal militaire ou 
d'un tribunal maritime, un jugement portant condanmation 
peut toujours, à toute époque, être réformé par les voies 

(1) L'aDcien article 261 était ainsi conca : 

€ Lorsque le divorce sera demandé par la raison que Tun des époux 
est condamné aune peine infamante, les seules formalités consisteront 
à présenter au tribunal de première instance une expédition en bonne 
forme du jugement de condamnation, avec un certificat de la Cour 
d*a8aiscs, portant que ce même jugement n'est plus susceptible d*être 
réformé par aucune voie légale. » 

(2) Sénat, séance du 23 juin 1884. 
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• 

légales dans deux hypothèses : lorsqu'il y a lieu à revision 
de la décision portant condamnation, ou lorsque le garde 
des sceaux, usant de la faculté que lui accorde la loi, défère 
la décision à la Cour de cassation, tant dans l'intérêt de la 
loi que dans l'intérêt du condamné. Ces deux revisions 
s'opèrent à une époque quelconque et, par conséquent, on 
ne peut jamais dire qu'un jugement, qu'une décision de la 
juridiction répressive n'est plus susceptible d'être réformée 
par les voies légales. C'est pourquoi j'introduis dans l'amen- 
dement les mots suivants : « ... susceptible d'être réformée 
par les voies légales ordinaires... » 

2. — Voies lég^ales ordinaires. — La nouvelle rédac- 
tion exclut donc, d'une façon absolue, la revision du procès 
criminel des causes empêchant de considérer le jugement 
comme définitif. 

Mais il ne s'agit ici que de la revision prévue aux articles 
443 et suivants du Code d'instruction criminelle; malgré l'iden- 
tité du mot, cette disposition ne semble pas devoir s'appliquer 
aux recours formés devant les conseils de re vision de l'armée 
de terre ou de mer, conformément aux règles des Codes de 
justice militaire de 1857 et 1858, ces recours ne constituant 
pas une revision proprement dite, mais une voie de recours 
ordinaire, un appel ou mieux encore un pourvoi en cassation, 
soumis à des délais déterminés et ne rentrant pas par consé- 
quent dans l'espèce prévue par l'auteur de l'amendement. 

3. — CertiQeat du grreffler. — Le certificat du greffier 
doit être visé par le procureur général, ou par le procureur 
de la République du lieu où a siégé la Cour d'assises ; que se 
passera-t-il lorsque la décision aura été rendue par un tri- 
bunal maritime ou mihtaire? Il eût été naturel de donner le 
visa au commissaire du gouvernement près ces juridictions; 
mais la loi est muette sur ce point. 

4. — Jug^ement ou arrêt par eontumaee. — L'applica* 

tion de l'article 261 ne soufl're aucune difficulté lorsqu'il s'agit 
d'une décision rendue contradictoirement. Mais quid d'un 
arrêt ou jugement par contumace? Le Tribunat avait de- 



CHAPITRE IL — ART. 262 85 

mandé (1) l'addition d'un article stipulant formellement que 
la demande en divorce ne pourrait être formée qu'à Fex- 
piration du délai de grâce de cinq années qui rend le. juge- 
ment définitif quant à ses effets dans le passé (Gode d'instr. 
crim., art. 476, et Code civil, art. 29); le Tribunat voulait 
encore que lorsque le condamné se représenterait après ce 
délai et avant la prescription de la peine qui empêche toute 
rétractation du jugement, il fût sursis au jugement sur la de- 
mande en divorce, dans le cas où il n'aurait pas encore été 
rendu, jusqu'après le jugement contradictoire et définitif sur 
le crime ou délit. 

Le Conseil d'État n'a pas accueilli sur ce point les propos^i- 
tions du Tribunat, les jugeant sans doute superflues. 

V. art. 232, n« 3. 

ART. 262. 

En cas d'appel du jugement d'admission ou du jugement 
définitif, rendu par le tribunal de première instance en matière 
de divorce y la cause sera instruite et jugée par la Cour d'appel 
comme a/faire urgente. 

1. — Jugements préparatoires ou interlocutoires. 
— AppeL — Recevabilité. — L'appel d'un jugement pré- 
paratoire ou interlocutoire est recevable. 

L'article 262, dans sa forme énonciative, ne suffit pas pour 
limiter la /acuité d'appeler aux deux seuls jugements qui s'y 
trouvent cités. Pour soutenir que l'intention du législateur lui 
a attribué cette portée restrictive, on argumente de ce que 
le Conseil d'État, dans la deuxième rédaction dudit article, 
admettait expressément l'appel à l'égard de tous les juge- 
ments soii préparatoires soit définitifs^ei que cette rédaction 
absolue a, sans discussion ni explication, fait place à la for- 
mule plus restreinte qui forme actuellement l'article 262 du 
Code civil. Mais cet argument perd toute sa force lorsqu'on 
se rend bien compte des phases successives qu'a traversées 
la pensée du législateur. En effet, le projet de l'an VII 
portait : 

(1) Fenet, IX, 438. 
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« Art. 21. — Sik défendeur interjette appel du jugement, 
la cause est pareillement jugée à huis clos par le tribunal 

d* appel sur le rôle des affaires urgentes sur la simple 

signification de la partie la plus diligente de la mise au 
rôle. » 

« Art. 22. — Si le demandeur a interjeté appel du juge- 
ment qui lui a refusé la permission de suivre sa demande, il 
le dénonce au commissaire du gouvernement près le tribunal 

d'appel lequel doit donner ses conclusions par écrit, 

sur le vu desquelles le tribunal doit prononcer sur le bien 

ou le mal jugé Le jugement est signifié au demandeur, à 

la diligence du commissaire du gouvernement. » 

Le tribunal de cassation avait proposé de rédiger ainsi ces 
deux articles : 

« En cas d'appel y soit du jugement qui a refusé de citer, 
soit du jugement définitif, la cause est jugée à huis clos par 
le tribunal d'appel sur le rôle des aff'aires urgentes, etc. » 

Cette rédaction avait clairement pour but, tout en prescri- 
vant le huis clos et l'urgence, de ramener les articles 21 et 
22 au droit commun, et de conserver ainsi, en matière de 
divorce, le principe du double degré de juridiction sous les 
restrictions générales de la loi du 3 brumaire an II, qui n'ad- 
mettait pas l'appel des jugements préparatoires pendant le 
cours de l'instruction. 

La première rédaction adoptée par le Conseil d'Etat repro- 
duit la formule proposée par le tribunal de cassation, mais 
en y ajoutant la mention de rappel du jugement qui aurait 
ordonné ou refusé la preuve. Ensuite, à une deuxième rédac- 
tion adoptée sans discussion à la séance du Conseil d'État du 
14 nivôse an X (4 janvier 1802), la portée de cette disposition 
a été encore élargie et généralisée de la manière suivante : 
n En cas d'appel d'aucun jugement soit préparatoire, soit dé- 
finitif, etc. » 

Si, plus tard, le 20 brumaire an XI (11 novembre 1802), à 
la séance où le Conseil d'Etat a adopté également sans dis- 
cussion la rédaction définitive du titre du divorce, la deuxième 
rédaction de l'article 262 a été remplacée par la proposition du 
tribunal de cassation, modifiée par suite de la suppression de 
la faculté de refuser la permission de citer, l'induction la 
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plus naturelle à tirer de ce changement, c'est que le Conseil 
d'État, après certaines hésitations, s'est borné à apporter aux 
règles générales de la procédure les innovations strictement 
nécessaires, et s'est référé pour le reste au droit commun et 
au futur Code de procédure dont la rédaction venait, dans 
rintervalle, d'être confiée, le 3 germinal an X (24 mars 1802), 
à une commission comprenant dans son sein le môme conseil- 
ler d'État Treilhard, qui avait été chargé d'exposer au Corps 
législatif les motifs du titre du divorce. 

Ainsi, tandis que le législateur, à part le jugement d'ad- 
mission, a laissé l'exercice de l'appel en matière de divorce 
sur la môme ligne que dans les autres matières, le système 
contraire irait directement contre cette pensée d'assimila- 
tion et d'uniformité de procédure. 

U suit de ce qui précède que l'esprit de l'article 262, pas 
plus que son texte, ne s oppose à ce que tout jugement inter- 
locutoire, notamment celui qui autorise l'époux défendeur à 
faire la preuve d'une réconciliation, soit soumis à l'appel. 
(C. Bruxelles, 5 juin 1862; Pas., 1863, 2, 359.) 

Contrairement à cette doctrine, outre l'argument signalé 
plus haut, on a fait remarquer qu'admettre l'appel du juge- 
ment préparatoire rendu pour parvenir à l'un des deux juge- 
ments principaux, ce serait introduire une nouvelle procé- 
dure dont on ne trouve aucune trace dans le Code, et qui, 
par cela seul, y porterait atteinte. Au surplus, le législateur 
ayant voulu que, dans les deux cas d'appel réservés, la cause 
fût instruite et jugée comme affaire urgente, il n'eût pas 
manqué de ranger dans la môme classe Tappel d'un simple 
jugement interlocutoire, puisqu'il est évident que le jugement 
sur l'instruction requiert autant de célérité que le jugement 
sur le fond. (C. Angers, 5 mai 1808; S. 12, 2, 377; S. c. n., 
2, 2, 384.) 

â. — Jag^enneiiC d^admisisioii. — AppeL — PohtoIi* 

dn Juire.— Si,aux termes de l'article 262, la faculté d'appeler 
du jugement d'admission de la demande en divorce est ou- 
verte dans le cas où elle a été exercée avant le jugement du 
fond de la demande, les juges saisis de cet appel doivent se 
borner à statuer sur la régularité ou l'irrégularité du juge- 
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ment d'admission de la demande. (Gass., 30 juillet 1806; S. a., 
7, 1,5:25; S. c. n., 2, 1, 272.) 

3. — Juisrenicnt d'admission de la demande* — Ja- 
ll^ement statuant sur le fond. — AppeL — Procédure. 
Pouvoir du juge. — f^s articles 246 et 247 du Gode civil sou- 
mettent la procédure sur la demande en divorce, devant le tri- 
bunal de première instance, à des formalités exceptionnelles ; 
elle.^ ne doivent pas être appliquées à la procédure au degré 
d'appel. Aucun article n'autorise à le faire. Ge serait, du 
reste, contraire à l'esprit même de la loi, car tandis que le 
législateur veut qu'au tribunal de première instance la pro- 
cédure sur la demande en divorce se fasse avec une sage len- 
teur, pour mettre à l'épreuve la résolution de l'époux deman- 
deur, il prescrit, au contraire, par l'article 262 du Gode civil, 
une fois l'épreuve faite, que cette demande sera instruite par 
la Cour d'appel comme affaire urgente, pour ne plus pro- 
longer le spectacle démoralisant de la discorde entre époux. 
Une Gour d'appel peut, par suite, après avoir annulé le 
jugement qui admettait la demande en divorce et le jugement 
qui, statuant sur le fond, admettait le divorce, prononcer au 
fond et admettre le divorce sans statuer sur l'admissibilité 
préalable de la demande. (Gass. B., 29 décembre 1881 ; Pas., 
1882, 1,21.) 

4. — Appel. — Procédure. — Conclusions. — Pré- 
sence du demandeur parles mêmes motifs que dans 
le cas précédent. — L'absence du demandeur, lors des 
conclusions prises devant la Cour, ne peut empêcher l'ins- 
tance d'être contradictoirement liée. (G. Liège, 31 mai 1865; 
Pas., 1865, 2, 231.) 

5. — Appel. — Procédure. — Comparution du de- 
mandeur. — L'article 248 du Code civil, placé dans lasérie 
des dispositions qui règle la procédure en matière de divorce, 
n'exige la comparution du demandeur en personne que de- 
vant le tribunal de première instance ; celte disposition ex- 
ceptionnelle ne peut être étendue au delà de ses termes ; le lé- 
gislateur, arrivant dans les articles 262 et 263 à régler la prcn 
cédure en degré d'appel, se borne à énoncer que la cause sera 
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instruite et jugée comme affaire urgente, renvoyant ainsi aux 
règles générdes d'instruction et s'abstenant de dire que la 
cause portée devant la Cour sera instruite et jugée comme 
devant le tribunal; il n'y a donc pas lieu d'exiger en appel la 
comparution en personne du demandeur en divorce. (C. Liège, 
25 novembre 1863; Pas., 1864., 2, 47.) 

6. — Enqaéte* — Appel* — Procédure. — Formalités 
prescrites par les articles 240 et 252* — Les forma- 
lités rigoureuses prescrites par les articles 249 et 252 ne sont 
applicables qu'en première instance. 

En l'absence d'une disposition spéciale, ces formalités de- 
vraient être suivies en appel, aux termes de l'article 470 du 
Code de procédure civile. Mais l'article 262 du Code civil dis- 
posant que la cause sera instruite et jugée par la Cour comme 
affaire urgente, il y a lieu de suivre les règles tracées au 
Utre XXIV du Code de procédure. (C. Uège, il juillet 1872; 
Pas., 1872, 2, 331.) 

7. — Appel. — Instruction complémentaire* — Les 

juges d'appel ont essentiellement le droit d'ordonner et de 
retenir le complément d'instruction qu'ils estiment nécessaire 
pour arriver à la décision des demandes en divorce, dont la 
connaissance leur a été dévolue par des appels légalement 
interjetés. (Cass., 26 mai 1807; S. a., 7, 1, 484; S. c. n., 2, 1, 
393. — Contra, Riom, 18 nivôse an XII; S. c. n., 1, 2, 171.) 

8. — AppeL — Délai. — Remise. — Aux termes de 
Tarticle 262 du Code civil, en cas d'appel du jugement d'ad- 
mission ou du jugement définitif, en matière de divorce, les 
juges ne sont point obligés, à peine de nullité, de statuer, 
sans délai ni remise, sur l'appel du jugement définitif, immé- 
diatement après avoir fait droit sur celui du jugement d'ad- 
mission, mais seulement de l'instruire, et juger comme 
affaire urgente. (Cass., 10 mai 1809; S. a., 9, 1, 264; S. c. 
n., 3, 1, 55.) 

9. — AppeL — Faits nouveaux articulés. — On ne 

peut articuler en appel des faits nouveaux. Conformément 
en effet aux articles 249 et 250 du Code civil relatifs à la pro- 
cédure en matière de divorce, le débat entre parties doit être 
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nettement circonscrit devant le premier juge. C'est devai 
lui qu'elles doivent indiquer les noms des témoins qu'elles s 
proposent de faire entendre, sous peine de n'être plus reçues 
à en désigner d'autres ultérieurement. (C. Bruxelles, 18 juii 
let 1882; Pas., 1883, 2, 182. — V. aussi Liège, 11 août 1851&^ «i; 
Pas., 1852, 2, 51. — Gand, 3 décembre 1874; Pas., 187323- "^5, 
2, 60. — Conira : Laurent, t. III, n« 227 et 247. — GandEn^ ma 
31 juillet 1873; Pas., 1874, 2, 33 et Bruxelles, 3 miars 1881«^ ^i 
(Pas., 1882, 2, 416.) 




10. — Appel. — Pertinence des faits* — Pomroir ûw ^^•di 
Jng^e. — Les juges d'appel, saisis d'un jugement admettant!» Jl -1 
demande en divorce et ordonnant qu'il soit procédé confor"«'<=»i 
mément à la loi, ne peuvent, sans excéder leur pouvoir e?^^ c 
usurper celui que Tarticle 247 attribue au tribunal de pres^"'^ 
mière instance, statuer sur la pertinence des faits allégués^^^ ^^, 
c'est-à-dire sur le fond dont ils ne sont pas saisis. (Gass. ^ ^•, 
30 juillet 1806; S. a., 6, 1, 525; S. c. n., 2, 1, 272.) 

11. ^ Jugement déflnitif. — Appel. — Actes de pro — ^^^ 
eédure antérieurs au jug^emeut d'admission* — Les^ -^ 

actes de procédure antérieurs au jugement d'admission d^:^ 
la demande en divorce, ayant acquis force de chose jugée -r 
ne peuvent être critiqués et annulés pour irrégularité dan^ 
aucune juridiction et notamment en appel. (Gass., 29 juin 
1812; S. a., 13, 1, 134 ; S. c. n., 4, 1, 139.) 

12. — AppeL — Application de rariicle 250. — La 

femme dont la demande en divorce a été repoussée de piano ^ 
à défaut de preuves suffisamment établies, ne peut être auto- 
risée en appel à quitter la compagnie de son mari pour qu'il 
soit statué définitivement après une année d'épreuve. La rai- 
son en est que Tarticle 259 ne peut être suivi que lorsque la 
demande en divorce est bien établie, et plutôt pour la tem- 
pérer que pour la faciliter, ce qui ne peut avoir lieu quand les 
preuves ne sont pas concluantes, et cela est d'autant plus 
vrai que l'article 260 fait un devoir aux juges d'admettre un 
divorce dans le cas où, après une année d'épreuve, les parties 
ne se sont pas réunies. (C. Nîmes, 8 juillet 1807; S. a., 7, 2, 
31i;S.c. n., 2, 2, 274.) 
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43. — Hemande en divoree. — Admission* — Appel. 
— Année d*épreaTe« — Pouvoir du }ag*e« — Lorsque la 
demande en divorce pour cause d'excès, de 8é\ices et d'in- 
jures graves, a été immédiatement admise par le tribunal de 
première instance, la Cour d'appel n'est pas investie de la 
faculté d'accorder un sursis d'une année d'épreuve. (G. Be« 
sançon, 16 germinal an XIII; S. a., 5, 2, 142; S. c. n., 2,2, 40.) 



Art. 263. 

L'appel ne sera recevable qu'autant qu'il aura été interjeté 
dans les deux mois à compter du jour de la signification du 
jugement rendu contradictoirement ou par défaut. Le délai 
pour se pourvoir à la Cour de cassation contre un jugement 
en dernier ressort sera aussi de deux mois, à compter de la 
dgnification. Le pourvoi sera suspensif {i). 

1. — Historique.— L'ancien texte du Code civil donnait 
trois mois pour les délais d'appel et de pourvoi en cassation. 
Le Sénat (2) a réduit ces délais à deux mois pour rentrer 
dans le droit commun. 

2. — Appel* — Slg^nlflcatlon. — DomlcUe du mari. — 
IVullilé. — La femme ne peut invoquer, en matière de di- 
voroCj la nullité de la signification de l'appel du jugement 
prononçant le divorce à son profit, à raison de l'omission, 
dans cet acte, du domicile légal de son mari. Il en est spécia- 
lement ainsi lorsque ce domicile, qui est celui des deux époux, 
mais dans lequel aucun d'eux ne réside plus, est parfaite- 
ment connu de )a femme et a été indiqué par elle dans les 
actes de la procédure antérieure, notamment dans l'exploit 

(1) L*ancien article 263 était ainsi conçu : « L*appe1 ne sera recevable 
qu'autant qu'il aura été interjeté idans les trois mois A compter du 
jour de la signification du jugement rendu contradictoirement ou par 
défaut. Le délai pour se pourvoir à la Cour de cassation contre un 
jugement en dernier ressort sera aussi de trois mois, à compter de la 
signification. Le pourvoi sera suspensif. » 

(2) Séance du 7 juin 1884. 
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par lequel elle a fait >ifnitier à s«>n mari un jugement ps 
défaut. C. de Liè£^.8À..ût 1ST9: Pas.. 1871. â. 157. 



3. — AppeL — Faits arUciiléflk — Povroir du Jii|ç^>''S«« 

— Les ju*es d'apj -jl ^•>nl s-juverain:: j>var apprécier le^ -*^ 
faits et les causes f-rmant les motifs de la demande en d fc^di- 
Torce et f-'ur ^n déterminer la CTavîlé sans que leur décisio-*^--^^ 
à ce sujet puisse d»'Rner lieu à cassAlion Cass.. rej., I2févrie-^^ -^^ 
1806: S. a.. 6. ±. 769: S. c. n. i. I. iio . Par suite, larré»-^, 
fiatuant sur une denianie en div'.»ive basée sur des fait.^ ■U 
pnêsentés c»>mme ayant t»:us les caractères de l'adultère o» ««^ixi 
au moins de l'injure ffrave. ne d-.'nne pas lieu à cassatioK^ •"" ^D 
lorsque, sans apprécier îa «luestio-a d'aJÛltère, il ne retient.^ ^1, 
pour pron» ncer le divorce, «pe la cause d'injure grave. LB. fl 
appartient en effet au jî:i:e du fond de o^nstater et d'appré^saé. 
cîer le résultat d»^s preuves qui lui s-^nt f-.'umies : et il use d^ Te 
son pouAv-ir d'appr-ciiti-'-n en décidant «pie les faits établis ai 
pivicès canict»^ri>'^nt seulement des injures craves.^Cass. B. 
i5 juiUet lSr5T: Pas. l>c!8. 1, lOl. 



4. — .Irrét Matsant sor m 
~ Effet non sa%peniUr. — L'effet suspensif du pourro/ 
en cassation r*e s\tppîi.]ue pA> in iisîînctement aux pourrois 
formés contre î -us juçemenîs rendus en dernier ressort, en 
matière de div.^rce. 11 ne s*A|--pîi]ue pas notamment aa 
pdunr.ti firme centre un arrêt statuant sur un incident. 

Si I\in cons;;î:a:t uni yue nient ie texte de l'artide â63 du 
Code civil, cm:.: -n termes jrenêraux. r»n pi-.^urrait arrirer à 
lUie décisir«n Ci ntrair-^. Vais. y -ur :r.î': ry-reler sainement Udis- 
positivn de ort articîe, il :mr» r:-: d<- tersir larfemenl compte de 
l'esprit «îu! Ta dicîe et ie ne îvas li -nner à >es termes, quelque 
ffénerau\ q.:':Is |virA:>svr/*. ,:r. s-;r.s c-ctraire aux intentions 
bien certain :-> du leçisL^teur. r.ne ;rjterr«rétalion qui dérange 
en outre î.^ute IVo-n-mie •:•; I.î r.r->^vur? spéciale de l'ins- 
tance en d;vi.rc\ t^n nVine temiis ]■..>. ?e me<x'4Uialt le prin- 
cipe fondaniental ^i:: rtv..uis » r. c,<i><aî:-n. 

La neviactic-n dttinitive du titri* .:.; divorce ne contenait 
aucune disp^xsiti n sur les p-v^nv-is fzi cassation lor^quVlie 
fut *iv.înîî>e au TnbunAî; îa stvîion lio ie^slati^Hicrut néce^ 
de c^oisacxvT ou pluti4 de rapivîer la Canihê du recours 
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^n cassation, afin « d*éviier à ce sujet une incertitude qui 
« pourrait se former dans une matière sur laquelle on sort en 
« plusieurs points des règles ordinaires. » 

Après avoir fait remarquer qu'il convenait de maintenir le 
pourvoi en cassation « contre les jugements rendus sur les 
« demandes en divorce comme sur les autres », sans intro- 
duire en semblable matière « une faveur contraire à Tesprit 
<« du projet et aux principes », la section proposa d'ajouter à 
l'article 35 du projet une disposition complémentaire, repro- 
duite plus tard dans la partie finale de Tarticle 263 du Code 
civil, et déterminant le délai aussi bien que TefiFet suspensif 
du pourvoi; s'expliquant ensuite d'une façon plus précise, le 
Tribunal a clairement donné à entendre qu'il fallait restrein- 
dre la disposition complémentaire aux seuls jugements défini- 
tifs, à ceux en exécution desquels le divorce est prononcé par 
Toflicier de l'état civil : « On a cru, dit-il, que le pourvoi devait 
« être suspensif, parce qu'il s'agit d'une chose irréparable 
« par la nature. Il est plus convenable de suspendre, dans ce 
u cas, la prononciation du divorce^ dont les traces pourraient 
w devenir des motifs de mécontentement et d'aigreur entre 
« les époux. » 

Il résulte donc des travaux préliminaires du Code civil, et 
notamment des observations du Tribunat, que la partie finede 
de l'article 263 et des articles 264 à 266 forment un ensemble 
de dispositions qui se complètent les unes les autres et qui se 
rapportent à la même catégorie de jugements. En d'autres 
termes, dans la pensée du Tribunat, TefTet suspensif du 
pourvoi en cassation, simplement indiqué à l'article 263 du 
Gode civil se trouve développé dans l'article 265 et ne s'ap- 
plique, dès lors, qu'aux seuls jugements que prévoit cet article, 
combiné avec l'article 264. 

Gomme rien n'indique que l'on ait entendu modifier ulté* 
rieurement le sens donné par le Tribunat aux articles com- 
plémentaires quil avait proposés et qui gnt été reproduits 
presque textuellement d£ms le Code civil ; il faut donc en con- 
clure que le recours en cassation n'a aucun effet suspensif, 
alors qu'il est, comme dans l'espèce, dirigé contre un arrêt 
purement incidentel. 

Cette interprétation est, d'ailleurs, la seule qui soit con- 
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forme à Tespril de nos lois quant à la marche de la procédure 
en matière de divorce. En effet, en première instance, on a 
voulu « une sage lenteur » pour « donner aux passions le 
temps de se refroidir ». Mais après s'être ingénié à ralentir 
la marche du procès, pour permettre au juge de bien con- 
stater la volonté persévérante de Tépoux demandeur, le lé- 
gislateur a institué une procédure rapide en degré d'appel, 
estimant à juste titre que lorsqu'il n'est plus permis d'es- 
pérer une réconciliation, on ne peut trop accélérer l'instant 
qui doit terminer pour toujours une affaire de cette nature. 
Celte instruction rapide d'une cause considérée désormais 
comme urgente, serait constamment entravée et ralentie s'il 
fallait ajouter à l'effet suspensif de l'appel celui des pourvois 
en cassation, qui pourraient être dirigés contre tous les 
arrêts à rendre sur les incidents divers auxquels peut donner 
lieu une procédure aussi compliquée que celle du divorce. 

C'est, d'ailleurs, un principe ancien dans notre législation 
que celui qui n'accorde aucun effet suspensif aux pourvois 
en cassation et renferme, dans les plus étroites limites, les 
dispositions légales qui consacrent quelques exceptions bien 
rares. C'est là un motif de plus de restreindre l'application de 
l'article 263 aux seuls jugements définitifs mentionnés à l'ar- 
ticle suivant et de dénier tout caractère suspensif au pour- 
voi dirigé contre un arrêt purement incidentel. (C. Bruxelles, 
29 décembre 1881 ; Pas., 1882, 2, 90.) 

On peut soutenir cependant que les termes de l'article 263 
sont généraux, qu'ils ne font aucune distinction, et que par 
suite le pourvoi en cassation, formé contre tout arrêt rendu 
en matière de divorce, est suspensif sans qu'il y ait lieu de 
se demander si cet arrêt a statué ou non sur un incident. On 
a fait remarquer que si, dans ce cas, le pourvoi était pas 
suspensif, il pourrait arriver que le divorce fût admis défini- 
tivement et qu'il eiU pour cause l'incident sur lequel la Cour 
d'appel aurait statué. Or, qu'arriverait-il si la Cour de cassa- 
tion admettait le pourvoi et cassait Tarrêt? 11 faudrait former 
un pourvoi nouveau contre l'arrêt définitif prononçant le di- 
vorce. N'est-il pas plus simple de reconnaître un effet sus- 
pensif au premier pourvoi et d'obliger ainsi la Cour d'appel 
à attendre la décision de la Cour de cassation, avant de pro- 
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snoncer son arrêt définitif? (Trib. de Bruxelles, 6 août 1881 ; 
m'as., 1881, 3, 295.) 

5. — Requête elvUe. — La voie de la requête civile en 
Knaiière de divorce, n'étant pas interdite par la loi, est ad- 
Knissible en cette matière comme en toute autre. (G. Paris, 
juUlet 1814; S., a., 15, 2, 52.) 



ART. 264. 

En vertu de tout jugement rendu en dernier ressort ou passé 
oi force de chose jugée, qui autorisera le divorce, Vépoux qui 
l'aura obtenu sera obligé de se présenter, dans le délai de deux 
mois, devant Fofficier de l'état civil, l'autre partie dûment ap- 
pelée ^ pour faire prononcer le divorce. 

1. — Historique. — « Si dans le cours de l'instruction, dit 
Treilhard (1), on n'a pu trop ralentir la marche de la pro- 
cédure, lorsque toutes les épreuves sont faites, les démons- 
trations acquises et le jugement prononcé, on ne saurait trop 
accélérer Tinstant qui doit terminer pour toujours une affaire 
de cette nature. » 

2. — Mort du demandeur avant la prononciation 

du divorce. — La mort du demandeur en divorce, avant la 
prononciation du divorce par l'officier de l'état civil, rend 
cette prononciation inexécutable. (Cass., req., 17 juin 1813; 
S. a. 16,1,4; S. c. n., 4, 1, 372.) 

3. — Oracier de Fétat civil. — Compétence. — Refus 
de prononcer le divorce. — Référé. — H n'y a pas lieu 
à référé pour ordonner à l'officier de l'état civil, requis à cet 
effet, de procéder à la prononciation du divorce lorsqu'il a 
des motifs sérieux de se croire incompétent. C'est ce qui peut 
arriver si le jugement prononçant le divorce n'était pas, d'une 
manière certaine, passé en force de chose jugée ou s'il s'était 
borné à dire que le divorce serait prononcé par l'officier de 

(1) Exposé des motifs au Corps législatif, Fenet, IX, 485. 
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l'état civil compétent. (C. Bruxelles, 3 octobre 1879; 
1879, 2, 347.) 

4. — Prononciation. — Domicile e( résidence 
connus du mari. — Désig^nation par le Juf^emenl 
rofflcier de Tétat ciiiL — Exécation da JugemenU — - " 

Lorsque le mari n'a ni domicile ni résidence connus et que C^ 1^ 
divorce a été prononcé contre lui, le jugement peut commette ^^ 
Toflicier de l'état civil qui devra prononcer le divorce. CH^ Ce 
jugement est exécutoire en ce qui concerne cet ofGcier fc:^ de 
l'état civil, quoique celui-ci n'y suit point p>artie, par la raisocz^ ^ob 
que la loi n'exige point que les ofliciers de Tétat civil soiei^ ^Bnl 
mis en cause dans les questions qui intéressent Tétat dei^-Kei 
citoyens. ^C. Bruxelles, 28 décembre 1874; Pas., 1875, 2, 177 ^^7.] 

5. — Procédure* » Irréjsn^larités. — Action en nul" ^ il 
lité. — L'action en nullité du divorce ne peut être intentée -^e, 
pour cause d'irrégularité dans les actes et la procédure qt^ ai 
en ont précédé la prononciation, si ce divorce a été réellemer^^/ 
exécuté soit par une séparation de fait soit par la liquidatio^^o 
et le piirtage de la communauté. (Paris, i3 ventôse an XIII \J 

m 

Art. 265. 

Ces deux mois ne commenceront à courir, à Végard des ju- 
gements de première instance, qn*après Pexpiration du délai 
d'appel ; à l'égard rf*\« arrêts r**ndus par défaut en cause d'ap- 
pel, qu après lexpiration du dHai d'opposition ; et, à Fégard 
des jugements contt^dictuires en dernier ressort, quapréi tex- 
piration du délai du pourvoi en cassation. 



Art. 266. 

Vépoux demandeur qui aura laissé passer le délai de deux 
mois, ci-dessus déterminé, sans appeler l'autre époux devant 
Vofficierde tétat ciciL sera déchu du bénéfice du jugement 
qu*il avait obtenu. et nepouri^ reprendtr son action em divorce, 
sinon pour cause nouvelle, auquel cas il /xmriti néanmoins 
faire valoir les anciennes causes. 
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1. — Délai de deux mois. — Hlort. de l'époax de- 
mandeur. — La mort de l'époux demandeur, survenue 
avant l'expiration du délai imposé pour la prononciation du 
divorce par Tofficier de Tétat civil, n emporte pas déchéance 
du bénéfice du jugement, et le cas prévu par Tartielc 266 reste 
sans application. Cette circonstance peut bien empêcher la 
prononciation du divorce (1). mais elle ne saurait entraîner 
pour Fépoux défendeur la perte de ses avantages matrimo- 
niaux. (G. Bruxelles, 26 avril 1806; S. a., 6, 2, 430; S. e. n., 
2, 2, 139.) 

SECTION IL 

Des mesures pi*ovisolres auxquelles peut donner 

lieu la demande en divorce* 

ART. 267. 

L'administration provisoire des enfants restera au mari de- 
mandeur ou défendeur en divorce, à moins quil nen soit autre- 
ment ordonné par le tribunal, sur la demande soit de lanière, 
soit de la famille, ou du ministère public, pour le plus grand 
avantage des enfants, 

i. — Adndnistration provisoire des enfants* — 
Principe g^énérai* — Dérog^ation. — Familie* — Con- 
seil de famille. — Aux termes de Farticle 267, Tadminis- 
iration provisoire des enfants doit rester au mari, demandeur 
ou défendeur en divorce, à moins qu*il n en soit autrement 
ordonné par le tribunal sur la demande soit de la mère, soit 
de la famille, soit du ministère public pour le plus grand 
avantage des enfants. 

L'expression famille, dont se sert cet article, interprété 
d'après le paragraphe 4, article 2, de la loi du 20 septembre 
1792, indique qu'il ne suffît pas qu'un ou deux parents inter- 
viennent, pour faire enlever au père l'administration des en- 
fànts,mais qu'il faut une délibération prise à cette fin par 1(î 
conseil de famille. (Trib. Louvain,25 juillet 1874; Pas., 1875, 

(i) V. art. 164, n*» 4. 
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3, 205. — Cpr. sur Tart. 302, n*» 2.) Dans tous les cas, 
radministration provisoire ne peut être retirée au père que 
par un jugement du tribunal. (Trib. Louvain, 25 juillet 1874, 
loc. cit.) 

2. — Administration provisoire des enfants eonfiée 
À la mère. — Pouvoir du jug^e* — Le tribunal, pendant 
les poursuites en divorce, peut confier les enfants à la mère, 
s*il en a de justes motifs, par exemple, quand Tenfant est au 
sein. Il peut ordonner que le mari sera obligé de remettre à 
sa femme les habillements et le linge à Tusage de celle-ci et 
des enfants qui lui sont confiés ; il n*a aucun intérêt à rete- 
nir ces objets, et il y aurait inhumanité de sa part à les garder. 
(G. Bruxelles, 27 germinal an XIII ; S. c. n., 2, 2, 42.) 

3. — Puissance paternelle. — Dans le cas d'instance 
on divorce, le pure, que la lille a abandonné pour aller 
vivre avec la mère, ne peut, pour ressaisir toute Tautorité 
paternelle que la loi lui accorde et pour veiller par lui-même 
à son éducation et à son instruction, employer vis-à-vis d'elle 
le moyen extraordinaire de correction autorisé paroles arti- 
cles 376 et 377 du Code civil. (G. Bruxelles, 2plu^âôse an XII; 
S. c. n., 1, 2, 174.) 

4. — Puissance maritale. — La demande en divorce 
n'a pas pour effet de suspendre la puissance maritale. (Cass., 
11 juillet 1809; S. a., 10, i, 45; S. c. n., 3,1,82.) 

ART. 268. 

La femme demanderesse ou défenderesse en divorce pourra 
quitter le domicile du mari pendant la poursuite, et demander 
une pension alimentaire proportionnée aux facultés du mari. 
Le tribunal indiquera la maison dans laquelle la femme sera 
tenue de résider , et fixera, s il y a lieu, la promsion alimentaire 
que le mari sei^a obligé de lui payer, 

1. — ilistorique. — Travaux préparatoires. — Le 

(!as visé par l'article 268 ne doit pas être confondu avec celui 
<ie Tarticle 259. L'article 259 ne s'applique qu'aux demandes 
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de divorce fondées sur des excès, sévices ou injures graves, 
et suppose que le tribunal a forcé les époux à subir un temps 
d'épreuve avant de se prononcer définitivement. L'article 268 
au contraire s'applique à une demande en divorce fondée sur 
un motif quelconque, et suppose une mesure provisoire prise 
par le tribunal au début même de Tinstance. 

La rédaction primitivement soumise au Conseil d'État di- 
sait que la femme ne pouvait réclamer de pension alimen- 
taire que si elle n'avait pas de revenus suffisants. Le membre 
de phrase fut supprimé sur l'avis de Régnier et de Tron- 
chet (1). 

« Si, disait ce dernier, s'il y a communauté, une pension 
doit être payée à la femme, parce que la communauté sub- 
siste jusqu'au divorce ; ce n'est que dans le cas où il n'y a 
pas de communauté qu'il convient d'examiner si la femme a 
un revenu suffisant. » 

A une précédente séance du Conseil d'État, Regnaud (de 
Saint-Jean d'Angély) ayant demandé si, dans le cas de commu- 
nauté, la pension serait prise sur la communauté ou sur les 
biens personnels du mari, Tronchet répondit (2j : 

« L'esprit de l'article étant d'assurer à la femme une pen- 
sion alimentaire, cette pension sera prise indistinctement sur 
les revenus de la femme ou sur les revenus du mari, en un 
mot sur tous les biens qui pourront la fournir. » 

2. — Domicile provisoirement assigné à. la femme. 
— Domicile provisoire conventioiiiieL — Sig^nifleatioii 
àr la requête du mari. — Si la femme mariée n'a d'autre 
domicile légal, aux termes des articles 108 et 214 du Code 
civil, que celui de son mari, môme pendant l'instance en 
divorce, il faut néanmoins admettre que la femme, régulière- 
ment autorisée à se retirer du domicile commun, acquiert 
par cela môme un domicile de fait nouveau, vis-à-vis de son 
mari, et que les actes notifiés à la requête de ce dernier doi- 
vent nécessairement être posés au domicile réel de la femme. 

Il est en eff'et dans l'esprit de la loi qu'en matière de signi- 
fication d'exploit, il faut s'attacher bien plutôt au domicile 

0) Fenct, IX, 4Î4. 
(2) I(L, iX. 348. 
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effectif qu'au domicile légal proprement dit. Gela est vrai, en 
matière de divorce surtout, où la loi veut presque toujours la 
comparution en personne des parties. 

Ij' article 68 du Code de procédure civile, qui permet d'as- 
signer à personne aussi bien qu'à domicile, démontre ckd- 
rement que le but du législateur a été, avant tout, que la 
connaissance de l'acte notifié parvînt à la partie. Si le mari 
pouvait signifier à son propre domicile les actes d'une procé- 
dure dirigée à sa requête contre sa femme, il serait possible 
(jue celle-ci, par le mauvais vouloir de son mari, restât 
dans l'ignorance des poursuites dont elle est l'objet. 

Il n'est pas admissible qu'en autorisant la séparation mo- 
mentanée des deux époux et fixant à la femme une résidence 
qu'il est interdit au mari d'aborder, le législateur eût permis 
au mari de faire poser les actes à son propre domicile et de 
ne point les porter à la connaissance de sa femme. 

Cela est vrai, môme pour le cas où le domicile de la femme 
a été conventionnellement fixé par les époux, car les me- 
sures provisionnelles ne sont pas nécessairement déterminées 
pour le tribunal, mais peuvent être prises de commun accord 
par les parties. L'article 878 du Code de procédure civile, à 
propos de la séparation de corps, parle en effet expressé- 
ment de domicile provisoire convenu, et les motifs de per- 
mettre à la femme de quitter le domicile conjugal pendant 
l'instance sont les mêmes en cas de divorce qu'en cas de 
séparation de corps. (Trib. Bruxelles, 13 décembre 1873; 
Pas., 1874, 3, 197.) 

C'est donc à bon droit que la jurisprudence, d'accord avec 
la doctrine, décide que la résidence provisoire, dans laquelle 
la femme a été autorisée à se retirer pendant l'instance en 
divorce, et qu'elle ne peut quitter, doit lui tenir lieu de domi- 
cile pour tout ce qui concerne cette instance. 

Il serait, du reste, aussi contraire à la raison qu'à l'équité 
d'admettre que, pendant l'état d'hostilité qu'un tel procès 
amène entre les époux, les notifications adressées à la femme 
par le mari dussent être faites au domicile de ce dernier 
dont la femme est absente, ce qui, ainsi qu'il a été dit plus 
haut, donnerait au mari qui recevrait ces notifications, la 
faculté de les soustraire à la connaissance de sa femime et 
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d'entraver son action. (C. Liège, 8 août 1870; Pas., 1871, 2, 

d57.) 

3. — DomicUe provisoire assig^né aa mari. — Poa- 
iroir du ja^e. — Pension alimentaire accordée au 
mari. — Pouvoir ad litem. — L'article 268 n'est que Ta p- 
plication d'un principe général et il appartient au tribunal de 
prendre telle mesure qu'il juge convenable pour assurer aux 
époux des résidences distinctes pendant toute la durée du 
procès. Le tribunal jouit à cet égard d'un pouvoir absolu et 
Û ne doit avoir d'autres guides que l'intérêt des époux, de la 
famille et de l'ordre public. Il peut, par suite, si les circon- 
stances l'exigent, décider que la femme restera au domicile 
conjugal et désigner un domicile provisoire au mari. Dans 
ce cas, s'il est nécessaire, la femme peut aussi être obligée à 
payer un provision ad litem et une pension alimentaire au 
mari. (Trib. Bruxelles, 16 décembre 1871; Pas., 1872, 3,40.) 

4. — Autorisation accordée à. la femme de rester 
au domiciie conjuguai. — Pension alimentaire. — 
Pouvoir du jng^e* — Le tribunal peut autoriser la femme à 
rester au domicile du mari pendant l'instance en divorce. 
Mais les juges ne peuvent, sans s'écarter de la disposition 
formelle de l'article 268, autoriser la femme à vivre séparé- 
ment d'avec son mari, dans le propre domicile de ce dernier , 
en le condamnant à lui payer une pension alimentaire. La 
femme, dans ce cas, n'a que deux partis à prendre, c'est, ou 
de continuer, à vivre avec son mari au domicile commun, ou 
à se faire indiquer une maison tierce à l'effet de s'y retirer; 
sauf, en ce cas, à demander la provision alimentaire. Le 
tempérament qu'elle a pu prendre de demander et d'obtenir 
sa retraite séparée au domicile de son mari n'est point auto- 
risé par la loi, et même est contraire à son esprit puisqu'il 
peut avoir des inconvénients graves soit en gênant son mari 
dans la surveillance des effets de la communauté confiés à sa 
garde en vertu de l'article 270, soit en donnant l'occasion de 
fomenter de nouveau la zizanie entre les époux. Toutefois, 
en cas d'infirmation de la décision des premiers juges à ce 
suyet, la femme peut toujours se faire indiquer une maison 
tierce pour s'y retirer pendant la litispendance et, par suite, 
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s'y faire régler sa pension alimentaire, même pour le passé, 
puisque si elle a résidé mal à propos séparément dans le 
domicile de son mari, du moins elle y avait été autorisée par le 
juge. (C. Colmar, 26 février 1808; S. a., 10, 2, 531 ; S. c, n., 
2, 2, 337. — Trêves, 30 août 1813; Dalloz, x^'Sép. de corp$, 
n« 439.) 

3. — Domicile provisoire assigné aa mari. — L'ar- 
ticle 268 du Code civil, qui autorise la femme, demanderesse 
ou défenderesse en divorce, à abandonner le domicile con- 
jugal pendant la poursuite, n*est que démonstratif et n'a 
prévu que le cas le plus général. Il ne fait donc aucun 
obstacle à ce que les -tribunaux, lorsque l'intérêt des époux 
ou celui des enfants le commande, prescrivent au contraire 
au mari de quitter lui-même le domicile commun. 

C'est ce qui peut être fait si la femme et ses enfants issus 
d'un premier mariage étaient propriétaires de la maison 
qu'ils habitaient avec le second mari et y exerçaient le com- 
merce sans la participation de ce dernier. Dans ces circon- 
stances l'éloignement de la femme du domicQe commun pou- 
vant être une cause de ruine pour elle et ses enfants, il est 
préférable d'en éloigner le mari et de lui assigner, durant 
l'instance en divorce, un domicile provisoire. (C. Liège, 
17 juin 1880; Pas., 1881, 2, 116.) 

6. — Pi*oviftioii ad litem» — Demande. — Caracttoe 
de cette demande. — La demande de provision ad litem 
est purement incidente et non pas préjudicielle. Elle n'est pas 
de nature à arrêter l'instruction de la demande en divorce, 
car le Code civil, qui consacre toute une section d*un de ses 
chapitres à organiser les formes de celle-ci et y règle toutes 
les phases de cette procédure spéciale, n'y comprend pas les 
mesures provisoires. Ces dernières font l'objet d'une section 
séparée et restent donc soumises au droit commun et, par 
suite, si la cause est en état sur le provisoire et le fond, le juge 
est tenu de prononcer sur le sort par un seul jugement. (G. 
Bruxelles, 8 août 1882; Pas., 1883, 2, 58.) 

7. — Pension alimentaire* — Demande. — Aatorl- 
satiou maritale* — La femme mariée, n'ayant pas besoin 
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de l'autorisation de son mari pour former sa demande en 
divorce, qui est Taction principale, n'est pas obligée d'en 
être munie pour suivre la défense de ses intérêts nés de la 
même cause et notamment pour faire sa demande en aliments 
laquelle est une suite et un accessoire de Faction principale ; 
on ne pourrait accorder pour Taccessoire ce qui est refusé 
pour le principal. (Bruxelles, 20 pluviôse an Xlll; S. c. n., 
2, 2, 26.) 

8. — Pension ad (item, — Demande aeeessoire* — 
Rejet de la demande en divoree. — Dettes eontrae- 
tées par la femme pendant l'instanee. — La demande 
de provision delà part de la femme, étant accessoire à Tac- 
tion en divorce, devient sans objet lorsque la demande prin- 
cipale est rejetée. Par ce rejet, en effet, les époux en cause 
se trouvent dès lors replacés dans les conditions où ils 
étaient avant l'instance ; il n'y a donc plus lieu, désormais, 
de recourir à des mesures provisoires qui ne sont accordées 
qu*en vue d'une situation exceptionnelle. 

Par suite, si avant la fin du procès, la femme, demande- 
resse en divorce, a contracté des dettes pour subvenir à ses 
besoins et aux frais de justice, le sort de ces dettes se trouve 
réglé par les principes généraux du droit commun. (C. 
Bruxelles, 15 février 1875; Pas., 1875, 2, 312.) 

9. — Pension alimentaire. — .Ressources person- 
nellesi de la fenune. — Le mari demandeur en divorce 
peut être condamné à fournir, pendant le cours de l'instance, 
une provision à sa femme, bien que l'état de celle-ci puisse 
lui procurer des moyens d'existence. (C. Paris, 13 frimaire 
anXlV;S. a., 6,2,110.) 

10. — Résidence provisoire de la femme. — Dési- 
gpoalion par le tribunal» — Fixation ultérieure de la 
pension alimentaire* — Le jugement interlocutoire qui 
autorise la femme à quitter le domicile de son mari et 
indique la maison dans laquelle elle sera tenue de résider, 
peut ne pas statuer de piano relativement à là demande de 
pension alimentaire faite par la femme, et ordonner que les 
pcuriies proposeront respectivement leurs moyens et défenses 
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à cet égard; il n'existe de ce chef aucun déni de justice, 
puisque les juges, en décidant ainsi, n'ont voulu que s'éclairer 
davantage sur les facultés respectives et les besoins de la 
demanderesse en divorce. (G. Trêves, 4 février 1807; S. a., 
7, 2, 251; S. c. n., 2, 2, 195.) 

11. — Pensioii alimentaire*— Saisie-exécution* — 
Saisie-arrêt. — La provision accordée aVépoux den^andeur 
en divorce contre son conjoint ne peut être exigée que sur les 
revenus de celui-ci et ses capitaux ; par suite, il y a lieu 
(le déclarer nulle la saisie-exécution faite par le demandeur 
en divorce sur le mobilier de son conjoint, et au contraire 
de donner suite aux saisies-arrêts formées entre les mains 
des fermiers et autres débiteurs de ce dernier. (Paris, 30 no- 
vembre 1812; S. c. n., 4, 2, 207.) 

12. — Provision ad litem. — Appel. — Demande 
nouvelle. — liOrsqu'il n*est pas établi que la somme allouée 
par le premier juge est épuisée et qu'il n est pas fourni des 
t'tats, taxés et acquittés, de frais d'avoué dépassant le chiffre 
accordé, il n'y a pas lieu d'accueillir, en appel, la demande 
(l'une provision nouvelle. Il en doit être de même quand, 
par suite de l'état de la procédure et de l'arrêt qui rejette ses 
conclusions, il est certain que la partie appelante n'a plus 
de frais à faire et"à payer. (C. Gand, 26 décembre 1872; Pfiis., 
1873, 2, 95.) 

13. — Pension alimentaire. — Pourvoi. — Effet. — 

La pension alimentaire est due alors même qu'un pourvoi a 
été formé. Le pourvoi en matière de divorce étant suspensif, 
«•ontrairement à la règle générale, il en résulte que l'instance 
n'est terminée qu'au moment de la prononciation du divorce 
|)ar l'officier de l'état civil, et que la pension alimentaire est 
due jusque-là, car c'est seulement alors que le divorce reçoit 
ime solution définitive. (Trib. Verviers, 13 août 1867; Pas., 
1872, 3, 163.) 

14. — Provision ad litem, — Demande da marL — 

FiC mari n'est pas recevable à réclamer à sa femme une pro- 
vision pour défendre à l'action en divorce qu'elle lui intente ; 
il doit surtout en être ainsi quand le mari est dans la force 
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de l'âge et exerce une profession qui lui permet de subvenir 
à ses besoins. Au surplus, en matière de divorce, la loi ne 
s'occupe, nulle part, de mesures provisionnelles relatives 
au mari. (Trib. Bruxelles, 24 juillet 1876; Pas., 1877, 3, 250.) 



ART. 260. 

La femme sera tenue de justifier de sa résidence dans la maison 
indiquée, toutes les fois qu'elle en sera requise; à défaut de 
cette justificationy le mari pourra refuser la provision ali- 
mentaire et y si la femme est demanderesse en divorce, la faire 
déclarer non recevable à continuer ses poursuites, 

1 . — Résidence provisoire assigna ée h la femme. — 
Abandon. — Absence de Justification. — Fin de non- 
reeevoir. — Pouvoir du Jug^e* — La femme, demande- 
resse en divorce, qui ne justifie pas de sa résidence dans la 
maison indiquée par son mari, ne peut être déchue, pour ce 
motif , 'du bénéfice de sa demande; mais, sur la réquisition 
de son mari, elle peut, seulement, être déclarée non recevable 
à continuer ses poursuites avant d'avoir réintégré la rési- 
dence qui lui avait été assignée, si les juges, qui ont tout 
pouvoir d'appréciation à cet égard, ne trouvent pas suffi- 
sants et justifiés les causes et motifs de l'absence. 

L'article 269 ne dit pas en effet que le tribunal saisi ne puisse 
se refuser à faire droit à la fin de non-recevoir, invoquée 
par le mari, et qu'il lui soit interdit d'apprécier le mérite 
et les causes de l'absence de la femme. 

Le même article 269 ne porte pas non plus que dans le cas 
où la fin de non-recevoir se trouve fondée, la femme doive être 
déclarée non recevable dans sa demande, mais seulement 
dans la continuation de ses poursuites, ce qui est exclusif de 
la déchéance de l'action. S'il pouvait s'élever quelques doutes 
à ce sujet, ils devraient être levés en considérant la place 
que ledit article occupe dans le Code ; il se trouve placé dans 
la section des mesures provisoires, tandis qu'il aurait dû 
être mis sous celle des fins de non-recevoir contre l'action, 
s'il avait eu pour objet d'établir une fin de non-recevoir à la 
demande. (Cass.civ., 16 janvier 1815; S. a., 16, 1,321; S. c. 
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n., 5, 1, 138; Dalloz, v* Sép. de corpsy 235. — C. Bruxelles, 
10 août 1874; Pas., 1874, 2, 364.) 

2. — Domicile conjiig:al. — Abandon.— Fin de non- 
recevolp. — Si rarticle 269 du Code civil autorise le mari 
à faire déclarer sa femme, demanderesse en divorce, non 
recevable à continuer ses poursuites, c'est seuIemenf*|K)ur le 
cas où elle ne justifie pas de sa résidence dans la mcûfionindi- 
quée par le tribunal. Mais on ne saurait étendre cette dispo- 
sition au cas où la femme aurait abandonné le domicile con- 
jugal avant qu'une résidence ne lui eût été fixée par le 
tribunal, car une fin de non-recevoir ne peut être étendue au 
cas pré^al par la loi et doit être au contraire interprétée res- 
trictivement. (Riom, 18 nivôse an XII; S. c. n., 1, 2, 171. — 
Trib. Mons, 27 avrU 1871 ; Pas., 1872, 3,312.) 

3. — Résidence provisoire assigpaée à. la femme. — 
Domicile du père. — Résidence assig^uée par le 
père. — Le mari ne peut invoquer contre sa femme upe fin 
de non-recevoir lorsque celle-ci a quitté la maison de son 
père qui lui avait été assignée comme résidence provisoire, 
pour habiter une autre maison où son père l'avait placée et 
où elle était comme chez lui. (Paris, 10 ventôse an XII ; S. a. 
4, 2, 95; Dalloz, v« Sép. de corps, 469 2«.) 

4. — Fixation de la résidence provisoire» — - Omis- 
sion du Jag^ement. — Si le tribunal n'a pas indiqué la 
maison dans laquelle la femme demanderesse en divorce doit 
se retirer, c'est une omission qui ne peut préjudicier à celle- 
ci, comme n'étant pas de son fait. (Bruxelles, 27 germinal 
anXm;S. c. n., 2, 2,42.) 

ART. 270. 

La femme commune en biens j demanderesse ou défenderesse en 
divorce, pourra, en tout état de cause, à partir de la date de 
V ordonnance dont il est fait mention en V article 2S 8, requérir^ 
pour la conservation de ses droits, t apposition des scellés sur 
les effets mobiliers de la communauté. Ces scellés ne seront 
levés quen faisant inventaire avec prisée, et à la chan^ge par le 
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mari de représenter les choses inventoriées, ou de répondre de 
leur valeur comme gardien judicaire, 

1. — Motifs. — Cette disposition a pour objet d*empécher 
le mari chef de la communauté, de chercher à la diminuer à 
son profit (1). Mais en même temps, le législateur n a pas 
voulu que le mari fût de prime abord empêché de continuer 
la gestion de ses affaires ou de soa commerce. 'De là, la règle 
qui décide que l'apposition des scellés ne peut être requise 
avant l'épuisement des tentatives de conciliation entre les 
époux. 

2. — Apposition des scellés* — Caution. — Le mari 
n'est point astreint à fournir caution lorsque l'apposition des 
scellés est ordonnée. Le Tribunat a pensé que cette condi- 
tion serait excessive, souvent irréalisable, et qu'au surplus la 
responsabilité du mari était suffisamment établie par sa qua- 
lité de gardien judiciaire. (V. n* 5 ci-dessous.) 

3. — Apposition des scellés. — Contestation. — 
Compétence. — Les contestations sur l'apposition ou la 
mainlevée des scellés sont portées devant le tribunal. 

4. — Apposition des scellés. — Femme séparée 
de biens* — La femme demanderesse en divorce, a le droit, 
quoique séparée de biens d'avec son mari, de faire apposer 
les scellés au domicile de celui-ci pour conserver ses droits, 
et notamment obtenir la remise des effets d'habillement, 
objets mobiliers et papiers lui appartenant en propre et par- 
ticulièrement. (Paris, 4 nivôse an XII; S. a., 7, 2, 908; S. c. 
n., 1, 2,469.) 

5. — Levée des sceUés. — Caution. — Lorsque les 
scellés apposés sur les effets de la communauté, à la requête 
de la femme, demanderesse ou défenderesse en divorce, ont 
été levés avec inventaire et prisée, le vœu de la loi est rempli, 
et le mari ne peut être obligé à fournir bonne et suffisante 
caution. En effet, la loi n'exige, en ce cas, autre chose, si ce 
n'est que le mari réponde de la valeur des effets inventoriés, 
comme gardien judiciaire ; et, par suite, en l'astreignant en- 
Ci) ObiervûHon» du Tribunat, Fenet, IX, 442. 
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core à fournir caution, c'est créer une disposition législative 
et dès lors commettre un excès de pouvoir. (Golmar, 26 fé- 
vrier 1808; S. a., 10, 2, 551; S. c. n., 2, 2, 357.Dalloz, v« Sép. 
de corps, 460.) 

6. — Créanciers de la coimnanaaté. — Demande 
de levée des scellés* — L'article 270 n'est pas applicable 
aux créanciers d'une communauté poursuivant ses droits : il 
regarde seulement le mari. (G. Rennes, 8 août 1810.) 

7. — Instance en divorce. — Communaaté. — Pou- 
voirs du mari. — Pendant les poursuites en divorce le mari 
continue à rester maître des droits et actions de sa femme. 
Il peut notamment, et sans le concours de celle-ci, demander 
le partage des successions qui peuvent lui échoir, mais qui 
tombent dans la communauté. (Paris, 7 pluviôse an XIII.) 

Le mari, comme chef de la communauté, a le droit de tou- 
cher les revenus de celle-ci, et la femme, même en instance 
en divorce, ne peut arrêter l'exercice de ce droit par des op- 
positions. Dans le cas où elle en formerait, le juge tenant les 
référés est compétent pour en connaître provisoirement. 

Lorsque l'opposition frappe sur les capitaux provenant des 
deniers dotaux, ou qu'elle a été formée pour sûreté de ceux- 
ci, le même juge est incompétent pour statuer, et il doit ren- 
voyer les parties à se pourvoir. Par suite, si l'opposition a été 
faite à la fois sur les capitaux et sur les revenus, le juge, dans 
son ordonnance, ne doit donner mainlevée qu'en ce qui 
touche les revenus. (C. Paris, 29 nivôse an XI; S. c. n., 1, 2, 
108.) 

ART. 271. 

Toute obligation contractée par le mari à la charge de la 
communauté, toute aliénation par lui faite des immeubles qui 
en dépendent, postérieurement à la date de l'ordonnance dont 
il est fait mention en l'article J23 8, sera déclarée nulle, s'il est 
prouvé, d'ailleurs, qu'elle ait été faite ou contractée en fraude 
des droits de la femme. 

*• — Historique. — Discussion. — Le mari peut agir 
sans consentement de la femme comme sans autorisation de 



CHAPITRE IL — ART. 272 109 

justice. Une disposition contraire réclamée par le Tribu- 
nat (i) a disparu de la rédaction définitive. 

Le Tribunat avait demandé que la femme fût astreinte à 
prendre au bureau des hypothèques une inscription conser- 
vatoire de ses droits, pour que la nullité fût opposable aux 
tiers. Cette disposition n'a pas été maintenue. La nullité 
résultant de Tarticle 271 est donc opposable aux tiers, dès 
que la femme ^ prouvé la fraude de ses droits. 

â. — Mesures conservatoires. — Biens propres delà 
femme. — Vente. — Saisie-arrét. — Validité de la sal- 
sie-arrét. — La libre administration des biens personnels 
de la femme et de ceux de la communauté, conférée au mari 
par la loi, durant le mariage, est restreinte par les ar- 
ticles 270 et 271 lorsque Texistence de la communauté est 
mise en péril par une action en divorce. 11 a été reconnu, lors 
de la discussion de ces articles, que la femme doit être 
garantie non seulement contre Tinsolvabilité, mais surtout 
contre le ressentiment de l'époux défendeur au divorce. Le 
tribunal peut donc ordonner telle mesure qui lui semble 
nécessaire pour sauvegarder les intérêts de la femme. Spé- 
cifidement il peut déclarer valable la saisie-arrêt faite entre 
les mains d'un tiers du prix d'un propre de la femme. Cette 
saisie-arrêt, en tant que destinée à ne produire effet qu'aussi 
longtemps que dure l'instance en divorce, est à la fois provi- 
soire et conservatoire : elle n'est donc point défendue par les 
articles 270 et 271 . 

SECTION ni 

Des fins de non-recevoir eontre l'aetion en divoree. 

ART. 272. 

L'action en divorce sera éteinte par la réconciliation des 
époux, survenue soit depuis les faits qui auraient pu autoriser 
cette action, soit depuis la demande en divorce, 

1. — Réeonelliation. — Preuve. — En admettant même 
l'existence des faits articulés pour chercher à justifier la ré- 

(1) Fenet, IX, 443. 
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conciliation, cette exception ne peut être admise de la part du 
défendeur que s'il est démontré que son conjoint connaissait, 
au moment où ces faits se seraient produits, les circonstances 
principales qu*il invoque à l'appui de son action en divorce. 
(C. Liège, 4 janvier 1865; Pas., 1865, 2,233.) 

La preuve de la réconciliation entre les époux peut résulter 
notamment de ce que la femme, après avoir quitté son mari, 
est revenue ensuite cohabiter avec lui pendant environ un 
an. (C. Riom, 18 nivôse an XII; S. c. n., 1, 2, 171.) 

2. — Cohabitation. — Réconciliation. — Preuire* — 

La seule cohabitation des deux époux après la connaissance 
des faits d*adultère, sans être accompagnée d'autres circon- 
stances qui annoncent le pardon, ne suffit pas pour établir la 
preuve d'une réconciliation survenue telle que l'exige la loi, 
et pour éteindre l'action en divorce. Pour en induire cette 
preuve, il faut de plus que cette cohabitation ait été paisible 
et marquée par des signes extérieurs de paix, d'union et 
d'accord qui puissent faire présumer l'oubli du passé et le 
rapprochement des époux. (Bordeaux, 9 fructidor an XII; 
S. a., 4, 2, 189; S. c. n., 1, 2, 219. — Cass., 4avril 1808; 
S. a., 8, 1,237; S. c. n., 2, 1,508.) 

3. — Action en divorce. — Renonciation. — Fin de 
non-recevoir. — Les époux peuvent renoncer à Faction en 
divorce qu'ils ont intentée. 

Il n'existe aucune disposition légale dérogeant à cette règle. 
On ne saurait induire le contraire de l'article 272. Son texte 
n'est pas limitatif et la réconciliation dont il traite n'éteint 
l'action en divorce que parce que le rapprochement des époux 
implique une renonciation à leur demande. L'époux outragé, 
quels que soient les torts de son conjoint, est libre de ne pas 
provoquer le divorce ; il est donc rationnel qu'après avoir 
fait la demande, il puisse en arrêter les effets. 

Si la renonciation, dégagée de la pensée d'un rapproche- 
ment, n'éteignait pas l'action en divorce, la loi se serait 
abstenue de procurer aux époux, le moyen d'obtenir indirec- 
tement le môme résultat. Telle est cependant la portée des 
articles 266 et 269 du Code civil, aux termes desquels il est 
au pouvoir du demandeur de créer au profit de son coi\ioint 
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des fins de non-recevoir péremptoires, soit en restant inactif 
pendant deux mois, soit, si la demande émane de la femme, 
en refusant d'habiter la maison indiquée pour sa résidence. 
La renonciation à l'action en divorce peut donc par suite 
donner naissance à une fin de non-recevoir à une nouvelle 
action basée sur des faits antérieurs à la renonciation. (Cass. 
B., 23 mai 1872; Pas., 1872, 1, 349.) 

4. — Séparation amiable* — Renonciation à. l'ac- 
tion en divorce* — Le fait, de la part des époux, de régler 
par aine convention les conditions d'une séparation amiable, 
n'imfdique pas nécessairement la volonté de renoncer défini- 
nitivement au droit d'intenter une action en divorce ; il est 
surtout équitable de décider ainsi quand, dans cette conven- 
tion, le demandeur en divorce n'a renoncé, ni expressément 
ni tacitement, au droit d'intenter son action, et quand la renon- 
ciation ne résulte pas non plus des faits invoqués par le dé- 
fendeur. (G. Bruxelles, 20 décembre 1864; Pas., 1865, 2, 
394.) 

ART. 273. 

Dans tun et Vautre cas, le demandeur sera déclaré non-re- 
cevable dans son action; il pourra néanmoins en intenter une 
nouvelle pour cause survenue depuis la réconciliation, et alors 
faire usage des anciennes causes pour appuyer sa nouvelle 
demande. 

1. — Injures* — Pardon. — Demande nouvelle* — 

L'époux qui forme une demande nouvelle peut invoquer 
des faits antérieurs à la réconciliation et au pardon qu'il a 
accordé; il serait déraisonnable d'admettre que, parce qu'un 
époux a pardonné des injures ou des excès, sans se plaindre, 
il dût être dans une position plus défavorable que celui dont 
la demande judiciaire a été produite. (Cass., req., 8 juillet 
1813; S. a., 15, 1, 128; S. c. n., 4, 1, 389.) 

2. — Demande nouvelle* ^ Faits nouveaux* — 

Après la réconciliation des époux, les faits nouveaux qui se 
I>roduisent n*ont pas besoin d'être d'une gravité exception- 
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nelle pour faire admettre la demande en divorce formée par 
suite de la nouvelle instance intentée en vertu de Tarticle 273; 
il suffît que, joints à ceux antérieurs à la réconciliation, ils 
présentent les caractères des excès, sévices et injures graves 
pour lesquels le divorce peut être demandé. (Trêves, 
28 mai 1813, S. a., 14, 2, 20; S. c. n. 4, 2, 320.) 



ART. 274. 

Si le demandeur en divorce nie qu'il y ait eu réconciliaiion, k 
défendeur en fera la preuve, soit par écrit soit par témoins, 
dans la forme prescrite en la première section du présent cha- 
pitre. 

1. — Réconciliation. — Serment* — Preuve* — 

L'époux qui a intérêt, au cours d'une instance en divorce, à 
faire constater que la réconciliation avec son conjoint a eu 
lieu, peut, à cet effet, déférer à celui-ci le serment décisoire. 
C. Trêves, 28 mai 1813; S. a. 2, 20; S. c. n. 4, 2, 320.) 

2. — Réconciliation. — Preuve littérale on testimo- 
niale. — Interrog^atoire sur faits et articles* — Aux 

termes de l'article 274 du Code civil, si le demandeur en di- 
vorce nie qu'il y ait eu réconciliation, le défendeur en fera 
preuve, soit par écrit soit par témoins, dans la forme pres- 
crite aux articles 249 à 256. Mais il ne peut demander que 
son conjoint soit interrogé sur faits et articles relativement 
aux circonstances de la réconciliation, parce que ce mode de 
preuve n'est pas admis par le Code civil pour l'instruction 
des demandes en divorce. 

En effet, le titre du divorce a été décrété dès le 30 ventôse 
et promulgué le 10 germinal an XI. Or le livre II de la pre- 
mière partie du Code de procédure civile, contenant le titre 
relatif à l'interrogatoire sur faits et articles, a été décrété le 
14 et promulgué le 24 avril 1806, et au même moment 
(22 avril-2 mai 1806) était décrété et promulgué le livre I" 
de la deuxième partie du même Code, où se lit à l'article 881 : 
« A l'égard du divorce, il sera procédé comme il est prescrit 
au Code civil. » Si donc le législateur avait voulu que ce 
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mode de preuve fût compris dans ceux qu'il autorisait en 
matière de divorce, il s'en serait évidemment ex-pliqué; on 
ne saurait admettre à cet égard ni oubli ni erreur. 

D'ailleurs, les formes de la procédure du divorce excluent 
la possibilité même de l'interrogatoire sur faits et articles. 
En effet, cet interrogatoire, ordonné sur simple requête non 
signifiée à la partie adverse au moment de sa présentation, 
se fait en la chambre du conseil par le président du tribunal 
ou un juge commis et en l'absence du ministère public. Au 
contraire, la procédure du divorce se poursuit devant le tri- 
bunal entier, en audience publique ou à huis clos, et toute 
délégation d'un autre tribunal ou d'un juge pour procéder à 
une formalité quelconque n'est pas permise. . 

Les parties ont toujours, et à chaque acte de la cause, le 
droit de faire leurs obsen'^ations sur les incidents de forme, 
les faits avancés, les pièces ou les témoins produits. De plus, 
cette procédure spéciale intéresse à un si haut degré l'ordre 
public, que la présence du ministère public est requise à peine 
de nullité à chacun de ses actes, et qu'il y devient même par- 
fois partie principale. Pour que ces règles essentielles fussent 
observées, le juge devrait donc ordonner un interrogatoire 
sur faits et articles avec des formes autres que celles réglées 
par le Code de procédure civile, ce qui serait évidemment 
sortir du domaine qui lui est propre pour empiéter sur celui 
du législateur. Cette conséquence est inadmissible. (Trib. 
BruxeUes, 15 mai 1879, 3, 273.) 
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DU DIVORCE PAB CONSENTEMENT MUTUEL. 

ART. 275 à 294. 

Abrogé*. 
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CHAPITRE IV 

DES EFFETS DU DIVORCE. 

1. — Divorce. — Puissance paternelle. — Énuuici- 
pation. — Dans le cas de divorce, le père a le pouvoir 
d'émanciper seul son enfant et l'opposition de la mère ne 
peut être reçue que dans Tintérét du mineur. (C. Paris, 
1" mai 1813; S. a., 13, 2, 230; S. c. n., 4, 2, 301.) 

ART. 295. 

Les époux divorcés ne pourront plus se réunir ^ si fun ou 
l'autre a, postérieurement au divorce, contracté un nouveau 
mariage suivi d'un second divorce. Au cas de réunion des époux, 
une nouvelle célébration du mariage sera nécessaire. 

Les époux ne pourront adopter un régime matrimonial autre 
que celui qui réglait onginairement leur union. 

Après la réunion des époux, il ne sera reçu de leur part au- 
cune nouvelle demande de divorce, pour quelque cause que ce 
soit, autre que celle d'une condamnation à une peine afflictive et 
infamante prononcée contre Vun d'eux depuis leur réunion (1). 

1. — Historique. — Discussion. — L'ancien article 295 
portait simplement interdiction absolue aux époux divorcés, 
pour quelque cause que ce fût, de se réunir à nouveau. 

La question avait été vivement discutée en 1802; le Tribu- 
nat (2) admettait l'interdiction en cas de divorce par consen- 
tement mutuel; mais, dans les autres cas, il voulait autoriser 
la réunion des anciens conjoints lorsqu'il y avait des enfants 
et lorsqu'aucun des conjoints n'avait contracté de nouvelle 
union après le divorce prononcé. Le Conseil d'État repoussa 
cette modification de son projet (3), alléguant que le Tribunat 

(1) Ancien article 295 : « Les époux qui divorceront pour quelque 
cause que ce soit ne pourront plus se réunir. » 

(2) Fenet, IX, 447. 

(3) Ibid,, 453. 
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se faisait une idée fausse du mariage en le considérant 
cîomme un contrat où les enfants sont des tiers intéressés. En 
présentant le projet au Corps législatif, Treilhard ajouta (i) 
<jue le divorce n'est prononcé par les tribunaux que devant 
^ne nécessité absolue de rompre la vie commune, et qu*il 
faut pénétrer, les époux comme les juges, de la gravité et de 
ïincommutabilité du divorce. Autrement, disait-il, des époux 
adroits et avides envisageraient le divorce comme un moyen 
de modifier les conventions matrimoniales. 

La question a été reprise en 1882 à la Chambre qui la 
résolut dans le sens du nouvel article 293, sauf deux modifi- 
cations : Tune interdisait une nouvelle réunion en cas de 
second mariage survenu depuis le divorce prononcé ; T autre 
mettait, dans le paragraphe 2, l'expression de « conventions 
matrimoniales » au lieu de « régime matrimonial ». 

C*est le Sénat qui a établi le texte actuel de Tarticle (2). 
La pensée du législateur a été de permettre aux catholiques 
qui, oublieux de leur foi, auraient une première fois recouru 
au divorce, de se réunir à nouveau à leur ancien conjoint, 
alors même que dans TintervalTe ils auraient contracté une 
nouvelle union, crimindle aux yeux de TÉglise mais légitime 
au regard de la loi civile. Pour éviter'cependant que Ton 
ne se fasse un jeu du divorce, courant d'un conjoint à Tautre, 
pour reprendre ensuite le premier, le législateur a décidé que 
les époux divorcés ne pourraient se réunir à nouveau si le 
second mariage contracté par l'un d'eux avait été lui-même 
rompu par un divorce. Le second conjoint doit donc être 
décédé, pour que l'on puisse reprendre le premier. 

2. — Célébration du mariag^e. — Une nouvelle célé- 
bration du mariage est nécessaire, ajoute l'article. Elle doit 
évidemment se faire suivant les formes et sous les conditions 
habituelles du mariage. 

3. — néglme matrimonial. — Quant au paragraphe 2, 
dont l'objet est d'empêcher l'abus jadis signalé par Treilhard, 
l'expression de « régime matrimonial » a été substituée au 

(1) Fenet, IX, 488. 

(2) Sénat, séances des 23 et 2i juin 1881. 
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texte précédemment voté par la Chambre, sur les observa- 
lions suivantes du rapporteur, M. Emile Labiche : 

« On a fait remarquer, avec raison, qu'il pourrait être 
impossible de faire revivre les mêmes conventions matrimo- 
niales, parce que les conditions dans lesquelles la nouvelle 
union était contractée pouvaient être entièrement différentes, 
f^ dot pouvait avoir disparu ; l'existence d'enfants pouvait 
mettre obstacle à certaines dispositions. Ayant égard à ces 
observations, nous avons substitué à cette première disposi- 
tion la suivante : 

« Les époux ne pourront adopter un régime matrimonial 
« autre que celui qui réglait originairement leur union ». 

4. — IVom do la femme divorcée. — Une question fort 
importante a été soulevée à la Chambre (1) : Il s'agit de sa- 
• voir si la femme divercée peut continuer à porter le nom de 
son ancien mari. 

Saisie de la question par un amendement de M. de la Ro- 
chefoucauld-Bisaccia, qui interdisait à la femme divorcée 
l'usage du nom du mari, la Commission avait ainsi motivé sa 
proposition de rejet (2) : 

« La femme ne perd jamais son nom de famillç, même en 
état de mariage. L'usage et l'idée que nous attachons au lien 
conjugal s'accordent pour que la femme mariée porte le nom 
du mari ; mais, lorsque le mariage est dissous, il va de soi 
que la femme reprend le sien propre, et cette conséquence 
est telle que le mari divorcé pourrait par autorité de justice 
s'opposer à ce que la personne à qui il avait été uni, conti- 
nuât à porter et à prendre son nom après que le mariage a 
été dissous. » 

A cette argumentation, M. Léon Renault ajouta que le di- 
vorce rompant toi^s les liens conjugaux, le lien de fait créé 
entre les époux par la coutuipe qui existe de donner à la 
femme le nom de son mari disparaissait comme tous les 
autres. 

Ce système ayant été contesté par un orateur, la Commis- 
sion, pour éviter par la suite toute erreur d'interprétation, se 

(1) Chambre^ séances des 13 et 17 juin 1882. 

(2) Df. Marcère, BapporU supplémenlaireê à la Chaoïbre. 
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départit de sa première résolution et accepta ramendement, 
pour affirmer plus clairement « les principes de droit en cette 
matière ». 

Le débat changea dès lors de tournure, et ce ne fut plus 
l'opportunité de l'amendement, mais son utilité et sa portée 
qui furent attaquées. « Gomment I s'écria M. Lepère, voici une 
femme au profit de laquelle le tribunal a prononcé le divorce 
en lui donnant la garde des enfants, et vous la contraignez à 
porter un autre nom que ses enfants ; bien plus, elle adminis- 
trait jusqu'à ce jour un fonds de commerce sous le nom du 
mari, et vous lui imposez de changer sa raison sociale, ce 
qui sera toujours une perte, souvent la ruine. Décidez au 
moins que la femme seule, contte laquelle aura été prononcé 
le divorce, ne sera pas admise à user du nom de son ancien 
mari; sinon, c'est une véritable injustice que vous consacrez 
dans la loi. » Et M. Lepère déposa un nouvel amendement 
dans ce sens. 

M. Gatineau monta aussitôt à la tribune pour demander le 
rejet et de la rédaction adoptée 'par la Commission et de 
l'amendement Lepère. Ses importantes observations déter- 
minèrent le vote de la Chambre contre la première et le re- 
trait du second par son auteur; aussi est-il utile de repro- 
duire ces obser\'ations en entier, car elles indiquent nettement 
le sentiment du législateur : 

M. Gatineau. «Je viens demander à la Chambre le rejet des 
deux amendements. Ma pensée est que le divorce doit entraî- 
ner la suppression complète de tout ce qu'il y a eu de com- 
mun entre les époux, même du nom. J'ajoute cependant qu'il 
faut pour l'instant se reporter à la pratique, c'est-à-dire aux 
conséquences du divorce en ce qui touche le nom du mari. Il 
est très certain qu'en réalité la femme dans le monde, dans 
la société, ne pourra pas s'en séparer; cela est l'évidence. 
Mais il n'est pas moins certain qu'elle ne pourra pas en faire 
usage, autrement que pour indiquer sa qualité d'épouse di- 
A-orcée, dans les actes authentiques. 

« Si vous votiez les deux amendements qui vous sont propo- 
sés, vous créeriez dans l'espèce qui vous a été indiquée tout à 
l'heure, par l'honorable orateur qui m'a précédé à la tribune, 
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une véritable difficulté, j*allais dire, daas de nombreux cas, 
une véritable injustice. 

« 11 existe un grand nombre de fonds de commerce qui 
portent le nom du mari et qui, en fait, ont été créés par Tin- 
telligence et le travail de la femme ; je n'ai pas besoin de les 
indiquer, vous en trouverez un grand nombre dans le com- 
merce parisien : les modes, par exemple. » 

M. LE DUC DE Feltre. « On devrait ajouter alors le nom de 
la femme à celui du mari. » 

M. Gatineau. « Supposez que la liquidation qui suivra le 
divorce attribue le fonds de commerce dont le nom commer- 
cial, partie intégrante de ce fonds de commerce, est le nom 
du mari, supposez que. ce fonds de commerce soit attribué à 
la femme pour la couvrir de ses reprises ; il faudra donc qu*elle 
supprime ce nom ? 

« Mais avec votre loi, qui n*a fait aucune distinction, qui, 
je le reconnais, ne pouvait en faire aucune, le nom sera sup- 
primé et le fonds de commerce, dont la valeur pouvait être 
considérable, et qui aura été attribué à la femme, le jour où il 
n'aura plus le nom du mari pour enseigne, perdra une grande 
partie de sa valeur. 

« Supposez que vous ne votiez pas Famendement, vous res- 
terez dans ce que j'appellerai la nature même des choses. La 
femme garde son nom dans la société, que toutes vos lois ne 
Tempêclieront pas de garder ; elle ne pourra pas s'en servir 
dans les actes authentiques, qu'elle le veuille ou qu'elle ne le 
veuille pas; parce que si elle se servait de ce nom dans des 
actes authentiques, cela pourrait être considéré comme une 
manœuvre frauduleuse, et engagerait gravement sa respon* 
sabilité ; les notaires d'ailleurs y veilleront. En ce qui touche 
la raison commerciale des fonds de commerce, le nom subsis- 
tera, quand le juge, déterminé par les circonstances, n'aura 
pas décidé le contraire. Par les amendements, vous lui ùtez 
cette discrétion qui est dans ses attributions ; par ces amen- 
dements, introduits trop incidemment dans la loi sur le di- 
vorce, vous créez la matière des noms propres qui n'a été 
réglée par aucune loi complète. Si vous faites une loi sur cette 
matière des noms propres, je crois qu'il faudra s'en occuper 
tout aussi bien au point de vue civil qu'au point de vue com- 
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merclal, et vous aurez alors à traiter la question qui nous 
occupe aujourd'hui, vous aurez à vous préoccuper des intérêts 
en présence, et la loi future veillera à ne produire aucun des 
effets fâcheux qui seraient à redouter aujourd'hui dans la 
situaiion particulière que j'aieuThonneur de vous indiquer. » 
M. Lepère. « Je me rallie aux observations que vient de pré- 
senter M. Gatineau, et j'ajoute que nous n'avons présenté 
notre amendement que parce que M. de La Rochefoucauld 
avait présenté le sien. Si l'amendement de M. de La Roche- 
foucauld est repoussé, nous ne maintiendrons pas le nôtre. » 
M. LE Président. « Je mets aux voix la rédaction de l'amen- 
dement de M. de La Rochefoucauld, qui est ainsi conçu : 

« La femme divorcée ne pourra, à dater de la prononcia- 
« tion du divorce dans les formes prescrites par l'article 294^ 
« porter le nom de son ancien mari. » 

(Une première épreuve par main levée est déclarée dou- 
teuse par les membres du bureau. — Une seconde épreuve 
par assis et levé a lieu.) 

M. LE Président. « L'amendement de M. de I^ Rochefou- 
cauld n'est pas adopté. » 

En conséquence, celui de MM. de Douville-Maillefeu et 
Lepère est retiré. 
M. DE Douville-Maillefeu. « Parfaitement. » 

Ainsi, quant aui^ usages de la société, la loi n'y fait rien 
et n'y peut rien ; quant aux actes authentiques, la femme ne 
pourra évidemment usurper une qualité qu'elle n'a plus; 
quant aux fonds de commerce enGn, le nom subsistera si le 
juge n'a pas décidé le contraire : telle est la doctrine qui se 
dégage de ce débat. 

Cette doctrine est trop absolue, au moins dans sa première 
partie. Si la loi ne peut directement agir sur les usages so- 
ciaux, il faut du moins admettre que, sur la réclamation du 
mari divorcé, les tribunaux pourrfident du moins, sous peine 
de dommages-intérêts, interdire à la femme de déshonorer 
ce nom. 
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ART. 296. 

La femme divorcée ne pourra se remarier que dix mois après 
que le divorce sera devenu définitif [i). 

1. — Historique. — L'ancien texte débutait par : « Dans 
les cas de divorce prononcé pour cause déterminée... » La 
disparition de ces mots est due à la suppression du divorce 
par consentement mutueL 

2. — Causes et effets du divoree. «-• SCaliii per- 
iMMinel. — Étrang^ers divorcés l^l'étraii||:er« — Second 
mariagre en France* — Un étranger légalement divorcé 
dans son pays peut contracter en France un second mariage, 
alors même que la loi fran<!aise n'admet pas la cause de 
divorce pour laquelle le divorce a été obtenu. 

Cela résulte a fortiori des deux arrêts de Cassation fran- 
çais (28 février 1860, Dalioz, 1860, 1, p. 57 seq.<, conclusions 
Dupin, et 15 juillet 1878, Dalloz, 1878, 1, 340), décidant, aune 
époque où le divorce n'existait pas en France, que des Belges 
légalement divorcés en Belgique, pouvaient contracter en 
France un second mariage ; dans la seconde espèce, Fépoux 
divorcé, de nationalité belge, était cependant né en France et 
le premier mariage y avait même été célébré . 

3. — Effets du divorce. — Femme étran^r^re di- 
vorcée h, l'étrangler. — Second mariag^e en France. — 
Délai. — Le délai de dix mois avant lequel la femme di- 
vorcée ne peut se remarier (art. 228 et 296) est d'ordre public 
et obligatoire pour la femme divorcée à l'étranger, alors 
même que sa loi nationale n'impose pas ce délai. (Paris, 
13 février 1872; Dalloz, 1873, 11, 160.) 

Cette doctrine est vivement contestée par Laurent (2); 
selon lui, les articles 228 et 296, qui ont pour objet d'em- 

(1) Ancien article 296 : .< Dans Ip Cas de divorcé proDoncô pour 
cause déterminée Ja femme divorcée ne pourra «e remarier que dix 
mois a^rès le divorce prononcé. 

(2) Droit civil intci-national, 1881, V. 272. 
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j>écher les filiations équivoques, sont d'ordre privé ; d'autre 
pari, la question est une question de capacité pour la femme 
à. contracter une nouvelle union, et comme telle, relève stric- 
tement du statut personnel. 

ART. 297. 

Abrogé f consentement mutuel J, 

ART. 298. 

Iktns le eas de divorce admis en justice pour cause d'adultère, 
t époux coupable ne pourra jamais se marier avec son com- 
jolice (i). . 

1. — Hislorique* — Cette disposition est absolue dans ses 
termes et applicable par conséquent même après décès de 
l'époux outragé. L'abrogation en avait été votée par la 
Chambre dans sa séance du 8 mai 1882; mais le Sénat n'a 
pas ratifié. 

L'ancien article 298 comprend en outre une disposition 
permettant au tribunal civil de condamner la femme adul- 
tère, par le même jugement qui prononçait le divorce, à une 
réclusion de trois mois à deux années. L'article tout entier avait 
été supprimé par la Chambre ; le Sénat a rétabli la première 
partie mais sacrifié la seconde. L'adultère de la femme ne 
peut donner lieu désormais, de la part du mari, qu'à une 
poursuite correctionnelle distincte de l'instance civile; le 
mari demeure seul juge de l'opportunité d'ouvrir cette pour- 
suite ; le tribunal n'est plus maître de condamner d'office la 
femme adultère comme il l'était sous le régime de l'ancien 
article 298 (2). 

(1) Ancien article 298 : — « Dans le cas de divorce admis en justice 
pour cause d'adultère, l'épouse coupable ne pourra jamais se marier 
avec son complice. La femme adultère sera condamnée par le même 
jugement, et sur la réquisition du ministère public, à la réclusion dans 
une maison de correction pour un temps déterminé, qui ne pourra être 
moindre de trois mois ni excéder deux années. » 

(2) Séance du 23 juin 1881. 
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2. ApiriUeaiion de rartlde 208. — Comment eonr 
nalt-on le oompUce? — Kapplicaiion de Tarticle 298 ne 
sera pas sans soulever de nombreuses difficultés : jusqu'ici, 
en effet, en prononçant la séparation pour cause d'adultère, 
les tribunaux s'abstenaient avec raison de prononcer le nom 
du complice, et ils avaient pour cela l'excellente raison que 
le complice n'est pas partie à l'instance civile. 

Devrons-nous dire que le jugement civil prononçant le di- 
vorce pour adultère et indiquant le nom du complice, sera 
opposable à ce dernier pour empêcher son mariage avec 
l'époux divorcé? Ce serait violer les principes généraux du 
droit; car, encore une fois, le complice n'a pas été à même 
de se défendre et le tribunal n'a aucun bon motif pour livrer 
son nom à la publicité. 

Il semble plutôt que l'article 298 ne peut recevoir d'appli- 
cation que lorsqu'il y a eu procès correctionnel et condam- 
nation contre l'adultère et son complice. 

3. — Violation de l'article 298. — Mariag^e de 
l'époux divorcé pour cause d'adultère avec son 
complice. — IVullité. — lllinistère public. — Le mariage 
contracté en violation de l'article 298 du Code civil peut-il 
être attaqué du chef de nullité par le ministère public? 

Nous empruntons à la Pasicrisie belge un arrêt de la Cour 
de Bruxelles du 14 mars 1865 qui répond à cette question. En 
voici les motifs : 

La Cour; — «Attendu que l'action du ministère public appe- 
lant tend à faire déclarer nul et de nul effet le mariage des 
intimés devant l'officier de l'état civil de Lillo, le 7 décem- 
bre 1863 ; 

«Attendu que la question à décider est celle de savoir si le 
mariage dont il s'agit, contracté en violation de l'article â98 
du Code civil, peut être attaqué du chef de nullité par le mi- 
nistère public ; 

« Attendu qu'après avoir posé, dans les chapitres I et II du 
livre I" du Code civil, les principes, les conditions et les for- 
malités à suivre en matière de mariage, le législateur a fait 
des demandes en nullité de mariage la matière d'un chapitre 
tout spécial, le IV* du titre du mariage même, et qu'en agis- 
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isi, il a manifesté clairement l'intention de rassembler, 
chapitre, tout ce qui se rapporte aux nullités par 
es un mariage peut être attaqué, et aux parties qui 
lité pour les faire valoir ; 

mdu que les seules nullités qui donnent au ministère 
e droit d'attaquer un mariage par action directe, sont 
ités appartenant au droit public, comme le dit Porta- 
s Texposé des motifs au Corps législatif, lesquelles 
oncées dans les articles 184 et 191 du Gode civil ; 
endu que parmi ces nullités ne flgure pas le mariage 
té en contravention à l'article 298 du Code civil; que, 
Le, « la législateur a mis tous ceux qui voudraient se 
ir de l'empêchement établi par l'article précité ainsi 
• les articles 295, 297 et 298, — pour faire annuler les 
es contractés au mépris de l'obstacle qu'il y apportait 
impuissance de le faire ». (Merlin, Questions de droit y 
i/é,§l,no7); 

endu que quelque déplorable que puisse être au point 
de la morale publique l'existence d'un mariage comme 
ont il s'agit, le législateur n'a donné à personne le 
'en poursuivre la nullité et ce serait, comme le dit 
Merlin (v° Mariage^ sect. vi, § 2), « une doctrine bien 
jQte que celle qui permettrait d'aller puiser des moyens 
ité contre le mariage hors du titre du mariage ; une 
î excursion est impossible, elle est en contradiction 
s principes les plus élémentaires » ; 
endu qu'en n'attachant la peine de nullité qu'aux em- 
lents dirimants signalés dans les articles 184 et 191 du 
ivil, et en ne donnant action au ministère public que 
î8 cas spécialement déterminés, le législateur a pensé 
iffisait, pour faire respecter les empêchements prohi- 
de s'en rapporter aux lumières et au zèle des officiers 
it civil, et surtout à la vigilance et à la surveillance 
des magistrats exerçant le ministère public; et que, 
ivait que cette surveillance fût quelquefois trompée, il 
^ moins d'inconvénient à laisser exister un semblable 
5e qu'à en faire prononcer la nullité; que, dans ce cas, 
ait lieu à l'application du principe : Multa fieri in jure 
enturj quas si fada fuennt, tenent; 
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« Attendu que celle intention du législateur résulte claire- 
ment des paroles de Portalis, qui, après avoir rappelé « que 
le ministère public peut s'élever d'office contre un mariage 
infecté de quelqu'une des nullités qu'on a énoncées comme 
appartenant au droit public, disait : « Mais gardons-nous de 
donner à cette censure, confiée au ministère public pour Fin- 
térét des mœurs et de la société, une étendue qui la rendrait 
oppressive et qui la ferait dégénérer en inquisition. Le minis- 
tère public ne doit se montrer que quand le vice du mariage 
est notoire; quand il est subsistant, od quand une longue 
possession n'a pas mis les époux à l'abri des recherches 
directes du magistrat. Il y a souvent plus de scandale dans 
les poursuites indiscrètes d'un délit obscur, ancien ou ignoré, 
qu'il n'y en a dans le délit même ; 

« Qu'elle résulte encore tout aussi clairement du rapportfait 
au Tribunat par Gillet, le 17 ventôse an XI, et ainsi conçu : 
« C'est un désordre social sans doute que des noces ourdies 
en fraude des lois ; mais lorsqu'une fois elles sont subsis- 
tantes, souvent c'est un plus grand désordre encore que de 
les rompre. Une telle union, quelque imperfection qu'on lui 
suppose, a toujours pour les associés des suites ineffaçables, 
et souvent la naissance des enfants y ajoute des effets plus 
importants encore, etc., » et plus loin, résumant l'esprit et 
l'économie des dispositions spéciales en matière de nullités 
de mariage, iU ajoute : « Les pensées qui dominent sont ; 
1" qu'il n'y a pas de nullité irréparable absolument, hormis 
celles où le mariage devient un crime comme dans les cas 
d'inceste ou de bigamie; 2^* que l'attaque en nullité ne puisse 
pas être également dirigée, ni en tout état de choses ni par 
tous; mais qu'elle soit proportionnée, sous les restrictions les 
les plus exactes, à l'importance des droits qui ont été violés, 
à la nature de l'infraction, au temps et aux circonstances qui 
ont pu la couvrir, à la protection due aux intérêts qui récla- 
ment; » 

« Que cette interprétation de l'intention du législateur est 
confirmée par les travaux préparatoires du Code civil ; qu'on 
lisait en effet dans le projet primitif du Code civil présenté par 
le gouvernement un article, le neuvième du livre préliminaire 
mis en tête du Code civil, ainsi conçu : « Les lois prohibitives 
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emporteront nullité quoique celte peine n*y soit pas formelle- 
ment exprimée. » Mais que cet article fût rejeté au Conseil 
d'Etat, sur la simple ol>servation du tribunal de cassation 
que cet article était inutile et dangereux (Fenet, t. II, p. 419); 
«Attendu qu*il suitdes considérationB qui précèdent, que ce 
serait méconnaître la volonté expresse du législateur et pro- 
clamer qu*il a laissé son œuvre incomplète et inachevée, que 
d*admettre qu*un mariage puisse être attaqué pour d'autres 
nullités que celles qui sont énumérées dans le chapitre lY 
prémentionné ; 

« Que vainement on objecte que ce chapitre ne prévoit pas 
tous les cas de nullité, puisqu Û ne range pas parmi ceux-ci : 
!• le mariage contracté entre personnes du même sexe; 2** le 
mariage contracté par une personne en démence ; 3° le ma- 
riage contracté par une personne atteinte de mort civile, et 
4** le mariage contracté entre l'adoptant et l'adopté; 

Qu'en effet, pour écarter ces exemples, il suffit de faire 
remarquer, qu'à la différence des cas prévus par les articles 
184 et 191 du Code civil, dans lesquels il s'agit d'actes annu- 
lables qui ont une existence véritable, mais qui se trouvent 
entachés d'un vice pour lequel la loi permet de les faire 
casser, il s'agit dans les trois premiers exemples cités d'actes 
radicalement nuls, qui n'ont qu'une apparence sans réalité, 
qui n'existent pas légalement et qu'aucune cause postérieure 
quelle qu'elle soit ne peut valider ou confirmer, quod nullum 
eu confirmari nequit, qu'en un mot, il est impossible de faire 
annuler, parce qu'on ne peut anéantir le néant. (Discussion 
du Conseil d'Etat, Fenet , t. IX, p. 15 et suiv., 50 et 99)); 
qu'on objecte, à la vérité, que pour empêcher les résultats 
qu'on voudrait faire produire à ces actes nuls, il faut encore 
s'adresser à la justice; que cela est vrai; mais, dans ce cas, 
on ne demandera pas à la justice d'annuler les actes dont il 
s'agit, il suffira de se borner à lui demander de reconnaître 
et de proclamer que ces actes n'existent pas et qu'ils n'ont 
jamais légalement existé ; quant au quatrième exemple, le 
mariage contracté entre l'adoptant et l'adopté, l'article 348 
ne crée pas une nullité qui n'est pas prévue par le titre du 
mariage, puisqu'il ne fait qu'appliquer au cas de la parenté 
adoptive les prohibitions établies par les articles 161, 162 et 
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463 pour la parenté naturelle, et la nullité écrite dans Tarti- 
cle 348 se réfère nécessairement et se rattache par voie de 
conséquence aux articles 161 et 184 précités; 

« Attendu que si la loi générale du 20 a\TÎl 1818 a élargi le 
cercle des attributions du ministère public, en lui donnant le 
droit d*agir par voie d'action pour l'exécution des lois, dans 
les dispositions qui intéressent l'ordre public, elle ne contient 
aucune dérogation aux lois spépales du Code civil relatives 
aux demandes en nullité de mariage ; que c'est donc aux lois 
spéciales seules qu'il y a lieu de recourir en cette matière, 
suivant la règle exprimée par Pothier : Cum qux leges con- 
traria: videntur quarum altéra specialiter de casu de quod jv- 
dicandum aut respondendum est y disponity altéra generaliier 
duntaxat disponity prœvalere débet illa quœ specialitei* disponit 
(Pothier, Pandect., Inst. lib. I, t. III, n» 25); 

« Attendu que Ton comprend d'autant mieux que le législa- 
teur de 1810 n'ait pas entendu déroger aux dispositions limi- 
tatives des lois spéciales concernant les demandes en nullité 
de mariage, qu'il s'agit d'une matière qui touche à la fois 
aux intérêts les plus sacrés de l'ordre social, et aux intérêts 
privés les plus graves et les plus légitimes ; que c'est en vue 
de concilier ce double intérêt, que le législateur n'a pas 
voulu abandonner à l'appréciation et à la discrétion sans 
limite du ministère public, la question si délicate et si péril- 
leuse de décider dans quel cas il y a lieu de poursuivre d'of- 
fice la nullité d'un mariage contracté malgré les prohibitions- 
formelles de la loi. 

« Par ces motifs et ceux des premiers juges, met l'appel au 
néant, etc. » (C. Bruxelles; 14 mars 1865; Pas., 1865, 2, 103.) 

4. — Adultèi*e. — Demande en divorce. — HUse eu 
cause du complice. — L'époux contre lequel le divorce 
est demandé pour cause d'adultère ne peut obliger son con- 
joint demandeur à mettre en cause le complice supposé. 
(C. Bruxelles, 12 frimaire an XIV; S. a., 6, 2, 70; S. c. n., 
2, 2, 95.) 
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ART. 200. 

L'époux contre lequel le divorce aura été prononcé perdra 
tous les avantages que l'autre époux lui avait faits, soit par con- 
trat de mariage, soit depuis le mariage (ij. 

1. — Historique. — « L'époux s'est placé au rang des 
ingrats; il sera traité comme eux, » dit Treilhard (2). 

Ls Tribunat avait tenté (3) de faire admettre que la disso- 
lution du mariage par le divorce opérait, à Tégard des deux 
époux, l'extinction des avantages faits en vue de ce même 
mariage, sauf au juge à accorder au demandeur tout ou 
partie des avantages matrimoniaux, à titre d'indemnité. Ce 
système n'a point prévalu. 

2. — Ce qu'U faut entendre par le mot avantagées. — 
Libéralités et dons. — Gains et bénéfices. — Distinc- 
tion. — Communauté universelle. — Les avantages dont 
il s'agit dans les articles 299 et 300 ne peuvent s'entendre 
que de libéralités, de dons purement gratuits faits par l'un 
des époux au profit de son conjoint. Ce principe a été for- 
mulé par la Cour de cassation belge dans un arrêt du 29 oc- 
tobre 1874 et conformément à de remarquables conclusions 
de M. le premier avocat général Cloquette. Ces conclusions 
sont rapportées dans la 1" partie de l'année 1875, page 11 de 
la Pasicrisie belge, à laquelle nous les empruntons. En voici 
la teneur : 

« Quelle est la portée de l'article 299 du Code civil, lorsqu'il 
dispose que l'époux contre lequel le divorce aura été admis 
perdra les avantages que l'autre époux lui a faits, soit par 

(1) Uancieo article 299 était ainsi conçu : 

« Pour quelque cause que le divorce ait lieu, hors le cas de consen- 
tement mutuel, Té poux contre lequel le divorce aura été admis perdra 
tous les avantages que l'autre époux lui avait faits, soit par 1c contrat 
de mariage, soit depuis le mariage contracté. » 

La modification provient de la suppression du divorce par conscBi»- 
ment mutuel. 

(2) Exposé de» motifs au Corps législatif, Fenet, IX, 488. 

(3) Fenet, IX, 448. 
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leur contrat de mariage, soit depuis le mariage contracté; et 
que peut-il entendre, dans cette disposition, par tous les 
avantages /ai/« par contrat de mariage, expression reproduite 
dans Farticle 300? Telle est la principale question que cette 
affiaire présente à résoudre. 

« Les époux Vandevoorde-Steyaert avaient stipulé qu'il y 
aurait entre eux communauté universelle de tous les biens 
présents et à venir. 

« Leur mariage ayant été dissous par le divorce prononcé 
contre le mari pour cause déterminée, les droits de chacun 
des deux époux sur la communauté devaient être réglés. 

« Lors de ce règlement, la femme a soutenu que le régime 
de la communauté universelle, adopté par leur contrat de 
mariage, avait conféré à son mari des avantages auxquels la 
disposition de Tarticle 299 précité était applicable. CTestmoi, 
disait-elle, qui ai apporté dans la communauté universelle 
tous les immeubles qui s'y sont trouvés lors de sa dissolution, 
ces biens ayant été acquis par moi avant le mariage, ou 
m'étant échus pendant le mariage. Si mon mari, qui n'a rien 
apporté dans la communauté, obtenait une partie de ces 
biens, il conserverait les avantages que je lui ai faits par le 
contrat de mariage et dont je suis en droit de demcinder )a 
révocation. 

« La Cour d'appel de Gand a jugé qu'il n'y avait lieu à 
l'application de l'article 299, et que sa disposition devant 
rester sans influence sur le partage de la communauté des 
époux Vandevoorde-Steyaert, il devait avoir lieu par moitié. 

« Elle s'est fondée sur ce qu'une stipulation de commu- 
nauté universelle n'est pas, en elle-même, une libéralité, 
mais une simple convention de mariage, qui doit sortir les 
effets légaux des conventions même en l'absence de tous 
apports par un des époux; sur ce que quand cette stipulation 
porte, comme dans l'espèce, sur les biens à venir comme 
sur les biens présents, il est impossible de dire, au moment 
du contrat, à qui elle proûtera définitivement, les éventualités 
de l'avenir échappant à toutes prévisions et pouvant enrichir 
celui des époux qui d'abord avait été sans biens, ce qui ôte à 
une pareille stipulation tout caractère de libéralité; sur ce 
que, d'ailleurs, on ne pouvait, dans le cas spécial de cette 
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cause, envisager la clause de communauté universelle comme 
ayant été consentie par l'un des époux, dans le but d'exercer 
un acte de libéralité envers l'autre ; cette clause ayant, dans 
ce cas spécial, le caractère d'un contrat commutatif aléa- 
toire. 

« Selon le pourvoi, la Cour de Gand a méconnu par son 
^rrêt le sens de l'article 299, cet article étant conçu, d'après 
lui, dans des termes qui, par leur généralité, doivent faire 
perdre à l'époux coupable tous les avantages qu'il pouvait 
prétendre par suite de la stipulation d'une communauté uni- 
verselle. Mais, contrairement à cette assertion, il est bien à 
remarquer que cet article ne parle que des avantages que 
l'autre époux lui a faits par leur contrat de mariage^ ce qui 
ne peut s'entendre que des avantages qui lui ont été assurés 
par le contrat de mariage et qui en sont directement résultés, 
et non de ceux qui ne sont résultés plus tard que de circon- 
stances tout à fait indépendantes de cet acte, et qui ne s'y rat- 
tachent qu'indirectement. 

« Lorsque des époux se marient sous le régime de la com- 
munauté universelle, on ne peut préciser, au moment du con- 
trat, dans quel rapport seront, lors de la dissolution du ma- 
riage, les biens de l'avoir commun provenus de l'un des 
époux avec ceux qui sont pro venus de l'autre. 

« Celui des époux qui était sans patrimoine lors de la célé- 
bration du mariage peut, par suite de successions ou de do- 
nations, verser plus tard dans la communauté, pendant le 
mariage, plus de biens que l'autre époux n'y avait apportés 
d'abord. 

« L'arrêt attaqué constate que Vandevoorde n'était pas or- 
phelin lors de son mariage, qu'il avait encore ses parents, 
qu'il avait des héritances à faire. Or, si les successions dont 
il avait l'expectative se fussent ouvertes avant celte époque, 
qui peut répondre que l'inégalité, dont la demanderesse se pré- 
vaut, eût encore existé dans les apports des deux époux dans 
la communauté universelle, et que même elle ne se fût pas 
déplacée? 

« Cette inégalité ne provient pas du contrat : elle tient à ues 
événements de vie ou de mort arrivés depuis le mariage ; et 
les avantages qui en sont résultés en faveur du défendeur, 
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pour le partage de la communauté universelle, ne sont pas 
des avantages que la demanderesse lui avait Caits par son 
contrat de mariage, mais des avantages provenus de chances 
favorables à la suite d'une convention dont les effets devaient 
être aléatoires. 

« C'est donc forcer les termes de Tarticle 299 que de pré- 
tendre qu'ils sont d'une généralité qui les rend applicables 
dans la cause. 

« Notre opinion trouve sa confirmation dans l'exposé des 
motifs et dans le rapport au Tribunat du chapitre du Code 
civil sur les effets du divorce. — Dans l'exposé des motifs, Treil- 
hard disait que l'époux contre qui le divorce a été prononcé 
ne doit pas conserver les avantages qui lui avaient été assurés 
par son contrat de mariage, puisqu'il s'est placé au rang des 
ingrats, et Savoic-Rollin disait aussi, dans son rapport au 
Tribunat, que l'époux accusateur doit conserver les avan- 
tages que l'époux coupable lui avait assurés. L'un et l'autre 
ont parlé des avantages dont il s'agit dans l'article 299 et 
dans l'article 300 comme d'avantages certains acquis au jour 
de la célébration du mariage, ce qui exclut ceux qui ne sont 
([u'évrntiiels. On voit aussi, dans les motifs, que Treilhard les 
(jualifiait de libéralités. La disposition de l'article 299 étant 
de nature pénale, elle doit être strictement interprétée. 

« Dans la supposition qu'on puisse admettre que les stipu- 
lations de communauté universelle des biens présents et à 
venir ne sont pas toujours, dans les contrats de mariage, de 
simples conventions commulatives, mais que parfois elles' 
doivent être considérées comme des avantages d'un des 
époux envers l'autre, ce ne peut être que quand il est appa- 
rent que les inégalités de fortune qui existent présentement 
entre les époux existeront encore ù la dissolution du mariage; 
l'arrêt attaqué ne constatant pas que les époux Vandevoorde 
Stevaert appartinssent à des familles de condition différente, 
et que le mari fi\t sans l'espoir fondé, à l'époque du mariage, 
de recueillir un jour dos biens à lui propres, provenant de ses 
père et mère on d'autres parents, la stipulation de commu- 
nauté universelle des biens présents et a venir ne pouvait re- 
vêtir, dans resi)èce, le caractère d'un avantage fait au mari 
par la femme. Elle le pouvait d'autant moins que le contrat 
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de mariage prévoyant dans son article 3 le cas où le futur 
époux viendrait à prédécéder, sans laisser d'enfant à sa 
femme et sans avoir encore recueilli la succession d'un de ses 
parents, disposait qu'en ce cas tous les biens de la commu- 
nauté universelle seraient dévolus à l'épouse survivante et 
n'accordait aux héritiers du défunt que le droit de reprendre 
ce qu'ils parviendraient à prouver qu'il avait reçu de ses 
parents, et qu'il avait apporté dans la communauté, lors du 
mariage ou depuis lors. Pareille clause témoignait d'une 
humeur peu libérale et n'annonçait pas l'intention, chez la 
future épouse, de faire par son contrat de mariage, ni des 
actes de libéralité proprement dits, ni d'autres avantages 
dont cette clause atteste qu'elle se prévaudrait. 

« En présence des termes restrictifs de l'article 299, il nous 
semble superflu de rechercher avec le pourvoi ce qu'en thèse 
générale il faut entendre par avantages dans diverses disposi- 
tions du Code, au titre de contrat de mariage, et si celte ex- 
pression y comporte un sens plus étendu que celle de donation 
ou même de libéralité : nous croyons que, dans l'espèce, la 
stipulation de communauté universelle ne constituait pas un 
avantage, et que, dût-elle être considérée comme telle, l'ar- 
ticle 299 ne disposant que pour les avantages assurés par le 
contrat de mariage, n'était pas applicable et n'a pas été violé. 

« On ne peut argumenter de ce que c'est accorder une 
prime à l'immoralité de laisser recueillir par un mari dont les 
excès, sévices ou injures graves contre sa femme ont provo- 
qué le divorce, la moitié de tous les biens de celle-ci tombés 
dans la communauté universelle, qu'elle seule a enrichie; ni 
de ce que sous l'empire des lois antérieures au Code, l'époux 
coupable ne pouvait rien gagner, et Tépoux innocent rien 
perdre par le divorce ; ni de ce que l'article 299, ainsi com- 
pris, ne serait guère en rapport avec d'autres dispositions du 
Code relatives aux droits respectifs des époux ; ces arguments 
viennent se heurter contre le texte môme de la loi et contre 
les paroles des orateurs du gouvernement. Le premier moyen 
du pourvoi n'est donc pas fondé. » 

3. — Décès de Tun des époux avant la prononcia- 
tion du divorce par l'of/lcier de l'état ci\il. — I>é- 
chéance des avantagées matrimoniaux. — La peine 
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de la privation des avîtnlages matrimoniaux prononcée par 
Tarticle 299 du Code civil résulte non de la prononciation 
du divorce par roUicier de Tétat civil, mais bien de la nature 
et de la gravité des faits dont la preuve juridique a déter- 
miné l'admission du divorce. En ce cas, c'est le jugement en 
dernier ressort, portant la reconnaissance juridique des faits 
ayant servi de cause au divorce, qui doit faire la loi des par- 
ties. Par suite, Tépoux contre lequel le divorce a été valable- 
ment admis perd tous ses avantages matrimoniaux, alors 
mémo que la prononciation du divorce par Tofficier de Tétat 
civil na pu avoir lieu par suite du décès de Tautre époux. 
(G. Bruxelles, 46 avril 1806; S. a., 6, 2, i30; S. c. n., 2, 
4,139.) 

ART. 300. 

L époux qui aura obtenu le divorce, conservera les avantages 
à lui faits par l'autre époux, encore quils aient été stipulés 
réciproques et que la réciprocité nait pas lieu. 

Historique. — « La déchéance qu'on prononcerait contre 
lui, dit Treilhard (1), serait doublement injuste en ce qu'elle 
frapperait l'innocent pour récompenser le coupable; il ne 
faut pas qu'un époux puisse croire qu'il anéantira des libé- 
ralités qu'il regrette peut-être d'avoir faites, en forçant l'au- 
tre époux à se sauver de sa fureur par le divorce. » 

2. — Préciput conveiitioniiei. — EfTet du divorce* — 

Lorsque le contrat de mariage, établi sous l'empire des lois 
autorisant le divorce, stipule un droit de préciput dans le 
cas de dissolution de la future communauté, et que celte dis- 
solution s'opère par l'effet du divorce prononcé et par la re- 
nonciation de la femme à cette communauté, que doit-on dé- 
cider? Le juge peut, sans commettre aucun excès de pouvoir, 
interpréter les clauses dudil contrat et décider, sans contre- 
venir H rarticle 1518 du Code civil que le préciput appartient 
à la femme et qu'elle peut l'exiger, son divorce ayant opéré 
la dissolution du mariage et de la communauté. (Cass., 
14 août 1811; S. a., 11, 1, 353.) 

(1) Ex}.osé des motifs au Corps I<!'gislatif, Fciiet, IX, 488. 
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ART. 301 

Si les époux ne s'étaient fait aucun avantage, ou si ceux sti- 
pulés ne paraissaient pas suffisants pour assurer la subsis- 
tance de tépoux qui a obtenu le divorce^ le tribunal /tourra 
lui accorder, sur les biens de Vautre époux, une pension ali- 
mentaire, qui ne pourra excéder le tiers des revenus de cet autre 
époux. Cette pension sera révocable dans le cas où elle cesserait 
d'être nécessaire. 

Historique. — Au lieu de cette dernière pli rase, le Tribu- 
nal avait proposé : « Cette pension cessera, si l'époux divorcé 
qui en jouit contracte un nouveau mariage (1). » La disposi- 
tion de notre article est beaucoup plus large et laisse aux 
tribunaux un bien plus grand pouvoir d'appréciation. 

â. — Torts réciproques. — Prononciation du divorce 
contre cliacun des époux* — Pension alimentaire* 

— Il y a lieu de prononcer le divorce contre chacun des époux, 
au cas où les torts sont réciproques. Par suite, la femme ne 
peut réclamer le bénéfice de l'article 301 et demander une 
pension alimentaire. Ce n'est en effet qu'à l'époux innocent 
que le Code a voulu conserver les avantages stipulés au con- 
trat et, en cas d'insuffisance, le droit aux aliments. Lorsque 
les deux époux sont également coupables, ils n'ont droit à au- 
cun des avantages que la loi accorde ordinairement. 

3. — Prononciation du divorce* — Fixation de la 
pension alimentaire* — Ce n'est qu'après la prononciation 
du divorce que la pension alimentaire mentionnée à Tarticle 
301 peut être déterminée et accordée, sauf aux premiers 
juges, en prévision de plus longue contestation, à accorder 
toutes provisions nouvelles. (C. Rouen, 11 fructidor an XIII; 
S. a, 62, 52.) 

4. — Dette alimentaire* — Divorce* — ElTets* — Le 

divorce ne peut altérer la dette alimentaire. Dès qu'elle existe ' 
avec le divorce, elle continue à exister après le divorce avec 

(1) Fenct, IX, 449. 



134 CODE ANNOTÉ DU DIVORCE 

tous les caractères qui lui sont particuliers. Or, ce que veut la 
loi, c'est que la subsistance soit assurée et qu'on n excède pas 
le tiers des revenus. (G. Bruxelles, 24 juin 1883; Pas., ifiMSS, 
2, 338.) 

5. -— Pension alimentaire. — Fixation. — Remise 
après liquidation. — Lorsque le juge ne possède pas les 
éléments suffisants pour apprécier la pension alimentaire 
demandée par l'époux qui a obtenu le divorce, il y a lieu de 
remettre, pour la mieux fixer en connaissance de cause, 
après la liquidation des droits des conjoints, c'est-à-dire au 
moment où Ton saura ce qui revient à chacun d'eux. (C. 
Gand, 7 juin 1877; Pas., 1877, 2. 279.) 

6. — Pension alimentaire.' — Aug^mentatlon posté- 
rieure au Justement. — Lorsqu'aucune pension alimen* 
taire n'a été fixée lors de l'admission du divorce, il ne peut y 
avoir lieu postérieurement à une action alimentaire. Mais il 
n'en est pas de même dans le cas contraire. Vainement donc 
le débiteur prétendrait-il que la pension ne peut être augmen- 
tée. L'article 301 du Code civil déclarant que l'époux débiteur 
peut demander la révocation de la pension alimentaire, il en 
résulte que la pension conserve bien sa nature d'aliments. 
Par suite si la dette peut cesser, elle peut aussi augmenter 
soit avec les besoins de l'époux qui a droit aux aliments, soit 
avec la fortune de celui qui les doit. (G. Bruxelles, 2o juin 
1883; Pas., 1883, 2, 338.) 

AET. 302. 

Les enfants seront confiés à Vépoux qui a obtenu le divorce^ 
à moins que le tribunal, sur la demande de la famille^ ou du 
ininistère public, n ordonne, pour le plus grand avantage des 
enfants, que tous ou quelques-uns d'eux seront confiés aux 
soins soit de l'autre époux, soit d'une tierce' personne. 

1. — Garde des enfants. — Principe général; — 
Dérogration. — Pouvoir du Jug^e. — Les termes impératifs 
de l'article 302 ne permettent pas aux tribunaux de déroger 



CHAPITRE IV. — ART. 302 135 

au principe d'aprèç lequel les conjoints doivent être confiés à 
l'époux qui a obtenu le divorce; ils ne peuvent le faire qu'à 
la condition d'être requis par les personnes expressément 
désignées par la loi. Les travaux préparatoires, tant de la 
loi du 20 septembre 1792 que du Code civil, prouvent que le 
législateur, s'inspirant de la loi romaine, a voulu en principe 
général enlever la garde et le soin des enfants à Tépoux qui 
succombe sans se préoccuper de celui-ci qui disparaît à ses 
yeux dès que le divorce est admis; il n a plus eu en vue que 
le plus grand avantage des enfants, et a choisi uniquement, 
pour sauvegarder leurs intérêts, la famille et le ministère 
public représentant de la loi. La pensée du législateur se 
révèle encore dans la différence de ' rédaction significative, 
entre l'article 267 du Code civil, qui autorise la mère, concur- 
remment avec là famille et le ministère public, à demander 
l'administration provisoire des enfants pendant l'instance en 
divorce, et l'article 302, qui ne comprend plus la mère parmi 
les personnes qui peuvent faire cette demande. 

2. — Garde des enfants. — Demande de la famille* 
«• ConseU de famille* — Forme de la demande* '— 

L'article 302 donne à la famille le droit de demander à la 

justice que les enfants issus d'époux divorcés soient confiés à 

l'époux contre lequel le divorce a été prononcé ou à une 

personne tierce. Dans le système du Gode civil, le conseil de 

famille est le seul organe et le seul représentant légal de la 

famille. C'est donc à lui qu'il appartient de former la 

demande. On ne doit pas considérer comme une demande le 

simple avis qu'il émet de confier les enfants à leur mère. Ce 

n'est là que l'expression d'une opinion, d'un désir. Rien dans 

une semblable délibération du conseil de famille n'indique 

qu'il ait voulu aller plus loin et porter devant la justice 

l'expression de ce désir, sous forme d'une demande, afin d'en 

obtenir la réalisation. (C. Bruxelles, 26 janvier 1882; Pas., 

1882, 2. 205.) 

Au cas où la délibération du conseil de famille constitue 
une demande régulière, c'est à un membre de ce conseil, 
spécialement délégué par lui à cet effet, qu'il appartient de 
demander en justice l'exécution de la délibération (C. Bruxel- 
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les, 26 janvier 1882), toc. cit.), et non pas à un membre quel- 
conque de la famille agissant en son nom personnel. 

3. — Garde def9 enfants. <» Education. — Compé- 
tence. — Il est dans Tesprit de la loi que ce soit la même 
juridiction qui prononce sur toutes les questions se ratta- 
chant à la première décision et en formant, en quelque sorte, 
une suite et un complément. La juridiction qui a admis le di- 
vorce est donc la seule compétente pour statuer sur la garde et 
Féducation des enfants jusqu'à leur majorité. Les circon- 
stances et faits nouveaux, invoqués à Tappui de la demande, 
doivent, en effet, être mis en corrélation avec les causes qui 
ont motivé la première décision, et c'est le juge qui a eu ces 
causes à apprécier qui est le mieux à môme de décider, en 
mettant en rapport les faits anciens et nouveaux, s'il y a lieu 
d'apporter des changements ou des modifications aux me- 
sures primitivement prises dans l'intérêt des enfants. (C. 
Bruxelles, 12 août 1880; Pas., 1881, 2, 240.) 

4. — Divorce prononcé contre la femme. — Garde 
provisoire d*un enfant. — Délai. — Expiration du 
délai. — Arrêt sur avenir. — Remise de l'enflant à, la 
i;:arde du mari. — Si l'enfant d'époux divorcés exige des 
soins qui ne peuvent lui être donnés convenablement qiie par 
sa mère, la Cour, saisie de la cause, peut lui en confier pro- 
visoirement la garde pendant un certain délai, alors même 
que le divorce a été prononcé contre elle. La Cour peut 
en même temps ordonner qu'à l'expiration du délai fixé par 
elle et sur simple avenir, elle fera droit à la demande du 
mari tendant à obtenir la garde de l'enfant. (G. Bruxelles, 
11 juillet 1881 ; Pas., 1881, 2, 307.) 

5. — Garde des enfants. — Demande en appeL — 
Demande nouvelle. — Le règlement concernant la garde 
des enfants est une conséquence nécessaire de l'action en di- 
vorce, et l'obligation de pourvoir au sort des enfants reste 
inhérente au litige. La demande faite à ce sujet par l'ap- 
pelant devant la Cour ne doit donc pas être considérée comme 
une demande nouvelle. (G. Bruxelles, 9 mars 1874; Pas., 
1874, 2, 200.) 
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6. — Garde des enfants confiée à, la mère* — Dé- 
^shéance de ce droiU — Pouvoir du Jag:e« — La garde 
des enfants d'époux divorcés, d'abord confiée à la mère, peut 
lui être retirée, malgré son opposition, pour être donnée à 
^ne autre personne, si son inconduite rend cette mesure né- 
cessaire. (G. Rouen, 21 fructidor an XII; S. c. n., i, 2, 223.) 

ART. 303. 

Quelle que soit la personne à laquelle les enfants seront confiés, 
les père et mère conserveront respectivement le droit de surveil- 
ler r entretien et f éducation de leurs enfants, et seront tenus d'y 
contribuer à proportion de leurs facultés. 

1. — Entretien, éducation des enfants. — Droit de 
surveillance des époux. — Il t^ésulte de ce droit de sur- 
veilance que Tépoux qui n'a pas la garde des enfants peut 
s'enquérir de la façon dont ils sont élevés, de la direction 
qui leur est donnée, des principes mômes qui leur sont in- 
culqués; si son droit d'intervention est méconnu ou ses con- 
seils méprisés, il peut demander à la justice de reviser sa 
décision première en tout cela, même au cas où l'époux qui a 
la garde des enfants a contracté un nouveau mariage ; par suite 
alors même que le jugement, en confiant l'enfant des époux 
divorcés à la mère, a investi celle-ci du droit exclusif de 
soigner son entretien et de diriger son éducation; néanmoins 
le père conserve le droit de surveiller cet entretien et 
cette éducation. Et comme c'est le vœu de la nature que 
son . enfant le connaisse et apprenne à l'aimer, il peut être 
autorisé à le visiter soit seul et en tête-à-téte, s'il n'y a 
rien à craindre à ce sujet, soit en présence d'une tierce 
personne désignée par justice ou par la mère, si son caractère 
ou ses mœurs rendent cette précaution nécessaire. Dans tous 
les cas, comme les droits qu'il tient de la puissance pater- 
nelle sont essentiellement personnels, il ne pourrait pas les 
déléguer à une autre personne, même à sa mère, aïeule de 
ren£ant, laquelle ne saurait proûter de l'autorisation donnée 
au père pour visiter, à la place de celui-ci, son petit-enfant. 
(Trib. Bruxelles, 6 février 1879; Pas., 1879, 3, 358.) 



\ 
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â. — Garde de l'enfant. •— Entretien. — lEdaeation. 
— Contribution des éfMiux. — Lorsque Tenfant a été 
confié à la garde de la mère et que le divorce a été prononcé 
contre le mari, ce dernier ne peut se soustraire à Tobligation 
de contribuer à Fenlretien et à Téducation de Tenfant en 
offrant de le prendre chez lui et de s* en charger. Il faudrait «* Jt 
pour cela que la garde de l'enfant fiït enlevée à la mère pour ^m ^r 
être confiée au père, conformément à une demande faite par m ^r 
la famille ou le ministère public. (Trib. Bruxelles, 25 juillet-:» -^t 
1877; Pas., 1878, 3,254.) 



ART. 304. 

La dissolution du mariage par le divorce admis en justice ncs^ « ^^ 
privera lès enfants nés de ce, mariage d'aucun des avantages qum "^^^ 
hur étaient assurés par les lois ou par les conventions mairi — j».*^*- 
moniales de leurs père et mèi^e ; mais il n'y aura d' cuver tur^^^"^ ^^ 
aux droits des enfants que de la même manière et dans les mê^^^ ^^ 
mes circonstances où ils se seraient ouverts s'il n'y avait pas et^^ 
de divorce. 

1. — Droits des enfants. — Les droits des enfanta 
ne s'ouvrent qu'au moment et dans les conditions où s'ouvrer 
la succession des parents. 

2. — Pension des enfants. ^ Historique. — Disons — 

filon« — La commission de la Chambre avait proposé d'a- 
jouter à cet article une disposition ainsi conçue : « Le tri- 
bunal qui prononcera le divorce déterminera la pensio 
annuelle qui devra être servie aux enfants nés du maria 
pour leur nourriture, leur entretien et leur éducation. 
Le rapporteur, M. de Marcère, justifiait cette addition ei»- 
disant (1) que sans doute le divorce laisse subsister pour le^ 
parents l'obligation d'entretenir les enfants, obligation ins- 
crite à l'article 203 du Gode civil, mais qu'il importait de 
forcer les tribunaux à régler la pension des enfants au mo- 
ment même où ils prononcent le divorce, de manière à éviter 




(i) Chambre, séance du 17 juin 1882. 
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lin second procès contre le parent oublieux et négligent de 
ses devoirs. 

M. Gatineau fît observer avec juste raison que la disposi- 
.îon additionnelle n'atteignait point son but : « Nous sommes 
.ous d'accord, disait-il, que Tobligation résultant de Far- 
Jcle 303 subsiste après le divorce prononcé. La seule ques- 
;ion est de savoir si le tribunal peut du même coup prononcer 
Le divorce et régler la situation matérielle des enfants. Or, 
au début de Tinstance, le tribunal a dû, en vertu de Tar- 
ticle 267, prendre à cet égard des mesures provisoires. Ces 
mesures provisoires doivent demeurer en vigueur jusqu'à ce 
que le tribunal soit en état de statuer définitivement à cet 
égard, et ce n'est pas en prononçant définit! vement le divorce 
qu*il peut le faire. A ce moment en effet, le tribunal manque 
encore d'un élément d'appréciation indispensable : il faut 
qu'il y ait eu liquidation des intérêts matériels entre les 
époux pour connaître les facultés de chacun, et cette liquida- 
tion n'a lieu qu'après le divorce définitivement prononcé. De 
toutes façons une nouvelle instance sera donc nécessaire pour 
ré^er la pension. 

« D'autre part, poursuivait M. Gatineau, la pension ne peut 
jamais en aucun cas être fixée d'une manière absolument 
immuable, parce qu'à tout moment il peut survenir dans la 
situation de fortune du débiteur un changement qui entraîne 
ime modification du chiffre de la pension. A ce point de vue 
encore, votre paragraphe additionnel est illusoire. » 

Le débat se termina par l'échange d'observations suivant 
entre M. de Marcère et M. Gatineau : 

M. LE Rapporteur. « Je me bornerai à répondre de ma place 
que nous avions prévu l'objection. En effet, au moment où le 
divorce est prononcé, il peut se faire que le tribunal ne con- 
naisse pas la situation pécuniaire de la famille. Mais tout ju- 
geinent de divorce est suivi d'une liquidation et toute liquida- 
tion est suivie d'un jugement d'homologation. Eh bien, dans 
le jugement d'homologation, il sera parfaitement possible de 
régler la situation des enfants et de fixer le chiffre de la pen- 
sion que nous demandons pour eux. » 

M. Gatineau. « C'est ce qui se fait actuellement, l'fl^outerfld 
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que la prescription légale est dans la loi. Vous demandez 
faire dans la loi un changement qui n*en est pas un. » 

La Chambre, se rangeant à l'opinion de M. Gatineau, re- 
jeta la proposition de laConmiission. 

ART. 304. 

Abrogé f consentement mutuel J. 



CHAPITRE V 

DE LA SÉPARATION DE CORPS 

ART. 306. 

Dans le cas où il y a lieu à demande en divorce, il sera li 
aux époux de former une demande en séparation de corps (1)^ 

1. — Historique. — Après le mot « divorce », Tanci^xa 
texte ajoutait « pour cause déterminée ». La disparition de 
ces mots s'explique par la suppression du divorce par con- 
sentement mutuel. 

2. — Conversion d'une demande en séparation de 
eorps en demande de divorce. — Il résulte de la légis- 
lation du Code Napoléon que le divorce et la sépar ation de 
corps sont deux voies absolument parallèles, mais différentes 
laissées au libre choix des époux. Mais, par cela même que 
le choix est libre, et que les deux actions résultent du même 
motif, il n'est pas permis de passer au divorce quand c'est 
la séparation que l'on a d'abord invoquée. La séparation 
attribue au défendeur un avantage qu'il n'est pas permis au 
demandeur de lui ravir. D'ailleurs, ainsi que l'observe 

(1) Texte ancien : « Dans le cas où il y a lieu à la demande en divorce 
pour cause déterminée, il sera libre aux époux de former demande en 
séparation de corps. » 
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[. Locré, dans Y Esprit du Code Napoléon, la loi avait assez 
it pour le demandeur en lui laissant le choix : la loi n*au- 
•rise pas le caprice et la légèreté (G. Aix, 27 novembre 
M)9; S. a,, 11, 2, 60; S. c. n., 3, 2, 149;— Aix, 19 juin 1810; 

a., 11, 2, 65; S. c. n., 3, 2, 291; — G. Nîmes, 8 juillet 1807; 

a., 7, 2, 311; S. c. n., 2, 2, 274. — Contra, Gass.. 16 dée. 
Hi; S. a., 12, 1. 89 ; S. c. n., 3, 1, 434. —Paris, 13 août 
U4; S. a., 16, 2, 78; S. c. n., 4, 2, 403). L'article 4 [Dispo- 
lions transitoires) ne laisse subsister aucun doute sur ce 
oint. Il résulte de son texte et de son esprit que les instances 
1 séparation de corps « pendantes » au moment de la pro- 
mulgation de la loi pourront seules être converties en instan- 
ts en divorce. La loi une fois promulguée, les époux auront 
5 choix. Mais ils ne pourront plus lorsqu'ils auront engagé 
ne instance en séparation de corps, la transformer en ins- 
ince en divorce. 

2. — Demande en divorce* — Appel. — Demande 
tu séparation de corps. — Malgré les principes qui vien- 
ent d'être établis dans le numéro précédent, on doit décider 
ue la demande en divorce peut, en appel, être restreinte à 
ine defllande en séparation de corps. En règle générale, en 
ETet, le demandeur, pendant tout le cours d'un litige, a la 
acuité de restreindre ou de modifier sa demande primitive; 
Lucune disposition de la loi ne fait exception à cette règle en 
natière de divorce ou de séparation de corps. La rigueur des 
ormes et de la procédure établies pour la poursuite du di- 
rorce, ne peut être un obstacle à ce qu'il soit donné aux 
ixcès, sévices ou injures, s'ils sont prouvés, un effet moins 
^ave, et partant une moindre atteinte à l'intérêt des enfants 
SSU8 du mariage, et aux bonnes mœurs. La sévérité des 
épreuves subies par le demandeur en divorce, donne aux 
magistrats une plus grande garantie de la réalité des causes 
le la séparation de corps. Aussi le consentement du défen- 
leur n'est pas nécessaire pour la restriction de la demande, 
;elui-ci ne pouvant avoir un intérêt légitime à ce que toute 
roie au rapprochement des époux soit fermée. (G. Paris, 
13 août 1814; S. a., 16, 2, 78; S. c. n., 4, 2, 403.— Contra : 
^Imes, 8 juillet 1807; S. a., 7, 2, 311; S. c. n., 2, 2, 274.) 
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3. — Demande en divorce. — Demande Incidente en 
séparation de corps. — La femme, sur sa demande inci- 
dente au cours d'une instance en divorce dirigée contre elle, 
peut faire prononcer à son proflt la séparation de corps, si 
les faits d'adultère que lui reproche son marine sont pas 
prouvés, par le motif : que cette demande incidente est fondée=^ 
sur les faits articulés et rendus publics par la demande en. 
divorce formée contre elle par son mari. (C. Metz, 7 mai 1807; 
S. a., 7, 2, 649; S. c. n., % 2, 240; Dalloz, v* Sép. de corps.^ 
35.) 

4. — instruction des demandes en divorce et de! 
demandes en séparation de corps. — L'instruction de: 
demandes en divorce doit être plus rigoureuse que celle des 
demandes en séparation de corps, quoique la loi admett^^= 
Tun et l'autre pour les mêmes causes. (C. Limoges, 2 juillet 
1810; S. a., 11, 2, 236; S. c. n., 3, 2, 301.) 

5. — Instance en séparation de corps. — Instanc 
en divorce. — Demande de jonction. — Les tribun 

ne doivent pas accorder la jonction de deux instances don 
Tune est en séparation de corps et Tautre en divorce, malg 
leur évidente connexité. La loi s'oppose à celte jonction parc 
qu'elle prescrit une procédure différente en matière de di 
vorce et en matière de séparation de corps. (Trib. Gourtra 
9 novembre 1882; Pas., 1883, 3, 52.) 



ART. 307. 

Elle sera intentée^ instruite et jugée de la môme manièw^e 
que toute autre action civile (1). 

1 . — Historique. — Discussion. — 3. Conséquences. 

L'ancien texte ajoutait : u Elle ne pourra avoir lieu par le 
consentement mutuel des époux. » Cette addition, réclam <5e 
par le Tribunat (2) avait pour objet d'indiquer que les sépa-- 

(1) Ancien texte : « Elle sera intentée, instruite et jugée de la môm<^ 
manière que toute autre action civile : elle ne pourra avoir lieu par 1*^ 
le consentement ^i^tuol des épouw » 

(2) Fenct, IX, 440. 
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*ations de corps doivent nécessairement subir une instruction 
(ans égard au consentement des parties. . 

« Il faudra toujours une preuve solennelle sur les faits al- 
légués, dit le tribun Gillet au Corps législatif (1), et il ne suf- 
Qra pas de la reconnaissance et de Faveu des parties ; autre- 
ment, la procédure ne ferait que couvrir un consentement 
mutuel, qu'au moins on a voulu repousser dans cette sorte 
i'action. » 

Pourquoi proscrire le consentement mutuel dans la sépa- 
ration, puisqu'on l'admettait alors pour le divorce ? Le tri- 
bun Gillet prit soin de l'expliquer (2). En premier lieu, une 
séparation de fait est toujours possible entre deux époux qui 
s'accordent pour vivre séparément ; des formes authentiques 
n'ajouteraient rien à cette séparation, sinon d'opérer la sé- 
paration de biens ; or, celle-ci, résultant d'un consentement 
mutuel, serait le plus souvent destinée à frauder les créan- 
ciers. D'autre part, la séparation est faite en vue des catho- 
liques, et l'Église n'admet point le consentement mutuel, 
comme légitimant la rupture du lien conjugal. Enfin, une 
séparation par consentement mutuel, qui laisse subsister le 
lien conjugal, ne saurait être astreinte aux mêmes formes ni 
aux mêmes conditions que le divorce par consentement mu- 
tuel, notamment à l'abandon d'une partie des biens aux en- 
fants (ancien article 305), et dès lors il n'y aurait plus au 
consentement mutuel ces sages restrictions que l'on a établies 
en matière de divorce. 

Quelles conséquences convient-il de tirer de la suppression 
de cette clause dans le nouveau texte de l'article 307 ? La 
suppression a été prononcée par le Sénat sans discussion ni 
exposé de motifs. Il ne faut donc y voir (ju'une simple mesure 
d'ordre destinée à mettre l'article 307 d'accord avec le titre 
tout entier, qui exclut le consentement mutuel des causes de 
divorce autrefois admises parle Code. 

(I) Fenct ; IX, 346. 
(2)/6û/., 553. 
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ART. 308 et 309. 

Abrogés. {Condamnation delà femme à la réclusion lorsque 
la séparation est prononcée pour adultère.) 

Voir ce qui est dit à Tarticle 298, note. 

ART. 310. 

Lorsque la séparation de corps aura duré trois ans, le juge- 
ment pourra être converti en jugement de divorce, sur la de- 
mande formée par l'un des époux. 

Cette nouvelle demande sera introduite par assignation, à 
huit jours francs, en vertu d'une ordonnance rendue par le 
président. 

Elle sera débattue en chambre du conseil. 

L'ordonnance nommera un juge rapporteur, ordonnera 
communication au ministère public et fixera le jour de la com — 
parution. 

Le jugement sera rendu en audience publique. 

1. — Historique. — Discussion.— L'article 310 sou- 
lève Tune des plus grosses questions qui se soient présen- 
tées à Toccasion soit de Félaboration du Code civil, soit du 
rétablissement du divorce en 188 i ; Ton peut même se de- 
mander si la solution donnée à cette question par le législa- 
teur de 1881 n'a pas altéré, dans une mesure considérable, 
l'institution du divorce telle qu'elle avait été conçue en 1803. 

L'ancien article 310 du Code civil était ainsi rédigé : 

« Lorsque la séparation de corps prononcée pour toute autre 
cause que l'adultère de la femme aura duré trois ans, l'époux 
qui était originairement défendeur, pourra demander le di- 
vorce au tribunal, qui l'admettra, si le demandeur originaire, 
présent ou dûment appelé, ne consent pas immédiatement à 
faire cesser la séparation. » 

Sans nous arrêter à la restriction portée au début de l'ar- 
ticle, restriction (jui a d'ailleurs disparu du nouvel article 310, 
nous voyons que la règle de 1803 est double : 
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1® Le défendeur seul à Tinslance en séparation peut, après 
trois ans, demander la conversion en divorce ; 

2° Le tribunal est forcé de lui donner satisfaction sans 
nouvel examen des faits, si le demandeur originaire no 
consent point à reprendre immédiatement son conjoint. 

Cette double règle s'explique par la pensée qui n'a pas 
cessé de guider le législateur de 1803 dans la rédaction du 
titre du divorce. 

Cette pensée, quelle est-elle ? « La séparation de corps, dit 
Tronchet (1), n'a été admise que pour ne pas mettre en op- 
position avec la loi la conscience de ceux qui croient le ma- 
riage indissoluble. » Elle a été instituée en vue des catho- 
liques, mais l'idée dominante du Code est que, dans l'intérêt 
des particuliers, si leur foi ne s'y oppose point, dans l'intérêt 
général enfin le divorce est préférable à la séparation : il doit 
être le principe. 

A côté du divorce, on organise la séparation, pour sati!>- 
faire certains scrupules de conscience : soit. Mais entre la sé- 
paration et le divorce, il n'y a point gradation du moins au 
plus : ce sont deux institutions parallèles et non point detix 
échelons d'une même institution. On en pourrait trouver des 
preuves multiples ; et dans l'opinion de Berlier (2), et dans 
celle de Lacuée (3), et dans celle de Regnaud de Saint- Jean- 
d'Angély, et dans celle de Portails (4), et qui mieux est, 
dans rinsuccès des efforts de Boulay (5), du ministre de la 
justice (6) et du premier consul lui-même (7), pour faire pré- 
valoir l'idée contraire, à savoir que certains sévices, par 
exemple, ne donneraient lieu qu'à séparation, au lieu que 
d'autres, plus graves, fourniraient matière à divorce. Tout 
récemment encore, le Sénat (8) repoussait un amendement de 
M. Denormandie qui tendait à permettre au juge de pronon- 
cer « seulement la séparation », alors qu'il est saisi d'une 

(!) Fenet, IX, 431. 
(2)/&ûf., 281. 

(3) /Mrf., 367. 

(4) Ibid., 264. 

(5) Ibid., 295. 

(6) /&if/.,313. 

(7) Ibid., 364. 

(8) Sénat, séance du 5 juin 1881. 

10 
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demande en divorce, et M. Roger-Marvaise, combattant cette 
proposition, affirmait une fois de plus que le juge ne saurait 
substituer d'office une demande en séparation à une demande 
en divorce, parce que la première n'est point contenue dans la 
seconde et qu il y a là deux choses absolument distinctes. 
« Le système du divorce et celui des séparations marchent 
ensemble, disait ie tribun Gillet au Corps législatif (1); les 
i'auses qui motivent l'un sont aussi celles qui motivent l'autre: 
tous deux exigent une instance juridique; il n'y a que les 
formes qui soient différentes. » 

Sans doute, à côté de la séparation définitive des articles 
306 et suivants, le Code a admis, dans les instances en divorce, 
une séparation à temps à titre d'épreuve, qu'il est loisible 
aux tribunaux d'imposer aux parties : c'est le cas visé par les 
articles 259 et 260. Mais il s'agit là d'une mesure provisoire, 
dont le Code a strictement limité la durée ; quant à la sépa- 
ration proprement dite, elle est partout considérée comme 
parallèle au divorce. 

Dans ce système, comment s'explique l'ancien article 310? 
Treilhard a pris soin de l'exposer (2) : 

« Il ne serait pas juste, dit-il, que l'époux qui a choisi, 
comme plus conforme à sa croyance, la voie de la séparattODy 
(lût maintenir pour toujours l'autre époux, dont la croyance 
l)eut n'être pas la même, dans une interdiction absolue de 
(iontracter un second mariage. Cette liberté, que la CSonsU- 
tution garantit à tous, se trouverait alors violée dans la per- 
sonne de l'un des deux époux; il a donc fallu autoriser celui- 
ci, après un certain intervalle, à demander que la sép&ratioD 
soit convertie en divorce, si l'époux qui a fait prononcer cette 
séparation ne consent point à la faire cesser; et c'est ainsi 
que se trouvent conciliés, autant qu'il est possible, deux in- 
térêts également sacrés, la sûreté des époux d'un côté, et la 
liberté religieuse de l'autre. » 

Tel est l'état dans lequel se présentait la question au moment 
où l'on discutait notre loi. La Chambre adopta l'article 310 
avec quelques modifications de rédaction et d'autres plus 

(1) Fenet, IX, 546. 

(2) Exposé des wo^i/s an Corps législatif; Fenet, IX, 471. 
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importantes, dont Tune assimilait le demandeur originaire 
^u défendeur pour la demande en conversion, et dont l'autre 
supprimait pour le défendeur, à la nouvelle instance la fin de 
¥ion-recevoir résultant de l'offre de faire cesser la séparation. 
La conversion demeurait obligatoire pour le juge. 

Devant la commission du Sénat apparut pour la première 
fois, dans un contre-projet de M. Bernard, la pensée de faire 
de la séparation une sorte de moyen terme entre le mariage 
et le divorce, et d'autoriser le juge, lorsqu'une demande de 
conversion en divorce se produirait, à examiner à nouveau 
l'affaire et à apprécier si les faits, naguère suffisants pour 
la séparation, l'étaient aussi pour le divorce. Le rapporteur 
de la commission n'hésita pas à faire justice de cette inno- 
vation (1) : 

« Le système de M. Bernard serait justifié si, dans l'esprit 
du Code civil, les motifs de la séparation étaient différents 
des motifs du divorce; si, comme dans certaines législations 
(par exemple celle de la Hollande, et celle d'un grand nombre 
de cantons suisses jusqu'en 1876), la séparation était une 
première épreuve pour justifier plus tard le divorce. 

« Le principe du Code civil est entièrement différent : la 
sépcuration et le divorce ne sont pas des étapes successives 
pour arrivera la dissolution complète du mariage; ce sont 
deux voies parallèles conduisant à la dissolution du mariage, 
deux remèdes enfre lesquels les époux ont la faculté de 
choisir. 

«c On peut même dire que, dans l'esprit des législateurs de 
1803, le divorce est la règle — la séparation est l'exception, 
motivée par la volonté de respecter la conscience des citoyens 
auxquels leur loi religieuse ne permet pas le divorce. 

« Faire de la séparation de corps un préliminaire du di- 
vorce, c'est modifier absolument l'esprit de ces deux institu- 
tions. 

« Quel ftTftntage y aurait-il, d'ailleurs, à greffer un procès 
de divorce sur un procès de séparation? N'est-il pas préféra- 
J>le de ne pas renouveler de tristes débats dont la morale 

(1) Emile Labiche, Rapport au Séaat. 
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publique a autant à souffrir que Thonneur des familles et 
l'intérêt des enfants? 

« Quant au fond même de Tarticle 310, qui permet au dé- 
fendeur de réclamer une dissolution définitive du lien conju- 
gal après une séparation de trois ans, les partisans du retour 
au Code civil n'ont pas plus à justifier cette disposition qu'ils 
n'ont à faire un nouvel exposé des motifs du titre YI. Ils 
n'ont qu'à s'en référer à l'exposé des motifs de Treilhard et à 
la discussion du Conseil d'Etat. » 

Le retour au Code civil ayant été voté par le Sénat, l'arti- 
cle 310 fut adopté en première délibération avec les modifica- 
tions introduites par la Chambre ; il était ainsi conçu : 

Art. 310. — Tout jugement de séparation de corps, devenu 
définitif depuis trois ans au moins, sera converti en jugement 
de divorce sur la demande formée par l'un des époux, sans 
requête et par assignation à bref délai en chambre du conseil. 
Le jugement qui prononcera le divorce sera rendu en au- 
dience publique par le tribunal qui aura prononcé la sépara- 
tion de corps. 

Dans le cas où le jugement de séparation de corps, devenu 
définitif depuis trois ans au moins, aurait été rendu par une 
juridiction aujourd'hui supprimée ou par un tribunal situé 
dans une portion de territoire annexé à la France depuis que 
ce jugement a été rendu, les époux entre lesquels il sera in- 
tervenu pourront, pour en obtenir la conversion en jugement 
de divorce, s'adresser au tribunal qui serait compétent pour 
connaître des actions personnelles à introduire contre l'époux 
défendeur dans la nouvelle instance. 

Mais déjà, avant le vote de cet article, M. Lucien Brun 
avait formulé quelques réserves que le Sénat allait retrouver 
en seconde lecture : M. Lucien Brun estimait que l'article 310 
était une violation des droits des catholiques ; sachant que la 
séparation pourra être convertie en divorce, les catholiques, 
disait-il, ne pourront plus même demander la séparation. 

En seconde lecture, eflectivement, M. Lucien Brun repro- 
duisit ces observations avec plus de développement (1); 
d'autres orateurs, étrangers aux préoccupations religieuses, 

(1) sénat, séances des 23 et 24 juin 1884. 
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firent valoir qu'il était sans précédent dans nos lois, qu*un 
défendeur contre lequel la séparation aurait été prononcée, 
pût, à un moment donné, profiter de la faute même qu'il aurait 
commise et qui aurait donné lieu à séparation, pour avoir le 
droit d'imposer le divorce à son conjoint ; la question étant 
ainsi déplacée, l'argument fit assez d'impression sur l'assem- 
blée pour qu'un amendement de M. Denormandie eût chance 
de réussir. Un compromis intervint, d'où est sorti le texte de 
l'article 310 actuel. 

Ce texte diffère sur trois points de celui du Code civil : 

1" La demande de conversion peut être faite par le deman- 
deur ou par le défendeur à l'action en séparation ; 

2* Le défendeur ne peut offrir de faire cesser la séparation 
pour arrêter l'instance ; 

3* Le tribunal apprécie s'il y a lieu à divorce. 

M. Emile Labiche en donna le commentaire suivant, au 
nom de la Commission : 

« La disposition que nous avons l'honneur de vous pro- 
poser est donc, sauf quelques changements peu importants, 
celle qui vous avait été précédemment distribuée. Elle a pour 
objet d'établir le système suivant : l'un ou l'autre des époux 
pourra, après trois ans de séparation de corps, porter à nou- 
veau devant le tribunal les motifs de la désunion qui existe 
entre eux et demander la conversion de la séparation de corps 
en divorce. 

« Le tribunal aura à apprécier si les motifs qui avaient été 
suffisants pour prononcer la séparation de corps peuvent, 
après les trois années d'épreuve, être considérés comme suffi- 
sants pour prononcer, non plus seulement le relâchement du 
lien conjugal, mais sa rupture, c'est-à-dire le divorce. 

« Mais, comme la séparation de corps prononcée depuis 
trois ans constitue jusqu'à un certain point un préjugé en fa- 
veur de la nécessité d'une rupture plus complète du lien 
conjugal, la disposition que nous vous proposons édicté, pour 
ce cas, une procédure plus simple, plus rapide, afin d'empê- 
cher que le nouveau débat, qui est pour ainsi dire le complé- 
ment du premier, rende nécessaire la procédure longue et 
compliquée exigée pour le divorce quand il est demandé sans 
passer par la séparation de corps. 
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« La nouvelle procédure que nous autorisons a de plus 
l'avantage de dispenser les débats, non pas seulement de la 
publicité par la presse, que nous allons vous demander de 
supprimer par mesure générale pour tous les procès en di- 
vorce et en séparation, mais de la publicité même de l'au- 
dience. 

« De nouveaux débats publics greffés sur les débais pré- 
cédents qui ont eu lieu à l'occasion de la séparation de corps, 
ne pourraient avoir que des inconvénients pour l'une et 
l'autre partie comme pour l'intérêt public. A la différence de 
ce qui existait avec le système établi par le Gode civil, le 
tribunal n'est pas dans l'obligation d'acquiescer à la demande 
de conversion après la simple constatation de Texpiration 
des délais et du refus de réconciliation. 

« Non, le tribunal a toute liberté pour apprécier dans 
quelle mesure il convient de faire droit à la demande. 

« Nous avons reconnu. Messieurs, qu'il y avait intérêt à 
laisser la faculté d'intenter la demande en conversion à celui 
contre lequel la séparation a été prononcée comme à celui 
qui l'a obtenue. 

« Yoici pourquoi, d'après le droit commun, celui contre qui 
la séparation a été prononcée a le droit d'intenter ime demainde 
en divorce. 

« D'après nous, la chose jugée en matière de séparation ne 
met pas obstacle à une instance en divorce, puisque l'objet de 
la demande est différent. Dans la première instance, l'objet 
de la demande était le relâchement de l'union conjugale; 
dfiuis la seconde, l'objet de la demande sera la destruction de 
cette union. 

« Donc, l'une et l'autre partie, d'après le droit commun, 
ont la faculté d'intenter l'instance en divorce. 

« Pourquoi, alors, refuser aux parties et à l'intérêt public 
le bénéfice de la procédure nouvelle, lorsque la séparation 
a duré trois ans? 

« Au lieu d'avoir, en audience publique, le renouvellement 
des débats irritants, passionnés, scandaleux, qui ont eu lieu 
lors de la séparation, la discussion, qui aura lieu devant le 
tribunal, siégeant en chambre du conseil, aura certainement 
un caractère différent. 
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a Après celte discussion contradictoire, dans laquelle, bien 
-Dtendu, les parties pourront se faire représenter par avoués 
ît par avocats, le tribunal statuera en parfaite liberté, accep- 
era ou refusera, suivant les circonstances, la conversion de 
a séparation en divorce. 

« Notre rédaction fait donc disparaître la disposition qui 
Lvait à bon droit, il faut le reconnaître, excité bien des suscep- 
Lbilités : la] disposition qui imposait aux tribunaux Tobliga- 
îon de prononcer le divorce après l'expiration d'un délai dr 
rois ans, alors que la décision précédemment rendue n'avait 
lorié que sur une demande en séparation de corps et que, 
«ir conséquent, cette question seule avait été l'objet d'un 
lébat devant les tribunaux. » 

M. Letellier, rapporteur de la Chambre, lors du renvoi du 
>rojet modifi^ par le Sénat, a ainsi marqué la portée du 
louvel article 310. 

« Autant, dit-il, on concevait la transformation de la sépa- 
*aiion en divorce sur la seule constatation que la séparation 
ivait duré trois ans, autant on conçoit peu l'action effective 
les tribunaux en cette matière. 

« Les causes de séparation de corps et les causes de divorce 
jont les mêmes. Si l'époux qui a demandé la séparation il y a 
:roi8 ans et qui l'a obtenue, avait basé sur les mêmes faits une» 
iemande de divorce, il l'aurait donc obtenue également. 
Comment si, après trois ans, il demande à faire convertir sa 
séparation en divorce, le tribunal pourrait-il la lui refuser, 
Gtlors surtout qu'aux faits primitifs est venue s'ajouter une 
longue période d'épreuves? Evidemment, dans ce cas, les 
tribunaux accorderont toujours la conversion, et, dès lors 
pourquoi leur demander un avis que les circonstances ne leur 
permettront jamais de refuser. 

« S'il s'agit du défendeur, on conçoit, au contraire, diffici- 
lement sur quoi se fonderont les tribunaux pour accorder la 
conversion. Le défendeur; en effet, n'a aucun fait à invoquer, 
puisque c'est contre lui que le divorce a été prononcé. 

« Et pourtant le Sénat a voulu que le tribunal fût autorisé 
à juger que, même dans ce cas, il peut y avoir lieu d'accorder 
la conversion. Il l'a si bien voulu, que c'est sur la faculté 



lo2 CODE ANNOTÉ DU DIVORCE 

accordée au défendeur comme au demandeur d'introduire 
l'instance à cet effet, qu'est intervenu l'accord entre les ad- 
versaires et les partisans de l'article 310. Mais alors, ou la 
faculté accordée au défendeur équivaudra, d'après la juris- 
prudence, à une obligation morale de prononcer la transfor- 
mation de la séparation de corps en divorce sur sa requête, 
ou elle placera les tribunaux, les faisant ainsi sortir de leur 
rôle, dans la situation d'une espèce de conseil de famille 
jugeant en équité. 

« Si l'article 310 du Sénat est difOcile à justifier au point 
(le vue strictement juridique, il est tout à fait injustifiable 
lorsqu'on se reporte à l'argument qu'ont invoqué ses auteurs. 
Je dis : à V argument, cur ils n'en ont invoqué qu'un. Un époux 
catholique, a-t-on dit, dont la religion proscrit le divorce, et 
qui aura k se plaindre de son conjoint, ne pourra plus se 
séparer de corps s'il sait qu'au bout de trois ans, et ssins 
même que les tribunaux interviennent autrement que pour 
une simple formalité d'enregistrement, sa séparation pK)urra 
malgré lui entraîner le divorce. 

« Vainement M. Naquet répondait-il que l'époux catho- 
lique n'aura qu'à ne pas se remarier pour être en règle avec 
sa foi ; vainement rappelait-il que l'article 310 existait lorsque 
le pape Pie VII venait sacrer Napoléon 1" à Notre-Dame; 
vainement faisait-il remanpier qu'en Belgique, jamais les 
catholi(|ues au pouvoir ne réclamaient contre l'article 310, et 
(|uc cela prouve surabondamment que leur liberté religieuse 
n'en est pas atteinte. Los adversaires du divorce n'en persé- 
véraient pas moins à dénoncer l'article 310 comme attenta- 
toire ù la liberté de conscience des catholiques, et cet argu- 
ment avait assez iuqiressionné l'Assemblée du Luxembourg 
pour (jue les déftînseurs de la loi aient dû souscrire à la tran- 
saction que résume la rédaction nouvelle. 

« En fait, interdire le divorce à l'époux défendeur parce 
(jue le demandeur est catholique, ce serait forcer le premier 
il obéir aux préceptes d'une foi qui peut n'être pas la sienne; 
ce serait lui imposer, au nom d'une religion à lequelle il 
peut ne pas croire, une situation que la loi juge antisociale, 
et (pi'elle n'autorise que par respect pour la liberté de ceux 
(|ui croient. Ce serait eu un mot violer tous les principes sur 
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lesquels repose la sécularisation de TEtat et mettre le bras 
séculier entre les mains du catholicisme. 

« Si, comme le lui demandait d'abord M. Jules Simon et 
comme M. Lucien Brun le lui a demandé jusqu'à la fin, le 
Sénat était allé jusque-là, quelle que fût votre bonne volonté 
de doter au plus tôt le pays d'une loi attendue et dont la pré- 
paration a déjà trop duré, nous aurions été forcés de vous 
proposer de rétablir l'ancien texte voté par vous. 

« Mais la transaction intervenue vous donne une demi- 
satisfaction. Le défendeur pourra demander au tribunal de 
transformer sa séparation en divorce sans qu'il soit dit qu'il 
Sera tenu pour l'obtenir d'apporter des faits nouveaux. C'est 
Une espèce de conseil officieux que la loi institue, et il dé- 
pendra de la jurisprudence de corriger ce que le nouvel ar- 
ticle 310 a de mauvais. Les tribunaux n'auront pour cela 
qu'à, se montrer très larges dans l'usage du droit de conver- 
sion que la loi leur confère. Votre Commission espère qu'il 
«n sera ainsi, et c'est une des raisons qui la porte, malgré les 
objections sérieuses qu'elle y voit et qu'elle vient de vous 
exposer sincèrement, à vous proposer de donner votre adhé- 
sion même au nouvel article 310 (1). » 

On saisit aisément la portée du nouvel article 310 : du mo- 
ment où le tribunal a pouvoir d'apprécier si les faits ayant 
donné lieu à séparation suffisent à faire admettre le divorce, 
une idée nouvelle s'introduit dans la loi, celle d'une grada- 
tion entre la séparation et le divorce, celle de causes difTi'î- 
rentes s'appliquant à l'une ou à l'autre. 

Faut-il déclarer que cette idée réagit sur l'ensemble des 
règles relatives au divorce ? Faut-il dire qu'il y aura nécessai- 
rement dans l'avenir une jurisprudence différente pour les 
causes de divorce et de séparation? Nous ne le croyons pas; 
les circonstances spéciales dans lesquelles a été rédigé l'article 
310, le scrupule de conscience auquel le législateur a voulu 
donner satisfaction ne permettent pas d'aller aussi loin ; il 
semble résulter du débat que le seul objet que se soit proposé 
le législateur est de ne pas permettre à l'époux coupable, 
contre lequel la séparation a été origincdrement prononcée, 

(i) Letellier, Rapport à la Chambre. 
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d'abuser du droit d'obtenir de piano, après trois ans écoulés, 
un jugement dont il profiterait seul pour contracter une nou- 
velle union. 

2. — Séparalion de corps. — l^iiiande en divorce 
basée sur les faits antérieurs à. la séparation de 
corp s. — L'article 310, tel qu'il a été voté par le Sénat, n'est 
pas sans présenter quelques difficultés. On a vu, parles pa- 
roles du rapporteur, que Tun des motifs déterminants pour la 
commission a été que, d'après le droit commun, « celui 
contre qui la séparation a été prononcée a le droit d'intenter 
une demande en divorce. » 

Ces paroles ne doivent pas s'entendre du cas où il est sur- 
venu des faits nouveaux depuis la séparation prononcée : ici 
le droit d'intenter une action nouvelle est incontestable. 

Elles s'appliquent au contraire au cas où, sans faits nou- 
veaux survenus depuis la séparation, le défendeur originaire 
lui ouvre une instance en divorce. On peut dire en effet que 
le divorce est une chose différente de la séparation, et que le 
jugement intervenu contre le défendeur en séparation n'opère 
pas forclusion contre lui à l'égard d'une demande en divorce. 
Mais ce système, strictement conforme à l'esprit du Code 
civil, n'est peut-être plus d'accord avec la théorie de l'article 
310, malgré le passage formel d'un discours du rapporteur» 
M. Emile Labiche (1) : 

« Selon moi, la faculté d'invoquer, après trois ans, la pro- 
cédure de faveur de la conversion n'est jamais im obstacle à 
ce qu'on use, avant ou après les trois ans, de la procédure de 
droit commun pour demander le divorce, soit qu'il y ait des 
faits nouveaux à invoquer, soit qu'on s'appuie seulement sur 
des faits anciens ; car ces faits anciens n'ont jamais été appré- 
ciés au regard d'une demande de divorce, puisqu'il n'y a ja- 
mais eu qu'une demande en séparation. 

« Au regard du divorce, il n'y a donc pas chose jugée. 
Une seule lin de non-recevoir pourrait être opposée à celui 
qui invoquerait des faits anciens, pour justifier une demande 
de divorce, ce serait celle qui résulterait d'une réconciliation. 
Mais il n'y a pas eu réconciliation, il y a eu jugement de sé- 

(i) Sénat, séance du 24 juin 1884. 
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paration ; or, vous admettrez bien que jamais un jugement 
prononçant là séparation de corps ne pourra être assimilé à 
un acte de réconciliation. » 

3. — Compétence. — Le tribunal compétent pour con- 
naître de la demande de conversion de séparation en divorce 
est celui déterminé parle droit commun. Cela résulte et du 
silence de la loi et de la suppression du paragraphe précé- 
demment voté par la Chambre et qui donnait copipétence au 
tribunal juge de la séparation. 

4. — Assig:nation. — La nécessité d'obtenir une ordon- 
dance du président du tribunal pour assigner à huit jours 
francs est difficilement conciliable avec la procédure simple 
et expéditive organisée en cette matière. Mais la loi est for- 
melle. 

5. — Jagrement* — Chambre da conseU. — L'affaire 
est jugée en chambre du conseil soit en première instance, 
soit en appel (1). Elle Test comme les demandes en autorisa- 
tions de femme mariée, c'est-à-dire avec la présence d'avoués- 
et d'avocats. Cela résulte des explications échangées au cours 
de la discussion (2). 

6. — Avantagres matrimoniaux. — Sur une question de 
M. Batbie, demandant quelles seraient les conséquences du 
nouveau jugement intervenu en vertu de l'article 310 au 
point de vue de la révocation des avantages matrimoniaux,, 
et si le demandeur primitif jen séparation ayant conservé le 
bénéfice des libéralités matrimoniales, se verrait déchu de ce 
bénéfice comme défendeur à la conversion en divorce, 
M. Emile Labiche, rapporteur, a répondu (3) : 

« Deux espèces peuvent se rencontrer. 

(i) Le texte n'étant pas formel sar Vappel, M. de Marcère interrogea 
le rapporteur pour savoir s'il était appUcable devant les Cours.M.Emile 
Labiche répondit : 

« La question a été examinée dans le sein de la Commission et ré- 
solue dans le sens que M. de Marcère vient dlndiquer. Nous ne Tavons 
pas insérée dans le texte, parce qu'elle nous a paru absolument 
inutile. » 

(2) Sénat, séance du 24 juin 1884. 

(2) Ibid. 
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« Lorsqu'on sera dansTespèce établie parTarticle 310, c'est- 
à-dire lorsqu'il s'agira d'une question de conversion, ce juge- 
ment de conversion ne pourra, d'après moi, en ce qui con- 
cerne] les questions dont se préoccupe le collègue qui m'in- 
terroge, modifier les décisions qui résulteront du premier 
jugement. Autrement ce serait non un jugement de conver- 
sion, mais un jugement de revision. 

« D'après moi, la seule disposition qui pourra être modi- 
fiée, sera celle qui avait prononcé la séparation de corps et 
qui, à la suite de l'épreuve de trois ans, pourra être convertie 
en disposition prononçant le divorce... 

« Une deuxième hypothèse peut se présenter. Si, au lieu de 
se trouver en présence d'une instance en conversion, on se 
trouve en présence d'une instance ordinaire en divorce, d'une 
instance entièrement nouvelle, fondée soit sur des faits nou- 
veaux soit sur d'autres considérations, mais sans qu'on in- 
voque la procédure de faveur de la conversion, organisée 
par l'article 310, et en employant uniquement la procédure 
ordinaire, alors je comprendrais très bien que le jugement 
qui admettra ce divorce puisse revenir sur la question des 
avantages matrimoniaux et prononcer la déchéance de la 
partie qui les avait conservés dans la première instance rela- 
tive à la séparation de corps. 

« Il me semble qu'il n'y aurait rien d'anormal à ce que la 
déchéance fût prononcée successivement contre les deux 
époux : contre l'un, investi du jugement de séparation; contre 
l'autre, investi du jugement de divorce. 

« Du reste... ce n'est pas la solution de la Commission que 
j'apporte en ce moment à la tribune, mais seulement l'expres- 
sion d'un sentiment qui m'est personnel et qui, par consé- 
quent, ne peut avoir que bien peu d'autorité. » 

La doctrine exposée par l'honorable rapporteur en ce qui 
concerne la première hypothèse, c'est-à-dire l'espèce plus 
particulièrement visée par l'article 310 avait déjà été adoptée 
par la Cour de cassation belge. Vu l'importance extrême 
que présente la question tant au point de vue de l'article 310 
qu'à celui de la disposition transitoire de la loi nouvelle 
(voir ci-dessous), nous croyons utile de donner ici le texte 
complet de l'arrêt rendu par la Cour de cassation belge, le 
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3i mars 1865, sur les conclusions de M. le procureur général 
Leclercq. 

Nous empruntons ces conclusions ainsi que l'arrêt qui les 
suit à la Pasicrisie belge (1865, 1, 147). Voici en quels termes 
s'est exprimé M. le procureur général Leclercq : 

« Messieurs, la question qui a été débattue dans votre der- 
nière audience se réduit à des termes très simples. 

« Nous sommes appelés, comme a dû le faire la Cour d'ap- 
pel de Bruxelles, à décider si l'article 299 du Code civil est 
applicable au divorce prononcé en vertu de l'article 310 du 
même Code. 

« Le premier de ces articles attache au divorce, quelle 
qu'en soit la cause, excepté le consentement mutuel, la perte 
des avantages matrimoniaux faits par un époux à l'autre. 

« Mais il subordonne cette perte à une condition : le di- 
vorce doit avoir été admis contre un époux pour qu'il Ten- 
coure; les termes de l'article sont positifs; ils ne laissent 
aucun doute à cet égard; si le divorce, quoique admis, ne l'a 
pas été contre l'un des deux époux ou ne l'a été contre aucun 
d'eux, la condition fait défaut, l'article 299 du Code civil est 
inapplicable, les avantages matrimoniaux qu'ils se sont faits 
subsistent; là donc, dans l'existence de cette condition, est 
le nœud de la question du litige ; l'article 310 et le divorce 
admis en conséquence sont étrangers à l'article 299, si ce 
divorce n'est admis contre aucun des époux. 

« Cette conséquence enlève toute valeur aux considéra- 
tions, qui forment la base du pourvoi, et sont tirées de ce 
que l'article 299 contient une règle générale, semblable à 
celles des autres dispositions relatives aux effets du divorce, 
et de ce qu'on n'y trouve qu'une exception exclusivement 
restreinte au divorce par consentement mutuel. 

« La règle de l'article 299 est générale, cela est vrai, mais 
elle l'est dans les limites que lui assigne la condition même 
sous laquelle elle se produit, et qui la distingue, à raison de 
son objet et de ses motifs tout personnels aux époux, des 
autres dispositions relatives aux effets du divorce. Son carac- 
tère de généralité ne peut donc avoir aucune influence sur la 
solution de la question. 

a Nous devons en dire autant de cette circonstance, qu'une 
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seule exception exclusivement restreinte au divorce par con- 
sentement mutuel y est apportée. Cette exception était néces- 
saire, nonobstant la condition à laquelle la règle générale 
était subordonnée, parce que le divorce par consentement 
mutuel est réciproquement prononcé contre chacun des 
époux et serait tombé sous cette règle ; il en est en effet de ce 
divorce comme du divorce pour sévices, excès et injures 
graves de chacun des époux envers Tautre, prévu par Far- 
ticle 231, et qui réciproquement demandé est admis contre 
chacun d'eux. 

« Le divorce par consentement mutuel est le résultat de 
Tincompatibilité des caractères, qui rend, comme le ditTar- 
ticle 233, la vie commune insupportable ; il y a dans cette 
cause du divorce une réciprocité d'un époux à l'autre, qui 
rend chacun d'eux réciproquement demandeur contre l'autre 
et entraine ainsi un jugement rendu contre chacun au profit 
de l'autre ; c'est ce que prouvent encore les articles 286 et 291 
du Code civil, qui exigent formellement une double demande 
d'un époux contre l'autre ; l'article 286 en leur prescrivant, 
après l'accomplissement des formalités préalables à l'intro- 
duction de l'instance, de se présenter au président du tribu- 
nal et de requérir, chacun séparément, l'admission au divorce, 
l'article 296 en ne recevcmt l'appel contre le jugement con- 
traire aux requêtes des époux, qu'autant que chacun d'eux 
l'ait interjeté par un acte d'appel séparé, et qu'ils aient ainsi 
introduit comme en première instance une demande récipro- 
(|ue de l'un contre l'autre. 

« Il n'y a donc rien à induire de cette exception ; elle reste 
sans influence sur la portée de la règle, quant au divorce 
admis dans le cas de l'article 310, et la question sous ce 
rapport dépend, comme nous l'avons dit, de la condition qui 
marque ses limites; cette règle sera ou ne sera pa^ appli- 
cable à un époux suivant que le divorce dans ce cas sera ou 
non admis contre lui. 

u Réduite à ce point, la question trouve sa solution dans la 
position que l'article 310 du Gode civil fait aux époux. 

« Quelk est-elle, et d'abord quelle est celle de Tépoux qui 
a obtenu la séparation de corps? 

« U a acquis ie droit de vivre séparé de corps et de biens 
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de son conjoint; ce droit n'a pas de terme fixé à sa durée, et 
ne peut lui être enlevé par personne ni par aucune circon- 
stance; il ne dépend, comme tout droit, que de sa volonté; il 
est acquis contre Tautre époux ; celui-ci est impuissant à le 
lui enlever ; il peut avoir lui-môme un droit, dont l'exercice 
étendra plus loin la séparation si Tépoux qui Ta obtenue 
entend la maintenir; mais elle ne dépend dans sa durée que 
de 8a volonté, et le droit de son conjoint n'y peut rien s'il 
persiste à garder ce qu'il a acquis ; telle est la position que 
lui fait la loi, et le caractère de cette position sort de la nature 
du mariage mise en rapport avec elle et avec le droit, dont 
elle dérive. L'essence du mariage est avant tout la commu- 
nauté de vie entre les époux, l'union de leurs personnes, et, 
dans certaines limites, l'union de leurs biens ; elle est aussi la 
soumission de la femme au mari et l'autorité du mari sur la 
femme; la communauté de vie, l'union de personnes, la sou- 
mission de la femme au mari d'une part, et l'autorité du 
mari sur la femme d'autre part constituent, avec d'autres 
éléments dont nous n'avons pas à nous occuper en ce moment, 
l'état du mariage ; ces points essentiels du mariage dispa- 
raissant devant le droit acquis à l'époux qui a obtenu la sé- 
paration et la position que lui fait la loi à ce titre. Ce droit, 
cette position détruisent donc partiellement l'état de mariage 
et le détruisent sans aucun retour possible que la volonté de 
l'époux à qui ils appartiennent; cette destruction partielle de 
l'état du mariage, indépendante de toute autre volonté que la 
sienne, en forme le caractère ; et ce caractère nous conduit à 
reoonnaltre le droit que conserve l'autre époux, la position 
que la loi lui fait à ce titre et le caractère de cette position : 
la loi n'a paw cru qu'il fût juste de forcer l'époux, qui se 
trouve en présence de la destruction partielle de l'état du 
mariage acquise à son conjoint contre lui, à demeurer 
enchaîné à ce qui reste de cet état et à vivre dans un état 
ioiparlait, qui n'est ni le mariage ni le célibat; elle lui a en 
conséquence conféré le droit d'en demander la cessation à la 
jusÉlce, et d'achever par cette demande la destruction d'un 
état dont une partie essentielle est d^à détruite, s'il s'est 
écoulé un temps suffisant pour enlever tout espoir de voir 
l'autre époux renoncer à son droit, à la position qui en 
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dérive, et si en effet, il ne consent pas à y renoncer. Telle est 
la position de l'époux contre lequel ce droit a été acquis 
avec sa conséquence nécessaire, la destruction partielle de 
Fétat du mariage, et le caractère juridique de cette position 
est manifeste. 

<c La loi le qualifie, il est vrai, de droit de demander le 
divorce, mais considéré en lui-même, et dans ce qu'il com- 
porte, il ne comprend pas ce qui constitue le divorce, c'est- 
à-dire la destruction de i*état du mariage depuis la commu- 
nauté de vie entre les époux, l'union des personnes et des 
biens, la soumission de la femme et l'autorité du mari 
jusqu'à la dissolution du lien, qui rend tout retour impossible 
malgré l'accord des époux et les replace dans leur liberté 
première ; une partie essentielle de cet état est déjà détruite, 
cette destruction forme un droit acquis à un époux contre 
Tautre ; ce que celui-ci a droit de demander et d'obtenir en 
demandant le divorce, c'est la destruction de ce qui a survécu 
à cette partie essentielle déjà détruite, son droit et ses effets 
ne partent que du point où elle s'arrête et par suite, si la loi 
qualifie sa demande de demande en divorce, ce n*est qu'en 
ce sens, qu'achevant la destructi^m de l'état du mariage, le 
divorce existe dès que la justice Ta accueilli; mais cette 
demande n>st pas une véritable demande de divorce car elle 
ne comprend pas la destruction de Tétat du mariage. Cette 
destruction est le composé de deux droits, de deux demandes, 
dimt chacune l'a partiellement produite : et aucun des deux 
époux n'a en conséquence dans la réalité demandé et obtenu 
le divorce contre l'autre: chacun d'eux a obtenu contre 
l'autre un droit qui n'est pas le divorce ; le divorce n'est que 
le résultat de l'un et de l'autre pour la partie de l'état du 
mariage auquel il se rapporte. 

« Cet état de choses, complexe dans ses causes et ses effets, 
diffère entièrement, sous ce double rapport, de celui que 
créent les dispositions de la loi sur les véritables demandes 
de divorce qui sont l'objet du chapitre intitulé des causes du 
divorce : ces demandes embrassent tout l'état du mariage 
depuis la communauté de vie entre les époux, Tunion de leur 
personne et leurs rapports d'autorité et de soumission, jus- 
qu'à leur lit>erté complète. 
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« Accueillies en justice, elles détruisent tout cet état; 
répoussées, elles le laissent subsister dans toutes ses parties ; 
elles sont ainsi nécessairement formées, admises ou re- 
poussées pour le tout contre un époux ; il en est tout autre- 
ment dans les demandes auxquelles se rapportent les ar- 
ticles 306, 307 et 310; une partie de Tétat du mariage est 
seule mise en cause par ces demandes, par la demande en 
divorce comme par la demande en séparation ; accueillie en 
justice, Tune comme l'autre ne détruit que cette partie; pour 
elle seule il y a chose jugée au profit d'un des époux contre 
l'autre, et si la demande en divorce n'est pas faite ou si elle 
est repoussée, le mariage ne subsiste point dans toutes ses 
parties comme pour les véritables demandes de divorce : il 
ne subsiste que dans ce que n'en avait pas atteint la demande 
en séparation et le jugement qui Ta accueillie. 

« Ces difierences confirment ce qui résultait déjà du carac- 
tère même de la position faite aux époux, par les dispositions 
du chapitre de la séparation de corps et spécialement par 
l'article 310. Le divorce dans cette position n'est l'œuvre de 
l'action d'aucun des deux époux; il n'est ni dans l'une ni 
dans l'autre admis contre aucun d'eux, et nous devons 
ajouter que la contexture de l'article 310 du Gode civil est en 
parfait rapport avec cette conséquence et les considérations 
dont nous venons de la tirer. Tandis que la loi entoure des 
plus grandes précautions contre la légèreté ou la fraude les 
actions en divorce proprement dites, c'est-à-dire qui em- 
brassent tout l'état du mariage, tandis qu'elle n'admet pas 
non plus sans précautions particulières (Gode Proc. civ., 
art. 875 et 880) les demandes en séparation de corps, tout 
en les abandonnant aux règles des actions ordinaires, elle 
n'en prend absolument aucune contre l'exercice du droit 
accordé par l'article 310 à l'époux contre lequel la séparation 
a été admise et a duré trois ans sans retour de l'époux qui 
l'a obtenue; elle a trouvé suffisantes les précautions prises 
lors de la demande en séparation jointes à la durée triennale 
de cette séparation et au refus de la faire cesser. Ge refus 
engendre le droit de l'autre époux, et celui-ci pour l'exercer 
n'a aucune formalité à remplir; il se présente au tribunal de 
première instance ; il y constate le refus de son conjoint et, 

11 
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celui-ci présent ou dûment appelé, le tribunal achève ce qui 
a été commencé il y a trois ans sur la demande de Tua 
contre l'autre, la destruction partielle de Tétat du mariage; 
il achève cette destruction sur la demande de celui-ci contre 
le premier. 

« Il y a dans cette forme expéditive d*agir, dans cette ab^ 
sence complète de précautions autres que celles qui tienneoià 
ce qui reste à faire, une dernière preuve qu'il ne s'agit paa 
d^un divorce proprement dit, qu'il ne s'agit que de régu- 
lariser en le complétant un acte antérieur; que Tun des 
époux a commencé la destruction de Tétat du mariage contre 
l'autre , que celui-ci l'achève contre le premier; que les 
demandes successives de tous deux constituent réunies le 
divorce et, qu'en conséquence, il n'est admis contre aucua 
d'eux, et ce que prononce la justice ne remplit pas la condi- 
, tion sous laqueUe l'article 299 est applicable au divorce. 

« Cette conséquence, qui dérive clairement des termes 
formels de cet article et du caractère des positions que créent 
les articles 306 à 310 du Gode civil, dérive non moins claire» 
ment des motifs pour lesquels la loi attache au divorce la 
déchéance des donations faites à l'époux contre lequel îL a 
été admis. 

« Nous ne rechercherons pas, pour apprécier ces molifii, 
si cette déchéance est ou non une pénalité : ce serait «ne 
recherche superflue. Quoi qu'on puisse penser à cet égard, 
les motifs d'une déchéance nous sont indiqués par son objei. 
Cet objet dans l'espèce est un acte de sa natinre irrévoeaUe; 
la loi en prononce néanmoins la révocation au préjudice de 
l'un des époux, elle ne la prononce pas au préjudice dt 
Fautre^ si le divorce vient à être admis contre le prenier. 
Or, en droit, et nous ne pouvons considérer la loi que cemna 
Fexpression du droit, une donation, un ade irrévocable mi 
peut être révoqué au préjudice d'une des parties qu'ai]Ébua& 
qu^il soit survenu un fait contraire au but ou à la cause da 
cet acte» et que ce fait soit imputable à faute à cette partie. 

« Le but ou la cause des donations, objet de l'article SHM^, est 
le mariage ; il faut donc pour qu'il y ait lieu à leur révocaftioe 
q;iie Tépoux au préjudice duquel elle est proDoacée, ait posé 
un bit qui détruise l'éiat du mariage» et que ce 
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être imputé à £aute; tels sont les motifs de cet article; ils 
nteultent d'ailteiurs de la distinction que fait la loi entre les 
époux, ea leur appliquant ou en ne leur appliquant pas la 
déchéance suivant que le divorce a été ou n'a pas été admis 
contre eux; car elle suppose nécessairement par cette dis- 
tinction kl destmeiion de Fétat du mariage d'une part, et 
d*aiitre part que Tépoux au préjudice duquel la déchéance 
est étabÛe^ ait posé un fait qui produise cette destruction et 
cpie ce fait ptsisse lui être imputé à faute. 

« Rien de pareil ne se rencontre dans la position que foot 
aux époux les articles 306 à 310, G. civ. ; il n'y a du chef d'ai^ 
cim d'eux im £ait qui soît destructif de l'état du mariage. 
Noua a:vons vu en analysant leur position que chacun par scNa 
fait ne détruisait cet état que partiellement, qu'ainsi auciui 
d'eux ne le détruisait complètement et ne donnait lieu à la. 
cessation du mariage, seule cause ou motif de la déchéasiee 
proBoncée par la loi et de l'article 299, G. civ., qui la contieni; 
que, par conséquent, sous ce rapport seul, cet £u:ticle est aoa 
ntoiM i]iaf>piical>le par ses motifs que par ses termes» Le 
ialt hiinnéne d'ailleurs, le fait propre à chaque époux st 
restreint dans ses effets ne peut leur être imputé à faute. 

€ L'on a, dans le cours de ces débats, longuement argu^ 
mente éa droit canon pour prouver le contraire ; nous n'ad- 
mettons pas les conséquences qu'en a déduites le demandeur, 
Doos les croyons erronées, mais il est inutile de nous y arr4- 
ter; le droit canon doit être laissé à l'écart, parce que les 
règles de ce droit diffèrent du tout au tout des dispositions 
d« Gode civil sur le divorce et la séparation de corps ; que Uà 
asieurs de ces dispositions ne s'en sont point préoccupés; 
qu'ils ne se smit préoccuppés que du principe de la liberté 
reUgieiise et du respect de cette liberté dans la pwsonne des 
es&oUqiies auxquels leur religion interdit le divorce» et 
dans la personne des étrangers à cette reUgion, auxquels 
iBnrcuke, ou leurs convictions religieuses ne l'interdisent pas. 

« €m principe de la liberté religieuse, base des dispositions 
àm Gede civil s«r la séparaâion de corps^ écarte toute idite de 
iHilt et par ccMMécpient toute application possible des motifii 
de^ l'articte â89 au fsît de chacun des épeiix dont l'un a 
détrait partielienent l'état da mariage par la dpmande de 
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séparation accueillie en justice et dont l'autre Fa détruit 
aussi partiellement par la demande de divorce également 
accueillie en justice et fondée sur ce qu'après trois années de 
séparation, Tépoux qui Tavait obtenue refusait de la faire 
cesser. 

« Chacun des époux, en effet, en agissant comme il Ta 
fait, et par les résultats de son action^ a usé du droit de la 
liberté religieuse qui lui appartenait et dont la loi lui avait 
assuré le bénéfice par ses dispositions sur la séparation de 
corps et son complément, le divorce, après trois années de 
durée. 

« La loi a compris qu'imposer toujours le divorce, la des- 
truction entière de Tétat du mariage à Tépoux qui était vic- 
time des passions ou de Tinconduite de son conjoint, qui 
cherchait à y échapper et à qui ses convictions religieuses 
défendaient ce moyen d'y parvenir, c'étwt le forcer à subir 
son martyre sans pouvoir s'y soustraire ; c'était cruellement 
et injustement ne tenir aucun compte de sa foi religieuse, 
chose sacrée dans l'homme vis-à-vis de l'homme et de la 
société, c'était en réalité fouler aux pieds le principe de la 
liberté religieuse, et elle lui a reconnu sans limites de durée 
le droit d'y suppléer par la séparation, qui ne détruit pas 
tout le mariage et qui le sauve, non moins que le divorce, des 
rigueurs d'une situation devenue insupportable ; elle le lui a 
en conséquence, reconnu sous ce rapport aux mêmes fins, 
avec les mêmes effets et par les mêmes causes. 

« Il ne peut donc y avoir faute dans l'usage qu'il fait de 
ce remède, soit en demandant la séparation, soit en y persis- 
tant après trois ans ; dans l'un et l'autre cas, il exerce son 
droite et droit et faute sont deux termes qui s'excluent. 

« Nous devons en dire autant de l'autre époux, qui par la 
demande de divorce détruit aussi partiellement l'état du mar 
riage, déjà partiellement détruit. 

« La loi, malgré les torts qu'il peut avoir, n'a p€tô pu, sous 
l'empire du grand principe de droit public qui consacre la 
liberté religieuse, lui refuser ce remède à la situation que lui 
fait son conjoint pour obéir à ses propres convictions ; il ne 
les partage point, il a le droit de ne pas les partager; il ne 
peut être contraint sans violation de ce droit d'en subir les con 
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séquences, en subissant sa situation qu* elles seules ont en- 
gendrée ; son conjoint lui-même, en faisant appel à la liberté 
commune à tous, a proclamé son droit tout en lui laissant la 
responsabilité de Fusage qu'il en peut faire ; ses premiers 
torts ne peuvent lui avoir rendu étranger le principe sur le- 
quel ce droit repose, la loi devait lui en assurer le bénéfice à 
un égal degré, et elle le lui a assuré en lui reconnaissant au 
même titre qu'à l'autre époux le droit de détruire ce que la 
demande de celui-ci avait laissé subsister de l'état du ma- 
riage; nous devons cdnsi dire de lui ce que nous avons dit du 
premier ; il exerce son droit en agissant en vertu de l'ar- 
ticle 310 ; aucune faute dans ce fait ne lui est imputable ; il 
ne tombe pas plus que celui de son conjoint sous les motifs 
de l'article 299 et nous rencontrons sous ce rapport, comme 
sous celui des termes de la loi, la solution de la question du 
litige consacrée dans l'arrêt : L'article 299, G. civ., n'est pas 
applicable au divorce prononcé en vertu de l'article 310, 
C. civil. 
« Loin donc d'avoir contrevenu à ces articles par cet arrêt, 

la Cour d'appel de Bruxelles en a fait une juste application, 

et le moyen de pourvoi n'est pas fondé. 

« Nous concluons par ces considérations à ce qu'il plaise k 

la Cour le rejeter. » 

Arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation présenté seul et 
pris de la violation des articles 310 et 299 du Gode civil, en 
ce que l'arrêt attaqué décide que la disposition générale et 
absolue de l'article 299 n'est pas applicable au cas où l'un 
des époux demande et obtient le divorce en vertu de l'ar- 
ticle 310 pour cause du refus de l'autre époux de faire cesser, 
après une durée de trois ans, la séparation de corps que ce 
dernier avait provoquée ; 

Considérant que le divorce permis par l'article 310, Gode 
ciTil, produit nécessairement comme tout divorce en général, 
les effets qui tiennent soit à Fessence de l'institution, soit à 
l'ordre public, comme l'interdiction aux époux divorcés de se 
réunir; mais que telle n'est pas la nature de la disposition 
qui fait l'objet de l'article 299 du même Gode ; que celle-ci 
ne concerne que les intérêts personnels des époux ; 
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Considérant que 8*il est ^Tai, en fait, que cet article ne 
mentionne qu'une exception à la règle qu'il exprime, il n'eil 
pas moins certain, en droit, qu'une règle, quelque géné- 
raux qu'en soient les termes, n'admet pas seulement les 
exceptions formellement énoncées, mais aussi celles que 
commande la force des choses, lorsque la règle ne saurait 
être appliquée sans faire violence à l'esprit et à la lettre de ia 

loi ; 

Considérant qu'en admettant que le chapitre IV, qui déter- 
mine les effets du divorce, régisse aussi le divorce qui, dans 
le chapitre V, succède et se substitue à la séparation de 
corps, les motifs et le texte de l'article 299 démontrent éga- 
lement que, malgré la généralité de ces expressions: « pour 
quelque cause que le divorce ait lieu, » la déchéance qu'il pro- 
nonce ne s'étend pas, dans le cas de l'article 310 précité, à 
celui des époux qui a obtenu la séparation de corps; 

Considérant, en effet, d'une part, que l'article 299 est fondé 
sur la faute de l'époux qui encourt la déchéance ; mais que 
l'époux qui ne consent pas à faire cesser la séparation de 
corps, use d'un droit qui lui est irrévocablement acquis et 
par conséquent ne commet aucune faute ; 

Considérant, d'autre part, que la déchéance écrite dans 
l'article 299 frappe textuellement « l'époux contre lequel k 
divorce aura été admis », et que dans le cas de l'article 310, 
on ne peut pas dire que le divorce soit admis contre l'époux 
qui a obtenu la séparation de corps et qui refuse de reprendre 
la vie commune ; 

Considérant, par suite de ce qui précède, que, dans l'es- 
pèce, en maintenant à la défenderesse en cassation, fenrnie 
euccessivement séparée de corps et divorcée de Gonstantîû 
Gheldolf, les avantages que celui-ci lui avait faits par leur 
contrat de mariage, l'arrêt attaqué n'a contrevenu ni À l'ar- 
ticle 3Ï0 ni à l'article 299 du Code dvil; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. (Ca?s. R, 24iEi«niMS; 
•Pas., 1865, 1, 147.) 

Oimverakm 4e la Bépnrallan de eoi^ps ewt dlMc^ew . 
— Pension nlkiienlaire. — Lorsque l'une des fMniinus 
usant de la fttculté que l«i cenfène l'article 3i0 An Cède cifii> 
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a obtenu la conversicm en divorce de la séparation de corps 
prononcée contre l'autre partie, celle-ci ne perd pas son droit 
à la pulsion alimentaire qui lui avait été accordée par le 
jugement de séparation. Il est inadmissible que, depuis la 
prononciation du divorce, la cause de Fobligation alimentaire 
disparaisse entre les parties, et cela alors même que le di- 
vorce aurait été obtenu contre celle des parties à laquelle a 
été allouée la pension alimentaire. Si le législateur a permis 
en elTet à Tépoux originairement défendeur de demander le 
diTorœ après que la séparation de corps a diuré plus de trois 
ans, et lorsque l'époux qui l'a obtenue ne consent pas-à la 
faire cesser immédiatement, c'est qu'il n'a pas voulu, quels 
qu'aient été les torts de l'époux originairement défendeur, 
qu'il dût rester plus longtemps dans cette position équivoque, 
d'être enchaîné par les liens d'un mariage qui, en redite, 
n'existe plus, et fût dans l'impossibilité de disposer de sa 
personne et de contracter un autre mariage. Cette faculté 
accordée à l'époux originairement défendeur ne crée p«Ls en 
8a faveur une cause de divorce constituant son conjoint en 
favte. Cette conversion de la séparation de corps en divorce, 
^ans le cas de Tarticle 310, n'efface pas, vis-à-vis du défen- 
deur originaire, les causes qui ont fait prononcer la sépara- 
lion, et laisse, quant à ce, toute sa force au jugement de sé- 
paration. Il faut donc en conclure que c'est en réalité contre 
l'époux qui a subi le jugement de séparation que le divorce 
est prononcé. (C. Bruxelles, 25 juin 1883 ; Pas., 1883, 2, 338.) 

▲HT, 311. 

La séparation de corps emportera toujours séparation de 
biens. 

1. — Action en divorce intentée par la femme* — 
demande en séparation de biens. — La demande en 
séparation de biens de la part d'une femme demanderesse 
e& divoroc ne peut être considérée comme un désistement de 
odte-cî à 80B action en divorce, mais plutôt comme xme pré- 
GauHon de plus pomr assurer d^antant les droits matrimo- 
niaux -qa'elle «ntend exercer après «on divt>rce obtenu; pour 
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qu'il y ait désistement, il faudrait qu'il fût formellement 
exprimé dans la citation en séparation de biens. (C. Paris, 
i'^ messidor an XIII; S. a., 4, 2, 161 ; S.c. n., 1,2, 201.) 



TITRE VII 

DE LA PATERNITÉ ET DE LA HLIATION 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA FILIATION DES ENFANTS LÉGITIMES OU NÉS DANS LE MARIAGE. 

ART. 312. 

V enfant conçu pendant le maringe a pour père le mari. 

Néanmoins celui-ci pourra désavouer tenfant, s'il prouve que 
pendant le temps qui a couru depuis le trois centième jusquau 
cent guatre^inngtième jour avant la naissance de cet enfant, 
il était ^ sott par cause d^éloignement^ soit par f effet de quelque 
accident^ dans t impossibilité physique de cohabiter avec sa 
femme. 

En cas de jugement ou même de demande soit de divofTe, soit 
de séparation de corps, le mari pourra désavouer F enfant qui 
sera né trois cents jours après la décision qui aura autorisé la 
femme à avoir un domicile séparé, et moins de cent quatre-vingt 
jours depuis le rejet définitif de la demande, ou depuis la récon- 
ciliation. L'action en désaveu ne sera pas admise s'il y a eu 
réunion de fait entre les époux. 

\ . — Historique. — Ce dernier paragraphe, ajouté au 
Code civil par la loi du 6 décembre 1850 pour la séparation, 
a été étendu au divorce par l'article 2 de notre loi. La déci- 
sion autorisant la femme à avoir un domicile séparé est celle 
rendue par le président en matière de séparation (art. 878), 
par le tribunal dans les instances en divorce (art. 268). 
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2. — Réunion de fait. — La réunion de fait qui empêche 
l'action en désaveu aux termes de Tarticle 312, in finCy doit 
s*entendre, lorsqu'il s'agit de séparation de corps, de toute 
réunion survenue entre les époux avant ou après le jugement 
définitif prononçant la séparation. 

Dans les instances en divorce au contraire, il ne peut s'agir 
que d'une réunion de fait survenue avant le divorce accompli, 
car toute réunion postérieure serait un simple concubinage ; 
le mariage dissous, la présomption pater is est quem nuptiœ 
demonstrant ne saurait plus en aucune façon être applicable. 
M. Desson de Saînt-Aignan et le rapporteur de la commission 
de la Chambre se sont prononcés dans ce sens (1). Bien que 
l'un et l'autre eussent voulu préciser le cas, en ajoutant à la 
fin de l'article, le premier, les mots de « en cas de séparation 
de corps », le second, celui de « séparés », l'absence de ces 
mots ne fait point obstacle à une interprétation commandée 
par la nature même des choses. 

'3. — Désaveu. — Après ces mots « depuis la réconci- 
liation » et avant ceux-ci : « L'action en désaveu... »,la 
Chambre avait intercalé une disposition ainsi conçue : « En 
cas de séparation de corps ou de divorce légalement demandé 
ou prononcé, le désaveu du mari est péremptoire, sauf la 
preuve contraire réservée soit à la femme, soit au tuteur de 
l'enfant désavoué. » 

Cette disposition avait pour but de faire cesser une diver- 
gence qui existe dans la doctrine et dans la jurisprudence : 

<c Nous avons, disait le rapporteur (2), adopté la solution 
consacrée par le plus grand nombre et par les plus récents 
des arrêts des Cours (Cass., 18 août 1872. /. P., 73,156. 
Agen, 4 mars 1874; /. P., 75, 689. — Toulouse, 11 juin 1874; 
J. P., 74, 737.) Ces arrêts décident que le désaveu du mari 
en cas de séparation de corps est péremptoire, et que c'est à 
la femme de prouver, pour établir la paternité du mari, qu'il 
y a eu réunion de fait entre elle et ce dernier. Cette décision 
est conforme à la raison et à l'esprit de la loi qui fut votée 
sur la proposition de M. Demante. Nous espérons que vous 

(1) Chambre, séances des 17 et 19 juin J882. 
(â) De Morcère, Rapport à la Chambre. 
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Tacceplerez avec faveur, dans la pensée d'obvier h une diver- 
sité de jurisprudence fâcheuse dans une matière où il s'agil 
de fixer l*élat des personnes. » 

La Chambre en effet ne fit ancune difficulté pour introduire 
cette disposition nouvelle dans la loi. 

La disparition de ce paragraphe additionnel daiîs le texte 
votée par le Sénat s'explique par !a situation ttJtite particu- 
lière où se sont trouva les partisans du divorce pour faire 
triompher le principe de la loi devant cette assemblée ; dou- 
tant, tout d*abord, de pouvoir obtenir «ne minorité, les plus 
audacieux d'entre eux, de manière à ne point effrayer la 
hésitants, proposèrent uîi simple retour au Code civil, sans 
aucune modification ni améliçration. Amené à examiner 
l'article 312 (rédaction de la Chambre), le rapporteur s'expri- 
mait ainsi (I) : 

« La Chambre voulait introduire dans le texte une solution 
admise par la jurisprudence sur le caractère péremptoire eu 
désaveu du mari. 

a En raison de leur résolution <le ne pas modifier le Code, 
même pour essayer d y introduire défi amélioraUo&s, les 
auteurs du contre-projet n'ont pas admis le second change- 
ment de rédaction de l'article 312 proposé par la Cluuabre. » 

Ce n'est donc point par opposition au principe, mais par 
tactique, que la rédaction de la Chambre fat abandonnée. 

L'événement cependant dépassa l'espérance des partisans 
du divorce : non seulement le principe même de la loi lut 
voté par le Sénat» mais divers changements furent, oonune 
on l'a vu, apportés au texte du Code. Dans la joie -du succès 
et la préoccupation d'arriver à bonne fin dans cette «nLre- 
priae, on oublia par la suite de proposer an Sénat le para- 
graphe voté par la Chambre. 

Mais il n'en faudrait nullement inférer 4|ue le législateur 
de 1884 condamne la jurisprudence ci-dessus indiquée; il s'y 
est au contraire montré favorable. 

^4) EBBkile Labiolie, Bof^mt an Séaat 



LOI DU 27 JUILLET 1884 Hi 

(Voir art 1 et i p. 45 et 46.) 

AKT. 3. 

La reproduction des débats sur les instances en divorce ou en 
séparation de corps est interdite sous peine de l* amende de 
100 àî,000 francs édictée parVarticle 39 de la loi du 30 juillet 
4881. 

1. — nstorlqae. — La commission de la Chambre arait 
adopté un article dans le môme sens, sur la proposition de 
M. Thirîon-Montaitban, et sous forme de paragraphe addi- 
tionnel à l'article 311 du Code civil; son espoir était de faire 
cesser le scandale qui résulte de la publication par la voie 
de la presse des détails d'un procès de ce genre. La Cham- 
bre (1) ne ratifia point cette décision de la commission ; deux 
motifs principaux, indiqués par MM. Ferdinand Dreyfus et 
Gatineau, dictèrent son vote sur ce point: le premier est qu'en 
vertu même de l'article 39 de la loi du 30 juillet 1881, les 
Cours et tribunaux peuvent dans toute affaire civile interdire 
le compte rendu du procès; le second, plus concluant encore, 
est que Fînterdiction, pas plus dans notre loi que dans celle 
de 1881, ne peut porter sur la publication du jugement; or, 
qui dit jugement dit aussi qualités, et par conséquent les 
assignations, conclusions, articulations et enquêtes. La dis- 
position parut donc complètement inutile à la Chambre. 

^. — Publicité de Taudf cnce et du Jug^emcnt. — 
L'article a été rétabli sans débat par le Sénat. U ne porte 
nullement atteinte à la publicité de l'audience ni à ceHe du 
jugement. Sauf ordonnance prononçant le huis clos, l'au- 
dience demeure accessible au public; mais aucun fait qui s'y 
£era produit ne peut être relaté, autres que ceux visés dans le 
texte du jugement ou dans les qualités qui le précèdenL 

ABT.4. 

(disposition TAAKSITOULE.) 

Le$ inUances en séparatiom de torpt pendantet «u m9WMmi 
ée Ut pramwiffêiùm de la présente loi pourront être eonveriies 
par les demandeurs m instances de dioarce. Cette 
pourra être demandée même en Cour d' appel. 

(1) Chambre, séance du 17 juin 1877. 
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La procédure spéciale au divorce sera suivie à partir du der- 
nier acte valable de la procédure en séparation de corps. 

Pourront être convertis en jugements de divorce, comme il est 
dit à l'article 310, tous jugements de réparation de corps deve- 
nus définitifs avant ladite promulgation, 

1. — Rétroactivité. — Causes de divorce antérieu- 
res à. la promulg^ation de la loi. — Un jugement du tri- 
bunal de Turin en date du 9 frimaire an XII avait décidé que 
le divorce ne pouvait être invoqué pour des causes antérieu- 
res à la loi qui l'avait établi et que, par suite, les époux ma- 
riés avant la promulgation de la loi du divorce avaient eu 
en quelque sorte un droit acquis à rfhdissolubilité du ma- 
riage. Ce jugement fut infirmé par arrêt de la Cour de Turin 
du 25 mai 1808 (S. a., 10, 2, 534; S. c. n., 2, 2, 392). Mais 
un arrêt de la Cour de cassation du 12 février 1806 (S. a., 6. 
2, 769; S. c. n., 2, 1, 215) semble inspiré lui aussi du même 
esprit que le jugement précité du tribunal de Turin. 

Le texte et l'esprit de l'article 4 de la loi nouvelle ne lais- 
sent subsister aucun doute sur cette question. En disant que 
les instances en séparation de corps pendantes au moment 
de la promulgation de la présente loi, pourront être conver- 
ties par les demandeurs en instance en divorce, le législa- 
teur a suffisamment indiqué que les faits antérieurs à la loi 
nouvelle peuvent servir de cause à une demande en divorce. 

— Ce principe résulte clairement aussi, pour les mêmes mo- 
tifs du dernier paragraphe de l'article 4. 

ART. 5. 

La présente loi est applicable à l'Algérie et avx colonies de 
la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 

1 . — Application de la loi du divorce aux colonies 

— Conformément au sénatus-consulte du 3 mai 1854, des 
décrets rendus sur la proposition du ministre de là marine 
et des colonies peuvent rendre la loi applicable aux autres 
colonies françaises, avec ou sans modifications. 
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Par M. Alfred NA4|UfiT 

DANS LES SÉANCES DES 26 ET 27 MAI 4884 



M. Naquet. Messieursjc ne m'attendais pas à prendre la 
parole immédiatement après mon honorable collègue M. La- 
fond de Saint-MUr, qui vient de parler dans le même sens que 
moi et de soutenir ma thèse. 

Certes, je ne vais pas jusqu'à me flatter de cette illusion 
qu'il n'y a plus, dans le Sénat, d'adversaires du rétablisse- 
ment du divorce et qu'il y a, de la sorte, un consensus général 
pour son rétablissement immédiat. 

Voix à droite. Non! nonl n'y comptez pas. 

M. Naquet. Eh bien, messieurs, puisque ce consensus gé- 
néral ne s'est pas encore nettement établi, ce dont je me dou- 
tais quelque peu, je demande au Sénat la permission de lui 
exposer les motifs qui, à mon sens, miUtent en faveur de ma 
proposition. 

Lorsqu'en 1876, j'ai pour la première fois déposé sur le 
bureau de la Chambre des députés une proposition de loi 
tendant au rétablissement du divorce, je puis presque dire que 
ce n'est pas par une hostilité déclarée que cette proposition 
fut accueillie : ce fut, je l'avouerai, par une sorte d'éclat de 
rire qu'il me fut répondu. Pour peu, on aurait déclaré vo- 
lontiers qu'il y avait là comme une sorte d'entreprise d'écer- 
velé, tant cette proposition avait causé de surprise. 

Vainementm'effbrçais-je, alors, de rappeler que la Chambre 
des députés de 1831, à laquelle on ne pouvait reprocher ni 
l'irréflexion, ni le défaut de gravité, que cette Chambre, qui 
n'était certes pas exaltée dans le sens libéral, qui n'était pas 
même républicaine, mais conservatrice,. censitaire et bour- 
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geoise, avait, à quatre reprises différentes, voté le rétablisse- 
ment du divorce, et que, si ce rétablissement n'était pas 
devenu un fait, c'était uniquement par suite de la résistance 
irréductible que cette i<îée avait rencontrée dans la Chambre 
des^pairs. 

Vainement rappelais-je aussi qu'à cette époque un prési- 
dent du tribunal civil de la Seine, bien placé pour connaître 
la nécessité d'une loi de cet ordre, M. Debelleyme, avait ré- 
clamé avec énergie, non seulement que la Chambre des dé- 
putés mît la question du divorce à son ordre du jour, mais 
qu'elle la discutât, toutes autres affaires cessantes, tant cette 
question lui paraissait comporter d'urgence. 

Vainement insistais-je encore en démontrant que ce n'était 
pas le nombre des séparations de corps et de biens, multi- 
pliées dans des proportions formidables depuis 1831 jusqu'à 
nos jours, qui pouvait rendre moins urgent, en 1876, ce 
qui était déjà considéré comme si urgent en 1831. Vainement 
démontrais-je la nécessité, toujours plus pressante, d'une 
législation qu'avaient réclamée des hommes sages, modéré» 
jet libéraux, comme M. Odilon-Barrot, par exemple, qui ayait 
fait à ce sujet un si mémorable, un si remarquable rapport. 

On me répondait toujours par les mêmes arguments, mais 
notamment par celui-ci, qui dominait les autres : le divorce, 
me disait-on, n'est pas demandé. C'était la base de l'argu- 
mentation de mes contradicteurs. 

Il fallait, cependant, bientôt reconnaître que la proposîtioii 
était moins intempestive qu'elle ne l'avait paru tout d'abord. 

A l'exception de quelques journaux très nettement cléri- 
caux, la presse, dans l'immense majorité de ses organes, et 
même dans quelques journaux appartenant à Topinion mo- 
narchiste, comme le Soleil, comme le Figaro qui, ayaxit 
laissé^ sur ce point, toute liberté à ses rédacteurs, avait 
publié de remarquables articles pour et contre le dWarce, la 
presse, dis-je, ayait pris résolument parti en faveur de ma 
proposition. Moi-même, une fois la question soulevée, je pus 
constater l'intérêt profond qu'elle inspiraH, dans plws de 
cent conférences que j'ai faites sur tous les pomts du terri- 
toire, du nord au midi, de l'est à l'ouest, conférences dans 
lesquelles j'appelais, autant que possible, non pas seulement 
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les partisans du divorce, mais surtout ses adversaires, parce 
i^ue je tenais à les convaincre. Je puis dire que dans ces 
conférences j'obtins généralement im succès complet que je 
n'attribue certes pas au taJent de l'orateur qui développait 
la thèse soutenue aujourd'hui devant vous, mais que je 
puis, sans hésitation^ attribuer à ce fait : que quand on a la 
vérité pour soi et que Ton met ses concitoyens en demeure 
de réfléchir^ les préjugés forcément se dissipent et la vérité 
triomphe. 

Enfin, le 27 mai 1879, malgré les conclusions contraires 
de la commission d'initiative, la Chambre des députés pre- 
nait ma proposition en considération et la renvoyait à 
l'examen de ses bureaux qui nommèrent une Commission dont 
les membres lui étaient, en grande majorité, favorables. 

Toutefois, je dois reconnaître qu en 1881, la Chambre re- 
poussa^ mais à une faible majorité de 30 ou 32 voix, si je ne 
me trompe, les conclusions de cette Commission^ qui avaient 
été, cependant^ remarquablement et éloquemment défendues 
par l'honorable M. Léon Renault. 

Mais j'ad le devoir de rechercher, en passant, la cause qui» 
d'après moî, motiva ce vote défavorable. Nous nous trouYiûn&, 
à ce moment, à la veille des élections générales de 1881, et 
un i^and nombre de mes honorables collègues jugèrent, dana 
leur conscience, qu'à un intervalle si rapproché de la grande 
consultation qui allait agiter le pays, il ne leur appartenait 
pas d*émettre un vote de cette importance, sur une question 
pour ainsi dire neuve aux yeux du suffrage universel, alors 
que sur cette question, leurs électeurs n'avaient jamais été 
directement eu indirectement consultés. 

Telle est à mon sens, la raison qui fit rejeter le divorce 
dans cette première délibération. 

Un sénateur à droite. Us avaient peur. 
M. Naquet. En admettant, pour un moment leur crainte 
dans, ce sens,: messieurs, l'événement a prouvé qu'ils se se^ 
raient trompés; car, lorsqu'en 1881, au mois d'aoiU,le sut- 
fra^ universel fui a{^elé à renouveler intégralemeai la 
Chambre, que se passa-t-il? Ceci: les députés qui avaient 
pcéGédenuneni voté, le rétabUssement du di¥OJrce Surent tous 
réékisv à rexces^Jk)» d*aa des plua émiiienl% de l'hoiMtfable. 
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M. Léon Renault, et je puis dire que son insuccès, heureuse- 
ment réparé depuis, ne pouvait être attribué à son opinion 
sur le divorce, car son successeur, en effet, avait précisément 
inscrit le divorce dans sa profession de foi. 

Par contre, un grand nombre de membres sortants de la 
Chambre, qui n'avaient pas voté le divorce, furent blâmés par 
leurs électeurs dans les réunions électorales, et, parmi les 
candidats nouveaux qui furent élus, beaucoup avaient fait 
figurer dans leur profession de foi le rétablissement de la loi 
abrogée en 1816. Si bien, qu'on peut dire qu'avec la revision 
constitutionnelle et la réforme de la magistrature, le divorce 
a été une des trois seules propositions qui aient été acceptées 
plébiscitairement par l'opinion publique. (Interruption sur 
divers bancs.) 

Oui, messieurs. Ton peut dire que le divorce, dans cette 
consultation générale, venait d'être voté par la nation. (Ex- 
clamations à droite.) 

Vous contestez, messieurs? La chose me parait pourtant 
incontestable ; quelle logique bien saisissante, en effet, que 
celle du pays dans cette circonstance, et quelle indication 
plus énergique de sa volonté ! Plus de trois cents députés ont 
voté le divorce, l'ont inscrit dans leur programme ; ils sont 
élus ou réélus à des majorités considérables; et le lende- 
main, la Chambre saisie d'une nouvelle proposition de loi 
portant rétablissement du divorce, vote cette proposition à 
une majorité de plus de deux cents voixî Pourrait-on, en 
présence de cet enchaînement de faits, sérieusement contester 
que la nation se soit prononcée, elle-même, catégoriquement? 

Lors de la discussion, en 1882, quelques adversaires du 
divorce me disaient: Le mouvement d'opinion dont vous parlez 
— car je l'évoquais alors comme aujourd'hui — et qui vient 
de se produire avec éclat, n'est pas un mouvement sérieux, il 
est factice, et l'un des plus brillants orateurs qui me combat- 
taient, l'honorable évéque d'Angers, s'adressant à moi, ajou- 
tait : « Ce mouvement, c'est vous seul qui en êtes la cause, 
l'auteur; si vous n'eussiez pas été là, personne n'eût parlé du 
divorce en France. » 

Je me demande d'abord à quel signe on pourra distinguer 
un mouvement sérieux d'un mouvement factice ; si un pre- 
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mier vote comme celui qu'a émis le suffrage universel en 
4881 ; si un vote comme celui que la Chambre a émis en 
1882; si le fait qu'une commission, nommée par les bureaux 
du Sénat, se prononce, au moins en principe, en faveur delà 
proposition ; si tout cela ne caractérise et ne démontre pas un 
mouvement d'opinion sérieux, à quels signes, je le répète, un 
mouvement sérieux peut-il se reconnaître? 

Quant à Faction personnelle qu'on veut bien m'attribuer 
dans la diffusion, dans le développement, dans la vulgarisa- 
lion, si j'ose ainsi dire, de cette question du divorce, elle 
prouverait tout simplement une chose : c'est qu'une idée, 
quelque juste, honnête ou grande qu'elle soit, a toujours 
besoin qu'un homme s'en empare, la fasse sienne, s'y attache 
passionnément; que, par sa persévérance, il attire l'attention 
sur cette idée et qu'il oblige ses concitoyens à l'étudier, à s'y 
attacher, à réfléchir en un mot, sur ce que celte idée porte 
en elle. 

Mais, messieurs, cette action personnelle, j'ai hâte de le 
dire, on l'a, par bienveillance à mon égard, assurément exa- 
gérée; elle n'a valu quelque chose que parce que ma foi était 
partagée, parce que ma conviction répondait à la conviction 
de la majorité du pays; ainsi comprise, ce que j'appelle mon 
action personnelle, loin de pouvoir être opposée comme un 
argument contre ma thèse, est l'un des meilleurs arguments 
que je puisse invoquer en sa faveur devant vous. 

Supposez un instant, en effet, que la cause que je défendais 
n'eût pas eu des assises profondes dans le sentiment du pays, 
qu'elle n'eût pas répondu aux besoins d'un nombre considé- 
rable d'intéressés, qu'elle n'eût pas été dans la logique du 
développement démocratique de ce pays ; croyez-vous que je 
serais parvenu à concourir, à contribuer indirectement à 
rélection de députés qui proclamaient la justice de cette 
cause, et qui, à ce titre et parce qu'ils pensaient ainsi, deve- 
naient les élus du suffrage universel? 

Croyez-vous, messieurs, que par ma seule action indivi- 
duelle, et si je n'avais eu l'opinion publique avec moi, j«î 
serais parvenu à obtenir une majorité à la Chambre, à trou- 
ver également une majorité dans la commission sénatoriale, 
et, je l'espère, dans cette haute Assemblée, où siègent des 

12 



178 DISCOUKS PRONONCÉ AU SÉNAT 

parlementaires consommés qui se décident peut-être moins 
que dans Tautre Chambre sous les inspirations de la foule, 
et qui obéissent plus volontiers aux inspirations de la raison 
pure? 

Eh bien, si le pays, si la presse, si l'opinion publique m'ont 
donné sur ce point gain de cause, si j'ai pu pousser mon 
œuvre aussi loin que je Tai fait, c'est que cette œuvre était 
nécessaire, c'est qu'elle était mûre, et que, par conséquent, 
le fait seul que le pays s'est prononcé dans ce sens est une 
preuve manifeste qu'elle répondait à un besoin réel. Oui, si 
je n'eusse pas été là, un autre se fût trouvé à ma place qui 
eût été, par son action et sa parole, l'organe de l'opinion 
générale comme j'ai simplement essayé de l'être moi- 
même. 

Ahl tenez, messieurs, oubliez-moi pour un instant; mettez 
à ma place un tribun d'un grand mérite, doublé d'un juris- 
consulte consommé ; supposez que cet homme auquel, dans 
mon hypothèse, j'attribue du génie, fût venu défendre devant 
le pays, non pas le rétablissement du divorce, mais une 
théorie comportant la suppression des lois sur lesquelles re- 
pose l'égalité civile ou l'égalité des enfants dans le partage 
successoral ; croyez-vous qu'il aurait suffi de quelques dis- 
cours et de quelques articles de journaux pour faire passer 
ses idées dans la masse du pays? Non, messieurs; et certai- 
nement, si le principe de rindissolubilité du mariage avait eu 
dans l'esprit de nos populations des racines aussi profondes 
que les lois de 1789, qui ont fondé la démocratie moderne, 
ce ne sont ni mes discours, ni ceux, autrement éloquents, de 
MM. Léon Renault et de Marcère, ni les articles de journaux, 
ni les pièces de théâtres qui en auraient jamais eu raison; et, 
je le répète, si le pays me donne gain de cause en ce moment- 
ci — je puis le dire après le vote de 1881 — après le vote 
plus récent de la Chambre, — c'est que la réforme est désirée, 
nécessaire, et que vous accomplirez une œuvre salutaire en 
la faisant, en la sanctionnant aujourd'hui. 

Et, messieurs, n'en doutez pas, c'est une grande pierre de 
touche qu'une nation qui examine une question importante 
comme celle-ci et qui la vote, non point dans un mouvement 
irréfléchi, sous une inspiration trop prompte ou trop vive, 
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mais après huit ans de discussion, de réflexion et de contro- 
verses. 

Oh! je sais encore qu'on a Thabitude, dans les débats de 
celle nature, de mettre en doute, en suspicion les faits qui 
vont à rencontre de la thèse qu'on préfère. C'est humain. Nofe 
contradicteurs me disent : « La vérité est que le mouvement 
qui s'est produit en faveur du rétablissement du divorce est 
un mouvement d'indifférence. On a réélu les députés qui 
avaient volé le divorce, on a élu les candidats qui l'avaient 
inscrit dans leur profession de foi, soit; mais ce n'est pas 
parce qu'ils étaient partisans du divorce; c'est quoiqu'ils 
fussent partisans du divorce; dans le fond, on n'attachait au- 
cune espèce d'importance à la question.» 

Je me garderais bien de prétendre qu'il puisse jamais y 
avoir dans ce pays, ni dans aucun autre, en faveur d'une loi 
à faire de la nature de celle qui tend h rétablir le divorce, un 
de ces mouvements spontanés, violents, généraux, comme il 
pourrait s'en produire lorsqu'il s'agirait de diminuer les im- 
pôts ou de restreindre la durée du service militaire. Et j'ajoute 
que je suis heureux qu'en matière de rétablissement du di- 
vorce un mouvement de cette nature ne soit pas possible. Car, 
à l'exception des intelligences cultivées, des natures d'élite 
qui se passionnent pour tout ce qui est juste, utile et vrai, 
même quand la réforme qui formulerait leur idéal et en serait 
la consécration ne doit pas leur être directement profitable 
ou utile, à l'exception, dis-je, de ces esprits élevés, on ne se 
passionne, dans les masses, que pour les réformes dont le 
profit apparaît comme direct et immédiat. 

De sorte que, s'il s'était produit dans notre pays, en faveur 
du divorce, un de ces mouvements généreux et passionnés 
que d'aucuns voudraient pouvoir constater avant de réclamer 
l'institution du divorce, il faudrait en conclure que l'immense 
majorité de la France est mal mariée ; que la corruption et 
la désunion générale se sont introduites dans les familles de 
notre pays, et ce serait la constatation la plus douloureuse 
qu'on pût faire. 

Mais, si la masse des citoyens français ne se passionne pas 
pour le rétablissement du divorce, la masse des citoyens 
français comprend que cette loi est juste, que cette loi ett 
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équitable, qu'elle est une loi d'ordre social et qu'il ne faut pas 
la refuser aux 50 ou 60,000 époux séparés de corps et de 
biens qui vivent à côté de nous, parmi nous, et qui, eux, la 
réclament avec toute l'ardeur que l'on apporte à désirer, à 
solliciter une réforme qui va permettre à tant d'existences 
brisées de se reconstituer et de renaître. 

On m'a objecté quelquefois qu'il n'importait pas de faire 
des lois pour les exceptions, et que le nombre des victimes du 
mariage n'était pas tellement considérable que nous dussions 
prendre la peine de légiférer pour elles. Ce serait, messieurs, 
une doctrine singulière, et qui ne tendrait à rien moins qu'à 
abaisser le niveau moral de l'humanité, que celle qui consis- 
terait à faire prévaloir cette idée : que la justice d'une cause 
est proportionnée au nombre de ceux qui sont intéressés à ce 
(ju'une iniquité soit détruite. 

Est-ce que, lorsqu'au dix-huitième siècle un grand mouve- 
ment d'opinion se produisit contre les traitements inhumains 
dont les aliénés étaient victimes, on s'est demandé à qui ce 
mouvement d'opinion pourrait profiter? Non, non; il y avait 
là un fait de justice sociale, et l'on se passionna pour ce fait. 
De nos jours encore, quand des questions comme celle de la 
peine de mort ou les grandes questions du régime pénal ou 
pénitentiaire se posent devant vous, ne trouvez-vous pas 
qu'une question d'humanité s'agite, qu'une solution est récla- 
mée de vos consciences? Si, messieurs; et cependant, qui 
cela intéresse-t-il ? Quelques criminels que leurs vices ou 
leurs crimes ont, pour ainsi dire, rejetés hors de la société. 
Et vous ne voudriez pas porter à ces six mille victimes 
annuelles du mariage autant d'intérêt que vous en portez à 
quelques misérables privés de leur raison ou à ces criminels 
qui peuplent vos prisons et vos bagnes ? 

Non, messieurs, cela n'est pas soutenable. 

Je sais bien qu'en général la rigoureuse argumentation des 
adversaires du divorce ne va pas aussi loin. Us reconnaissent 
que la situation des époux séparés est une situation digne 
d'intérêt et de pitié. Mais ils redoutent les conséquences du 
divorce; ils craignent que cette loi, introduite dans notre 
législation, ne produise plus de maux qu'elle ne contribuera 
à en faire cesser. 
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Mais, tenez; je vois à ce banc un de nos honorables collè- 
ges qui me permettra de prononcer son nom ; je le cite avec 
ci'autant plus de plaisir que, quoique n'étant pas souvent du 
même avis que lui sur les questions que nous agitons dans 
nos séances, j*ai pour son esprit un goût particulier, et pour 
son caractère une estime très grande ; j'ai nommé l'hono- 
rable M. La Gaze. 

Il exprimait, dans une récente conversation, cette pensée 
très juste que l'imperfection de la nature humaine nous oblige 
bien souvent à accepter un mal, par crainte de produire un 
mal plus grand. C'est à peu près celte idée qu'a si magistra- 
lement exprirafée, dans deux admirables vers, notre grand 
poète Victor Hugo, lorsqu'il dit : 

«... La création est une grande roue 
« Qui De peut se mouvoir sans écraser quelqu'un. >» 

Eh bien, cette pensée, appliquons-la aux victimes du 
mariage, de son indissolubilité. Ce n'est point de situations à 
mépriser, à dédaigner qu'il s'agit ici, croyez-le bien. 

Ici est toute la question, c'est là le fond même du débat. Si 
vous parvenez à établir, à me démontrer que, le jour où nous 
rétablirons le divorce dans nos lois, nous aurons contribué à 
corrompre les mœurs sociales; que, le jour où nous aurons 
rétabli le titre VI du code civil, nous augmenterons le nombre 
des familles qui se désunissent; que, sous prétexte de rendre 
la liberté à un certain nombre d'époux qui en sont privés, 
nous allons, au contraire, priver de cette union, qui est le 
plus grand bienfait de la vie, un grand nombre d'époux qui 
sont en ce moment unis; si vous me démontrez cela, alors, 
messieurs, vous serez autorisés à poser la question entre le 
sort des époux, le sort des enfants, le sort de la femme en 
particulier dans le mariage uni, et le sort des mêmes indi- 
vidus sous le régime du divorce ; vous serez alors autorisés 
à conclure contre moi. 

Mais si, par contre, je parviens à établir que le divorce ne 
doit point avoir pour conséquence d'augmenter le nombre 
des familles qui se désunissent; que son action, à ce point de 
vue particulier, sera extrêmement faible; si je démontre 
qu*au cas où cette action s'exercerait d'une manière quel- 
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conque, ce serait plutôt en diminuant le nombre des dés- 
unions de familles qu'en l'augmentant; si j'établis cela, 
messieurs, alors j'aurai le droit, à mon tour, de venir vous 
dire : 

Le divorce n'est pas fait pour les familles unies ; il n'y a 
pas lieu de les faire entrer au débat; le divorce ne les con- 
cerne pas, ne les regarde pas. Le divorce est fait pour les 
malheureux qui, par suite de certains événements dont 
parfois ils sont responsables, dont souvent ils ne sont respon- 
sables à aucun degré, se trouvent placés dans cette situation 
terrible que le législateur, dans tous les pays du monde, a 
été, en face d'elle, obligé d'opter entre ces deux remèdes, la 
séparation de corps ou le divorce, mais de recourir fatalement 
à l'un des deux. 

Aucune législation n'a osé déclarer qu'elle abolirait la 
séparation de corps elle-même et que, quand deux époux 
seraient unis, ils le seraient à perpétuité, dût cette union 
entraîner la mort de l'un deux, dût cette union entraîner des 
crimes. 

C'est là le fond du débat, j'y reviens: si le divorce n'a pas 
pour effet d'augmenter le nombre des familles qui se désu- 
nissent, nous n'aurons qu'à porter la discussion sur ce point : 
Pour les époux qui sont dans cette situation malheureuse de 
désunion, de dissentiment, d'incompatibilité, de haine, pour 
les enfants de ces époux, pour la femme en particulier, le 
divorce est-il supérieur à la séparation de corps, ou bien la 
séparation de corps est-elle supérieure au divorce? Je me 
sers d'un terme inexact; je veux dire : le divorce est-il moins 
mauvais que la séparation de corps, ou la séparation de 
«orps est-elle moins mauvaise que le divorce? Nous sommes, 
on effet, ici, dans une matière où il ne s'agit pas de savoir ce 
(jui sera mieux, mais ce qui sera le moins mal. 

Or, messieurs, les lois qui régissent le mariage et le divorce 
n'ont qu'une action extrêmement faible sur le nombre des 
familles qui se forment et sur le nombre des liens qui se 
dénouent. Certes, une loi qui interdirait le mariage à toute 
une classe de citoyens aurait bien pour effet de faire appa- 
raître un moins grand nombre de mariages sur les registres 
de l'état civil, mais ce serait au proOt d'unions illicites qui se 
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toréeraient à côté des unions légales ; sur le fait lui-même, sur 
le fait naturel, la loi serait sans action. 

De même, une loi qui interdira le divorce ou qui le rendra 
très difficile, ou, comme en Angleterre et en Russie, extrême 
ment coûteux, pourra bien diminuer, en apparence, les di- 
vorces, le nombre des procès, mais ce sera au profit deg 
séparations amiables, suivies d'unions clandestines, adulté- 
rines. 

En fait, vous n allez pas plus rétablir le divorce que le 
législateur de 4816 ne Fa aboli. Le divorce existe en dépit du 
législateur de 1816, et il continuera d'exister, que vous vou- 
liez ou que vous ne vouliez pas le rétablir. 

Mais la question que vous avez à résoudre est de savoir s'il 
vaut mieux laisser se produire des désunions, des ruptures 
amicdbles ou judiciaires, suivies de concubinages clandestins 
ou avoués, ou s'il vaut mieux permettre à ces unions immo- 
rales, qui sont un levain de corruption pour la société, de se 
légitimer, de s'épurer, de se transformer en mariages hono- 
rables et au grand jour. Voilà toute la question. 

Quant au peu d'action que la législation exerce sur le 
nombre des familles qui se forment ou qui se désunissent, 
M. Bertillon, le savant chef de la statistique de la ville de 
Paris, en a donné la preuve concluante. Cette preuve est à 
mes yeux tellement concluante, en effet, que si je pouvais 
faire que tous ceux qui m'écoutent en ce moment et qui n'ont 
pas, contre le divorce, un parti-pris absolu, tiré de considé- 
rations d'un autre ordre sur lesquelles je reviendrai plus 
tard, si je pouvais faire, dis-je, qu'ils eussent lu les deux 
petites brochures de M. Bertillon, qu'ils en connussent les 
développements, qu'ils eussent étudié les diagrammes qui s'y 
trouvent cmnexés, je n'aurais qu'à descendre de la tribune : 
ma cause serait gagnée. 

Le peu d'action exercé par la législation sur la fixité, la 
solidité des mariages, M. Bertillon l'a établi, en effet, par des 
chiffres, par des déductions incontestables. Et, puisque 
mariage et divorce appartiennent à un même ordre de faits, 
et que ce qui est vrai de l'fiunour qui lie est vrai de la haine 
qui délie, permettez-moi de vous citer un exemple tiré des 
lois sur le mariage lui-mâme* Ce fait, je remprunte à la 
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législation de la Bavière, à la statistique qui concerne ce 
pays. 

Avant 1862, le législateur bavarois avait eu la singulière 
idée, — calquée d^ailleurs sur une idée semblable, qui avait 
prévalu dans certains cantons suisses, — d'interdire le 
mariage à quiconque ne justiflerait pas de moyens d'exis- 
tence. On pourrait croire, peut-être, que le législateur fut 
obéi, et que le nombre des mariages diminua? Oui, le nombre 
des mariages légaux diminua, mais, à partir du jour où cette 
loi fut faite, le nombre des enfants naturels s'éleva à25 p. 100 
du nombre des naissances légitimes. Le législateur bavarois 
fut effrayé de son œuvre et la loi fut rapportée. 

Alors, bien que depuis cette époque le divorce qui n'existait 
d'abord en Bavière que pour les non-catholiques, y ait été 
établi pour toute la population par le nouveau Code allemand, 
le nombre des enfants naturels s'est abaissé à 13 p. 100. 
Seulement, le mouvement de réaction s'est opéré moins 
rapidement que le mouvement ascensionnel, parce que, quand 
les mauvaises habitudes sont prises, on les abandonne plus 
difficilement qu'on ne les a prises. Le législateur bavarois a 
été sans action sur le nombre des unions, mais il a eu une 
action néfaste sur laquelle il ne comptait pas, au point de 
vue de la contemption de la loi : il a habitué la population 
bavaroise à mépriser la législation de son pays, et il lui a 
fallu plus de dix ans pour ramener la situation primitive ; 
encore n'y est-il pas tout à fait parvenu. 

Des faits relatifs au mariage, je passe aux faits relatifs au 
divorce. 

M. Bertillon raisonne ainsi : Si, dit-il, la législation avait 
un empire considérable sur le nombre des unions et des 
désunions, que devrait-on observer? On devrait observer, 
d'abord, que les pays qui ont la même législation ontun nom- 
bre de désunions de familles très voisin. On devrait ensuite 
observer que les pays qui ont des législations dissemblables 
ont un nombre de désunions de familles très différent. On 
devrait observer, enfin, que quand un pays change de légis- 
lation, il se produit immédiatement une modification dans le 
sens de l'augmentation ou dans le sens de la diminution, en 
ce qui touche le nombre des familles qui se désunissent. 
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Eh bien, les chiffres parlent, dans les trois cas, contre les 
conclusions auxquelles on serait logiquement amené si Ton 
admettait une action sérieuse et effective de la législation sur 
les unions et les désunions de familles. 

Le premier exemple de M. Bertillon est Texemple de la 
Suisse. La Suisse, depuis 1876, est régie, en ce qui concerne 
le mariage et le divorce, non plus par vingt-deux législations 
cantonales, mais par une seule et même loi fédérale de 1874, 
promulguée et mise en pratique depuis 1876. Or, messieurs, 
cette loi étant absolument la même pour tous les cantons 
helvétiques, si elle avait une influence considérable et si 
c'était à elle quUl fallût attribuer le nombre plus ou moins 
considérable des divorces, il est évident qu'on observerait 
une certaine analogie, un certain rapport entre le nombre de 
divorces dans les divers cantons. 

Eh bien ! voici quelques chiffres que je crois pouvoir vous 
citer : dans le canton d'Uri, sur 1,000 mariages, pas un seul 
divorce. Le nombre en est tellement faible qu'il faudrait se 
rapporter à 10,000 ou à 100,000 mariages pour obtenir une 
unité de divorce. Dans le canton du Valais, il y en a 4 pour 
1,000. Dans le canton d'Unterwalden-le-Haut, il y en a 4,9. 
Dans le canton d'Unterwalden-le-Bas, 5,2. Mais, par contre, 
pour le canton de Genève, nous trouvons 70,5 divorces pour 
1,000 mariages; dans le canton de Neufchàtel, 42,4; dans 
le canton d'Appenzell, 100,7; dans le canton de Schaffouse, 
106,0. Voilà donc, sous la même législation, des cantons qui 
comptent 106 divorces pour 1,000 mariages... 

M. Buffet. Ce sont des cantons protestants. 

M. Naquet... et d'autres qui n'en comptent pas un seul. 

Je reviendrai tout à l'heure sur l'observation de l'honorable 
M. Buffet ; elle est très juste. Les cantons protestants sont, en 
effet, ceux où l'on divorce le plus. Mais il y a cependant des 
différences notables entre les divers cantons catholiques eux- 
mêmes. Dans celui de Fribourg, le nombre de divorces s'élève 
à 15,9 p. 1,000; dans le canton de Lucerne, à 13; dans le 
canton de Zug, à 14,8; dans le canton du Valais, à 4; dans le 
canton d'Uri, à 0. Il y a donc, entre les cantons catholiques 
des différences, je le répète, assez importantes. 

Maintenant, messieurs, de la Suisse, je passe à la France. 
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La France, elle aussi, a Funité de législation : c'est la sépa- 
ration de corps et de biens, qui est applicable dans toute re- 
tendue du territoire de la République. 

Eh bien, si vous tirez une ligne qui suive le cours de la 
Loire et qui divise la France en deux parties : une partie 
méridionale et une partie septentrionale, et si vous laissez de 
côté, dans ces deux parties, les départements qui comptent 
de grandes villes, parce qu'elles fausseraient la statistique, 
attendu qu'on se sépare beaucoup plus dans les grandes villes 
que dans les petites ; si vous prenez, dis-je, les départements 
du Midi d'un côté et les départements du Nord de l'autre, vous 
trouvez que dans ceux du Midi, le nombre des séparations 
de corps varie de 2 à 5 pour 1000, tandis que dans ceux 
du Nord, il varie de 5 à 14 p. 1000. La proportion est 
donc à peu près le triple, dans les départements du Nord, de 
ce qu'elle est dans ceux du Midi ; et, je le répète, ce n'est pas 
au département de la Seine que vous pouvez attribuer cette 
différence, car je l'ai défalqué de la statistique. 

Enfin, si de France vous passez à d'autres contrées de l'Eu- 
rope, vous trouvez deux pays bien intéressants et bien 
curieux : la Norwège et le Danemark. Les populations de 
ces deux pays sont de même race et de même religion. Ils 
ont à peu près la même langue et une législation identique. 
Or, savez-vous combien il y a de séparations et de divorces 
en Norwège? 11 y en a 0,54 p. 1000, 1 sur 2000. En Dane- 
mark, il y en a 38 pour tOOO, 76 p. 2000 : 75 de plus en Da- 
nemark, et cela avec la même législation et sous d'autres 
conditions générales qui sont aussi les mêmes. 

Ainsi, vous le voyez, la législation joue là, en réalité, un 
rôle tout à fait secondaire, et ce rôle tout à fait secondaire 
ressort également quand on se place en présence des modifi- 
cations subies par une législation déterminée. Par exemple, 
en 1802, quand la France vivait encore sous l'empire de la 
loi de 1792, qui rendait le divorce absolument libre, absolu- 
ment facultatif, sur la demande d'un seul des conjoints et sur 
la simple allégation d'incompatibilité d'humeur et de carac- 
tère, savez-vous combien, sur l'ensemble du territoire, il y a 
eu de divorces? 1 sur 2,000. Savez-vous combien il y a eu 
de séparations de corps en 1882? 11 sur 1000. 
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Vous voyez donc que s'il n*y avait eu là qu'une modification 
correspondant au changement de législation^ elle n'aurait pas 
été du tout à l'avantage des partisans de la séparation de 
corps et de biens; mais je me hâte de dire que ce n'est pas 
au changement de législation que je l'attribue; ce mouvement 
ascensionnel ne s'est pas produit ainsi ; il a commencé pendant 
que le divorce existait encore et il s*est continué sans inter- 
ruption depuis son abolition^ comme il se continue dans tous 
les pays^ ainsi que nous allons le voir dans un moment. 

Donc^ messieurs, je le répète, l'action de la législation est 
faible. Mais quelles sont alors les causes réelles qui produi- 
sent les différences que nous venons d'observer? 

Je ne veux pas m'étendre trop sur ce point ; cependant, les 
conclusions qu'on peut tirer de ces travaux sont tellement 
importantes, au point de vue de la cause que je défends, que 
je vous demande la permission de les analyser brièvement. 

Il y a cinq causes principales de désunion pour les 
familles : il y a d'abord la religion, c'est ce que disait tout à 
l'heure l'honorable M. Buffet. 

La religion parait exercer une influence considérable. Dans 
les pays catholiques, on divorce ou l'on se sépare relativement 
peu; dans les pays protestants, on divorce ou l'on se sépare 
relativement beaucoup. Je n'insiste pas, je ne recherche pas 
pourquoi les traditions et l'éducation catholiques ont ce 
résultat ; je me borne à constater ce fait que les pays catho- 
liques, même quand ils ont cessé d'être foncièrement catho- 
liques, et simplement en vertu de l'éducation générale qui a 
prévalu chez eux, se servent moins de la séparation ou du 
divorce que les pays protestants. 

J*ajoute immédiatement que la France étant un pays de 
traditions et d'éducation catholiques, c'est une garantie pour 
ceux qui veulent rétablir le divorce et qui, partant de ce 
principe, peuvent être certains qu'on n'en usera jamais chez 
nous comme on en use dans les pays protestants, en Dane- 
mark et en Suisse, par exemple. 

Après la religion, il y a la race. Les différentes races sont 
plus ou moins portées à la séparation et au divorce ; les races 
bretonne et flamande sont celles qui divorcent et se séparent 
le moins. 
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Puis, il y a Thabitat des grandes villes, et les professions. 
Dans les grandes villes, il y a plus de désunions que dans les 
campagnes ; de même, dans les professions libérales et ou- 
vrières, on est plus porté à la désunion de famille qu2 parmi 
les populations agricoles. 

Enfin, il y a une dernière cause, ou plutôt un dernier effet, 
qui est l'action du temps. C'est une loi générale et qui ne 
s'est jamais démentie nulle part, pas plus dans Tantiquité 
que dans les temps modernes, que, quel que soit le régime 
politique, quelle que soit la race, quelle que soit la législa- 
tion du mariage et du divorce, le nombre des familles qui 
se désunissent va toujours en augmentant, à mesure que la 
civilisation se développe... 

Dans les pays où l'on divorçait très peu il y a quatre-vingts 
ans, on divorce encore relativement peu aujourd'hui, encore 
bien que le divorce y soit devenu un peu plus fréquent. 

Dans les pays où l'on divorçait beaucoup, autrefois, comme 
la Suisse, où — M. Kummer, le savant statisticien suisse le re- 
connaît, — on a toujours divorcé plus que partout ailleurs, 
on divorce aujourd'hui davantage ; le rapport entre ces divers 
pays est toutefois demeuré le même, en vertu de ce principe 
matiiématique qu'une fraction ne change pas de valeur quand 
on multiplie les deux termes par un même nombre. 

Mais le mouvement ascensionnel s'est pi'oduit uniformé- 
ment, et partout, dans tous les pays du monde, en dépit des 
mœurs, en dépit des législations, en dépit des races, en dépit 
des régimes politiques. 

Pourquoi cela ? J'avoue qu'il est assez difficile de le savoir. 
Peut-être la civilisation, qui nous apporte tant et de si grands 
biens, veut-elle, dans une certaine mesure, nous faire payer 
ces biens par certains maux compensateurs. Mais je dois si- 
gnaler en passant qu'une observation très curieuse, très 
bizarre, et surtout très inattendue, jette un certain jour sur 
la question. 

M. Bertillon a remarqué que tous les pays où les familles 
se désunissent beaucoup, sont également les pays où Ton se 
suicide beaucoup, et que, dans les pays oùl'on se désunitpeu, 
les suicides sont également rares. 

Il ne faudrait pas en conclure qu'on se suicide beaucoup 
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lans les pays où abonde la séparation de corps ou le dî- 
orce, parce que ce sont les séparés de corps ou les divorcés 
[ui se suicident ; ce ne serait pas exact. Mais il y a le rap- 
K)rl que j'indique, et qui est tellement net que, si j'avais là 
38 diagrammes de M. Berlillon, ceux qui seraient assez éloi- 
nés pour ne pas voir les légendes, pourraient s'y tromper 
t prendre absolument les diagrammes du suicide pour ceux 
e la séparation et du divorce, et réciproquement. 

M. DE Gayardie. Ce sont là des calculs de haute fantaisie I 

M. Naquet. Monsieur de Gavardie, il peut vous appartenir 
le considérer les chifTres comme de la haute fantaisie. Mais 
;i vous, qui accusez toujours le Sénat de n'avoir jamais étu- 
lié les questions, vous vous étiez donné la peine de lire les 
ravaux de M. Bertillon et d'assister à ses conférences, vous 
16 diriez pas que ces calculs sont de la haute fantaisie. 

M. DE Gavardie. J'ai lu ces travaux ; les chiffres qui y fîgu- 
ent ne sont pas sérieux. 

M. LE Président. Monsieur de Gavardie, je vous prie de ne 
»as interrompre l'orateur, autrement je serai obligé de vous 
appeler à l'ordre. 

M. DE Gavardie. Je disais simplement que l'on prouvera 
[ue ces chiffres ne sont pas sérieux. 

M. Naquet. Eh bien, monsieur, vous le prouverez. 

Je disais donc que la raison la plus simple, la plus natu- 
relle de ce fait bizarre et inattendu, c'est que les causes qui 
K)ussent — et ceci est très important — un certain nombre 
le personnes à se donner la. mort, sont les mêmes qui en 
moussent uii grand nombre à devenir insupportables dans 
5ur ménage et à rendre nécessaire une séparation. 

Cette cause, c'est ce que M. Bertillon appelle, dans un lan- 
gage qui n'est peut-être pas tout à fait français, le détraque- 
nent intellectuel, la folie ou la demi-folie. 

Vous voyez immédiatement le jour que ceci jette sur la 
[uestion. Pourquoi se sépare-t-on plus dans les grandes villes 
[ue dans les campagnes, plus dans les professions libérales 
[ue dans les professions industrielles ou agricoles ? Parce 
pie là où l'activité intellectuelle est plus grande, là se trou- 
vent plus de ces névroses, qui font des progrès si considéra- 
)le8 dans nos sociétés modernes. 
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G*est justement à ces névroses, à ce détraquement intel- 
lectuel, à cette demi-folie qu'est due cette aggravation conti- 
nuelle du nombre des ménages qui se séparent; c'est pour 
cela aussi que le divorce devient d'autant plus nécessaire, 
car s'il y avait un nombre extrêmement faible de désunions 
dans les ménages, les dangers qui résulteraient de la sépara- 
tion de corps seraient eux-mêmes faibles. Mais, à mesure 
que le nombre des désunions augmente, les dangers qui 
résultent de cette situation bizarre, singulière, mauvaise, qui 
est faite aux époux séparés de corps, prennent plus de gra- 
vité au point de vue de ses conséquences sur la société elle- 
même. 

Ainsi donc, je crois avoir reproduit d'une manière fidèle,, 
en substance du moins, le travail qui est résumé dans les 
deux brochures de M. BertiUon, et avoir établi, d'une 
manière aussi solide qu'on peut le faire en pareille matière, 
que la législation n'a qu'un empire très faible sur le nombre 
des familles qui s'unissent comme celui des familles qui se 
désunissent. Je n'irai pas jusqu'à prétendre qu'elle n'en a 
aucun, ce serait être trop absolu; mais je crois que cet em- 
pire, cette influence s'exercent au profit des idées que je 
défends, c'est-à-dire au profit du moins grand nombre de 
désunions dans les familles là où le divorce existe. Telle est 
ma conviction. 

Messieurs, ce n'est pas la première fois que, lorsqu'une 
idée de liberté est émise dans un pays, cette idée jette, per- 
mettez-moi de m'exprimer ainsi, comme un sentiment de 
crainte et d'effroi autour d'elle. Quand un homme se lève et 
demande qu'une liberté de plus soit donnée à ses concitoyens, 
d'autres hommes se lèvent, à leur tour, pour dire : Prenez 
garde, vous allez introduire dans le pays un élément de 
désordre! Cependant l'expérience de tous les temps a dé- 
montré que la liberté est le premier et le plus puissant adju- 
vant de l'homme, au point de vue politique, économique et 
social. 

A mesure que la liberté est plus largement distribuée au 
milieu d'un peuple, on voit disparaître dans une large me- 
sure les conspirations, les révolutions, les émeutes, qui sont 
l'apanage fatal des gouvernements despotiques. 
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Croycï-le, messieurs, une sage liberté, une liberté réglée, 
introduite dans la famille, aura sur la consolidation, sur la 
stabilité de celle^d le même résultat que la liberté introduite 
dans les lois politiques a eu sur Tordre matériel. 

La raison en est bien simple. L'homme ne tient sérieuse- 
ment ou plutôt il ne se rend bien compte qu'il tient aux objets 
moraux ou matériels, que s'il est menacé de les perdre. 

Actuellement, la séparation de corps fait aux époux sépa- 
rés une situation si intolérable que ni le mari ni la femme 
ne s'imaginent que jamais la séparation puisse être deman- 
dée contre eux. Alors, il résulte pour l'un et pour l'autre des 
époux une quiétude absolue, qui fait que chacun tient compte 
de ses droits et ne tient quelquefois pas assez compte de ses 
devoirs. 

Au contraire, quand une plus grande liberté se sera intro- 
duite dans la famille, au moyen de l'institution réglée du 
divorce, lorsque chaque époux saura que, s'il se montre 
indigne de son conjoint, celui-ci pourra se séparer de lui, 
non point par la séparation de corps, qui le met dans un 
état d'infériorité sociale, mais par le divorce, qui lui per- 
mettra de se créer une autre famille et de se reconstituer une 
nouvelle existence, alors, il s'introduira dans l'esprit et le 
cœur de chaque époux une certaine somme de ce que vous 
me permettrez d'appeler une jalousie salutaire, qui fera 
que chacun des époux mettra à conserver l'amour de son 
conjoint le même soin, le même empressement qu'il a mis, 
avant le mariage, à le conquérir. 

M. OuDET. C'est bien juste. 

M. Naquet. Il en résultera dans les unions conjugales une 
série de concessions, de ménagements qui feront régner 
l'ordre et l'harmonie là où une législation moins efficace, par 
cela seul qu'on n'en craint pas les effets, laisse s'introduire 
la discorde, qui est le prélude d'une séparation de corps. 

Oh! je sais bien qu'il y a contre-partie — il y a contre- 
partie à toute chose, — et je n'ai pas l'intention de prétendre 
ici que lorsque le titre VI du Code civil aura été rétabli, 
Tordre parfait régnera dans le monde, et qu'on aura suppri- 
mé toutes les souffrances conjugales. 
Je ne le prétends point. Je dis seulement qu'il y aura 
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moins de ces soufTrances et que nous aurons fait une œuTre 
utile en remplaçant une loi mauvaise par une loi moins mau- 
vaise, c'est-à-dire, en fait, meilleure, puisque, vu Timper- 
fection de notre nature humaine, nous sommes toujours con- 
damnés à ne pas chercher le bien absolu, mais à balancer le 
mal par le bien, et, en matière législative, à nous prononcer 
pour les lois qui offrent plus d'avantages et moins d'incon- 
vénients. 

Il y a donc une contre-partie qui m'était éloquenunent 
opposée en 1881, à la Chambre des députés, par l'honorable 
M. Brîsson. 

Il me disait: Mais, ne craignez-vous pas qu*un mari 
poussé, soit par des sentiments malhonnêtes, soit par des 
sentiments de cupidité, ne force sa femme, au moyen de 
mauvais traitements, de sévices, à réclamer le divorce 
contre lui; qu'ainsi, cette loi que vous réclamez en faveur 
de la femme, ne devienne pour elle une cause de malheur et 
ne la prive de cette protection, qui réside, d'après moi, disait 
M. Brisson, dans l'indissolubilité du mariage? 

D'une manière absolue, il est possible que le fait se pro- 
duise, mais je prétends que le nombre de séparations que ]e 
divorce empêchera, sera plus considérable que le nombre 
des séparations qu'il fera naître; car c'est une singulière 
façon d'envisager le mariage, que de supposer qu'il est tou- 
jours un inconvénient pour l'homme et toujours avantageux 
pour la femme. 

L'homme, d*abord, lorsqu'il est honnête et, heureusement 
je crois que c'est la majorité de la population, — nous ne 
devons pas calomnier l'espèce humaine, — l'homme tient à 
sa compagne, il tient à ses enfants. 

Vous savez que sur le nombre des séparations ou des 
divorces qui sont demandés chaque année, bien que les mé- 
nages stériles soient de beaucoup l'exception, la majorité 
sont demandés par des ménages qui n'ont pas d*enfants. 
Pourquoi? Parce que les enfants sont la plus grande garantie 
de la stabilité du mariage. L'homme, s*il obligeait sa femme, 
par de mauvais traitements, à demander le divorce, perdrait 
la garde des enfants; ce sera encore là une raison qui, non 
seulement l'empêchera de se livrer à ces actes répréhensibles 
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et coupables, mais qui pourra prévenir ces mêmes actes ; il 
s'y serait peut-être livré s'il n'avait eu à redouter que la sé- 
paration, il hésitera lorsqu'il aura à redouter le divorce. 

J'admets qu'il y a bien des maris, et malheureusement 
c'est là le côté des époux malhonnêtes, qui n'ont vu, dans le 
mariage, qu'une spéculation, que la poursuite d'un intérêt 
matériel. Appelés à perdre tous les avantages qui leur ont été 
reconnus dans le mariage, lorsque le divorce serait prononcé 
contre eux, ceux-là seraient retenus encore, de ce chef, par 
une institution salutaire comme celle du divorce ; la sépara- 
tion de corps, ils ne la craignent pas : ils savent combien elle 
est cruelle et lourde à porter, actuellement, pour une hon- 
nête femme dans une société où les préjugés sont si tenaces 
et si injustes. 

Mais, messieurs, je reconnais que, jusqu'ici, je raisonne 
sur des sentiments, et, lorsqu'on raisonne sur des sentiments, 
on donne aisément prise à l'objection, permettez-moi donc 
d'invoquer des faits précis. 

Tous les ans, en France, les tribunaux jettent dans la 
société quelque chose comme 6,000 époux séparés de corps 
et de biens. 

Le dernier chiffre que j'ai sous les yeux est, en effet, do. 
â,870 séparations de corps et de biens, prononcés en 1881. 

M. Martin-Feuu:.lée, ministre de la justice et des cultes y 
â,800 est le chiffre moyen depuis plusieurs années. 

M. Naquet. Ainsi donc, c'est près de 6,000, c'est 5,600 époux 
séparés de corps qu'on jette chaque année dans la circula- 
tion, pour me servir du langage d'un de nos auteurs drama- 
tiques à la mode. 

Eh bien! quelle est la situation que votre loi fait à ces 
époux séparés de corps, qui, la plupart, sont jeunes, car c'est 
surtout dans le jeune âge que les époux se séparent de corps 
et de biens? EUe leur fait la situation la plus douloureuse, la 
plus joignante. 

Elle leur dit : <c II y a, dans l'humanité, deux sentiments 
qui sont les plus élevés, les plus nobles parmi les sentiments 
humains, auxiliaires de toute société comme ils en sont 
l'honneur et la sauvegarde ; ces deux sentiments sont celui 
de la famille et celui de l'amour. Eh bien, à vous, ces senti- 
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menls sont interdits; vous n'aurez plus de famille, vous n'ai- 
merez plus I » Et vous croyez que les époux séparés de corps 
obéiront à celte loi? Messieurs, peut-être quelques nature» 
supérieures, quelques natures d'élite se sacrifieront, et, je me 
hâte d'ajouter qu elles en seront peu récompensées. Mfiûs la 
masse des intéressés, la majorité de ces êtres sacrifiés ne lui 
obéiront pas, car c'est une règle générale, supérieure aux 
règles écrites, que toutes les fois qu'une loi positive est en 
contradiction avec une loi. naturelle, c'est la loi naturelle qui 
a raison et la loi écrite qui a tort. Lorsque vous leur interdirez 
de se faire une famille légitime, c'est par l'amour illégal, et 
c'est par la famille illégitime qu'ils se consoleront. Heureuse 
encore la société, si dans ces liaisons illicites, ils forment des 
liaisons durables et sérieuses, malgré leur illégalité, et si, 
poussés par le double désir de rompre la monotonie de leur 
existence et de ne pas rompre avec la société, ils ne se jettent 
pas dans des liaisons temporaires, transitoires, qui échappent 
à tout contrôle social par leur précarité même. 

Or, messieurs, à tout homme et à toute femme qui veut 
constituer un ménage régulier ou irrégulier, il faut un con- 
joint, et, comme les époux séparés ne peuvent pas trouver ce 
conjoint parmi les célibataires des deux sexes, qui, pouvant 
aspirer aux honneurs du mariage, tiennent à s'en rendre 
dignes, c'est parmi les époux unis qu'ils cherchent ce com- 
plément, ([ui leur est nécessaire pour cette vie factice et en 
dehors; ils vont, alors, porter la désunion dans les ménages 
unis. Au sein des meilleurs ménages, il y a des divergences, 
des querelles momentanées, des dissentiments passagers; eh 
bieni croyez-le, les époux séparés seront là, attisant ce feu, 
soufflant sur cette flamme, et quand le moment sera venu, 
ils désuniront, sépareront ces ménages pour reconstituer le 
leur. C'est ainsi que, bien souvent, un ménage séparé portera 
la désunion, la séparation dans deux autres. 

Ce qui fait que j'ai bien raison de dire théoriquement et 
pratiquement que les 5,600 époux séparés que vous déversez 
dans la société chaque année, sont 5,600 ferments de corrup- 
tion et de désordre moral et social. 

Messieurs, j'ai voulu aller plus loin dans ma démonstra- 
tion; j'ai pensé que peut-être quelques chiffres produiraient 
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plus d'effet encore que les arguments que je riens de vous 
donner jusqu'ici. Seulement les chiffres sont difficiles à trou- 
ver. Comme je vous le disais tout à Theure, la législation 
exerce une action très faible et il faudrait, au moins, pouvoir 
porter son examen, pour trouver des éléments de comparai- 
son aussi concluants que possible, sur deux nations où toutes 
les causes, toutes les influences fussent égales et identiques. 
Ce n'est pas chose facile; Dans les statistiques, il y a un élé- 
ment qui nous échappe, un élément considérable. 

A côté des ménages qui viennent devant les tribunaux pour 
y dénouer leurs querelles, il y a ceux qui n'y recourent pas 
et qui optent pour la séparation amiable. Ceux-là, vous ne 
les connaissez pas ; les statistiques ne les enregistrent pas ; 
et, pour connaître Tétat moral d'un pays, il faudrait pouvoir 
faire l'addition de toutes ces désunions à l'amiable et de tou- 
tes ces désunions judiciaires. 

Or, il est incontestable que, dans les pays où le divorce 
existe, le nombre des désunions à l'amiable doit être plus 
faible relativement aux désunions judiciaires, que dans les 
pays où le divorce n'existe pas. Cela ressort de l'examen 
même de la question. 

Ed France, où le divorce n'existe pas, neuf fois sur dix, 
les époux qui vivent mal ensemble, n'ayant pas la perspec- 
tive de leur liberté à conquérir, ne jugent pas nécessaire de 
prendre le public à témoin de leurs discussions intestines et 
de se sedir réciproquement devant les tribunaux ; ils se sépa- 
rent en silence, et la statistique les ignore comme époux sé- 
parés. 

Dans les pays où le divorce existe, où les conjoints peu- 
vent reprendre leur liberté et se remarier, ils ont un intérêt 
supérieur à aller devant les tribunaux, et il est à présumer 
que le plus grand nombre d'entre eux y vont; que, par con- 
séquent, le nombre est moindre de ceux qui ne recourent 
pas aux juges. De sorte que, lorsque je prendrai, pour points 
d'observation, deux pays dont l'un a le divorce et l'autre la 
séparation de corps, si je trouve que, dans celui où le divorce 
existe, il n'y a pas plus de ménages désunis que dans celui 
où il n'existe pas, je puis affirmer que si j'avais la somme 
totale des désunions à l'amiable et judiciaires, la statistique 
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serait encore plus favorable à ma thèse qu'elle ne le parait. 

Cela étant, je n'ai guère trouvé que deux nations qu on 
puisse rapprocher entre elles pour établir une comparaison 
aussi concluante f^u'on peut le désirer : la Belgique et la 
France. Même langue, presque mêmes moeurs^ même reli- 
gion, et, j'ajoute, même législation : car si la législation est 
différente dans ses effets, elle n'est pas différente dans ses 
causes, et les causes qui déterminent pour la Belgique, à la 
volonté du demandeur, la séparation ou le divorce, sont les 
mêmes qui, chez nous, permettent aux époux d'obtenir la 
séparation de corps. Les causes sont donc les mêmes; les 
effets seuls sont différents. 

Que donne donc la comparaison portant sur ces deux pays? 
Le voici, messieurs : 

En Belgique, les époux ont le droit de demander ou la sé- 
paration ouïe divorce, comme cela serait chez nous demain, 
si vous rétablissiez le titre VI du Gode civil. Par conséquent, 
pour connaître le nombre des familles désunies en Belgique, 
il faut faire la somme des divorces et des séparations. Les 
chiffres que je vais vous donner sont, en effet, la somme de 
tous les cas de divorce et de séparations. 

En Belgique, en 1840, on constatait 17 ménages séparés 
sur 10,000 mariages célébrés. En France, à la même époque, 
il y avait 27 séparations de corps. Or de 27 à 17, c'est, à peu 
près, un tiers de différence. Par conséquent, en 1840, le 
nombre des séparations, des familles désunies, même en ne 
tenant pas compte des séparations amiables qui probable- 
ment forceraient le chiffre en faveur de ma thèse, était à 
l'avantage de la Belgique dans la proportion d'un tiers en 
moins que pour la France. 

En 1878, en France, 91; en Belgique, 60 02; soit encore 
un tiers en moins pour la Belgique. 

En 1879, 92, pour la France ; 55 pour la Belgique ; ou un 
peu plus d'un tiers en moins en faveur de la Belgique. 

J'arrive enfin au dernier chiffre, à celui de 1881 qui est de 
72 pour la Belgique et de 117 pour la France; soit encore 
un tiers en moins en faveur de la Belgique. 

Ainsi, messieurs, en Belgique, — et vous pourrez vous re- 
porter aux statistiques, je ne veux pas vous fatiguer avec 
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une accumulation de chiffres, — en Belgique, depuis 1840 
jusqu'à nos jours, année par année, décade par décade, la 
proportion reste invariablement la même. 

Vous me direz peut-être que je tire des conclusions trop 
absolues de la comparaison entre ces deux pays, qu'il faut 
tenir compte de certaines différences, qu'il y a des causes 
variant d'une nation à l'autre, que les mœurs ne sont pas 
les mêmes, que la France est un composé de races plus di- 
verses, tandis que la Belgique est un petit peuple plus con- 
densé par lui-même, enfin, que je ne puis pas raisonnable- 
ment comparer les habitants de Bruxelles aux habitants de 
Marseille. 

L'objection a quelque chose de fondée dans certaine me- 
sure, je le reconnais ; mais pour y répondre et pour la réduire 
à sa valeur, j'ai eu la pensée de porter mon examen sur deux 
portions de territoire, l'une, de la France, Tautre, de la Bel- 
gique, absolument voisines : le département du Nord et la 
province de la Flandre orientale. Les deux pays confinent 
l'un à l'autre. C'est la même race, — la race flamande — 
dans les deux cas, c'est-à-dire des races qui se séparent très 
peu et qui divorcent également très peu. Eh bien, voici les 
chiffres : 

M. Wallon. Il aurait fallu joindre le Hainaut à la Flandre, 
car dans le département du Nord, vous avez, dans la partie 
occidentale, la race flamande et, dans la partie orientale, la 
race française. Par conséquent, pour avoir la statistique 
vraie, il aurait fallu prendre en Belgique la Flandre occi- 
dentale et le Hainaut... 

M. Naquet. m. Wallon, je crois que votre objection est 
juste, mais qu'elle tournera à mon profit ; car les races fran- 
çaises ayant une tendance à divorcer un peu plus que les races 
flamandes, il en résulterait que le Hainaut aurait peut-être 
faussé les conséquences. Dans tous les cas, voici le résultat 
de mes constatations : dans le département du Nord, il y a 
i ménage désuni sur 193 ménages; dans les trois provinces 
de la Flandre orientale, il y a 1 ménage désuni sur 691 ma- 
riages. 

Je n'insiste pas ; je crois que si vous ne voulez pas me 
donner cet avantage d'affirmer que le divorce diminue le 
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nombre des désunions, pour la Belgique, vous me permetr 
Irez de conclure qu'il est péremptoirement établi que la légis- 
lation (lu divorce n*a pas pour effet de corrompre les mœurs 
et d'augmenter le nombre des familles qui se désunissent; 
et j*en prends immédiatement acte, car ceci transforme de 
fond en comble la discussion à laquelle nous allons nous 
livrer. 

Si la conclusion avait été différente, vous seriez en droit de 
m'opposer les ménages unis et le malheur de ceux que la loi 
aurait pour influence de désunir; mais, dès Finstant où la 
loi du divorce aura pour effet de ne désunir personne ; dès 
l'instant où elle a une influence, elle s'exercera plutôt dans 
le sens de la diminution du nombre des désunions; alors, 
nous n'avons plus, je le répète, à considérer les familles 
unies, nous n'avons plus qu'à comparer le sort des époux et 
des enfants dans les familles séparées de corps à celui des 
époux et des enfants dans les familles divorcées. 

C'est cette comparaison que je vous demande la permission 
de faire maintenant. 

Le premier argument qu'on m'a opposé a été l'intérêt de 
la femme. On m'a dit : vous allez sacrifier la femme ; l'indis- 
solubilité du mariage est sa garantie suprême î 

J'avoue qu'à moins que ce soit l'argument de la corruption 
(les mœurs que je viens de réfuter, qui se produit sous une 
forme nouvelle, — auquel cas je n'aurais pas à y répondre, 
l'ayant, je crois, suffisamment réfuté, je ne comprends pas 
Targumont. 

Je suis certain que si Ton consultait la grande majorité des 
femmes séparées de corps, à l'exception de celles qui sont 
retenues par des considérations d'ordre religieux, toutes pré- 
féreraient le divorce à la séparation de corps, et encore celles 
(|ui seraient retenues par des liens d'ordre religieux, regret- 
teraient-elles (jue la religion les empêchât d'user du divorce. 
En eflet, si le divorce est nécessaire pour quelqu'un, il l'est 
pour la femme pins ([ue pour l'homme. 

M. OcDET. C'est évident ! 

M. Naquet. Et si l'on m'objecte l'intérêt de la femrne, c'est 
uniquement parce (jne mes contradicteurs sentent très bien 
qu'on est sur un meilleur terrain , quand on attaque que 
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quand on se défend et qu'ils préfèrent attaquer môme sur le 
terrain où la défense est plus facile pour nous. 

Je dis que c'est surtout pour la femme que le divorce est 
indispensable ; car, enfin, lorsqu'un homme a été engagé 
dans un ménage malheureux, à Tcxtrôme rigueur, il peut se 
reconstituer une existence à côté de la loi. Il peut s'engager 
dans des unions illicites ; il peut même s'engager dans une 
vie d'aventures. Les salons n'auront pas à se fermer devant 
lui ; aucune main ne se retirera devant la sienne. 

Il souffrira, certainement; il souffrira de la situation infé- 
rieure faite aux enfants qui naîtront de cette nouvelle union. 
Mais lui, personnellement, il vivra, accepté partout. 

Pour la femme, au contraire, supposez qu'après bien des 
pleurs versés, qu'après bien des sacrifices subis en silence, 
elle rencontre un homme qui la comprenne ! 

Supposez que ses sentiments naturels, longtemps compri- 
més, se réveillent, avec cette force de la vie qui s'impose à 
ceux qui croient le mieux l'avoir vaincue ! Supposez qu'elle 
se prenne à aimer à son tour, car nous ne sommes pas 
maîtres de nos sentiments, si nous sommes maîtres de nos 
actes. Supposez que ces sentiments débordent chez elle et 
que, même en restant pure, elle laisse voir le fond de son 
cœur, je dis que cette femme sera brisée, déshonorée, repous- 
sée l 

Elle aura commencé dans la désolation de la solitude, elle 
finira sa vie dans la désolation du mépris ? Voilà la situation 
faite à la femme par la séparation de corps, et j'ai le droit de 
dire que, pour la femme, plus encore que pour l'homme, 
quoiqu*il soit nécessaire pour les deux, le divorce s'impose 
comme le seul moyen de reconstituer sa vie brisée. 

Ici, on m'oppose un argument invoqué, cependant pour la 
première fois, par un partisan du divorce, par Montesquieu, 
lequel était dans une certaine mesure, autorisé à l'invoquer, 
lui surtout, parce qu'à son époque on n'avait pas, pour se 
guider, la lumière qui résulte pour nous de l'expérience d'un 
si long temps, d'une si longue pratique du divorce dans un 
si grand nombre de nations où l'institution fonctionne et des 
statistiques accumulées. L'argument, le voici. 

Les femmes divorcées ne trouveront pas à se remarier! 
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Messieurs, c'est de la mauvaise métaphysique sociale. L'ex- 
périence de ce qui se passe en Belgique, en Hollande, en 
Angleterre, en Danemark, en Allemagne, prouve, au. contraire, 
non seulement que les femmes divorcées trouvent à se rema- 
rier, mais qu'elles se remarient beaucoup plus facilement 
que les jeunes filles. (Rires.) 

Messieurs, ce que je dis là et ce qui a le don d'exciter les 
rires du Sénat, c'est un fait réel qui s'applique à la fois à 
l'homme et à la femme; il tient probablement à ce que l'état 
de mariage est un état tellement naturel à l'homme comme à 
la femme, que ceux qui y ont vécu une première fois, veulent 
y vivre encore et bénéficier des bienfaits du mariage, et qu'ils 
cherchent plus obstinément à se remarier, que ceux qui ne 
Tont jamais été. 

Dans tous les cas, quelle qu'en soit la cause, les faits sont 
là; les statisticiens ont étudié ce qu'on appelle la nuptialité 
des jeunes gens. L'honorable M. de Marcère, qui a été rap- 
porteur à la Chambre des députés, a cité ces statistiques à la 
Chambre. On entend par nuptialité le nombre des jeunes 
gens d'un âge déterminé qui se marient dans l'année, sur 
cent. 

Ainsi, par exemple, si je prend iOO célibataires, hommes 
ou femmes, de vingt-cinq à trente ans, et que sur 100 céli- 
bataires, dans l'année, il s'en marie 6 — c'est un chiffre 
que je prends au hasard ; je n'ai pas pris de chiffres — je 
dirai que la nuptialité des célibataires de vingt-cinq à trente 
ans est représentée par 6 pour 100. S'il s'en marie 25, 
je dirai qu'elle est représentée par 25 pour 100. Eh bien, 
les statisticiens ont établi que la nuptialité la plus faible est 
pour les célibataires, la plus forte, pour les veufs ; ils ont 
établi aussi une nuptialité intermédiaire des époux divorcés, 
laquelle est moins forte que pour les veufs, mads plus 
forte que pour les célibataires. 

Voilà, messieurs, un fait qui me parait répondre à ceux 
qui prétendent que les femmes ne se marieront pas quand 
elles auront été divorcées. Mais, d'ailleurs, je vieux bien re- 
connaître avec vous qu'il y en aura qui ne trouveront pas à 
se marier; je vous demande en quoi, dans tous les cas, le 
divorce, qui leur donne la faculté de secondes noces, et, 
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avec les noces, la consolation qui naît de Tespérance; je 
demande, dis-je, en quoi le divorce sera inférieur à la sé- 
paration de corps et de biens^ qui tue chez elle jusqu'à 
l'espoir. 

Je demande même, au point de vue de la moralité, ainsi 
que le relevait magistralement Treilhard en 1803, si le divorce 
ne sera pas une meilleure sauvegarde que la séparation de 
corps: « Car, enfin, lorsqu'on sait qu'on peut encore aspirer 
au titre honorable d'époux — ce sont ses propres pa- 
roles que je cite — ... on se garde beaucoup mieux, beaucoup 
plus sûrement des écarts qui pourraient vous en rendre in- 
digne, que lorsqu'on sait que tout espoir est définitivement 
perdu. » 

Et puis, messieurs, il me semble que c'est réduire la ques- 
tion à un seul de ses aspects que de ne l'envisager qu'au 
point de vue de secondes noces. 

Il y a une autre chose : le nom de jeune fille repris, la 
liberté reconquise, le droit pour la femme de gérer elle- 
même ses propres affaires, de vendre, d'acquérir, d'aliéner 
sans être obligée de demander soit l'autorisation de la justice 
qui n'intervient que sur une autorisation du misérable dont 
l'épouse est séparée, et qui peut-être profitera de la nécessité 
de cette autorisation — cela se voit quelquefois, — pour en 
faire un instrument de chantage. 

Je trouve que toutes ces considérations sont d'un ordre 
supérieur et qu'elles justifient ce que je disais tout à l'heure : 
que l'argument tiré de l'intérêt de la femme se retourne contre 
ceux qui l'objectent, et que cet argument est, au contraire, 
iine raison des plus fortes, des plus péremptoires en faveur 
du rétablissement du divorce. 

On fait cependant ici une autre objection. On dit : Mais 
prenez garde, les femmes divorcées seront, pour ainsi dire, 
frappées de discrédit, de déconsidération. 

D'abord, les femmes ne seront pas obligées de demander 
le divorce ; elles auront le droit de demander la séparation 
de corps que nous maintenons, si elles préfèrent recourir à 
cette procédure. Remarquez que je ne parle en ce moment 
que des femmes qui sont demanderesses, qui sont innocentes, 
car celles qui sont coupables m'intéressent beaucoup moins. 
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Remarquez, en outre, qu'il y a des matières dans lesquelles 
la loi prime les mo&urs; il arrive très souvent qu'une société 
reconnaît qu'une réforme est juste, elle la fait, et tout en ia 
faisant, elle conser\e des mœurs qui ont une appar^ice 
hostile à cette réforme. 

Ainsi, lorsquen i789, TAssemUée constituante déclarait 
Tégalité de tous les citoyens devant la loi, à qudque culte 
qu'ils appartinssent, affranchit la race juive jusqu'alors 
opprimée, elle ne fit pas disparaître, du premier coup, les 
préjugés qui existaient contre cette race, et ces préjugés 
ont persisté bien longtemps encore ^rès la loi émancipa- 
trice. 

Ces préjugés s'en vont graduellement, et leur disparition 
est, elle aussi, le résultat bienfaisant de la loi de 1789. 

Lorsqu'en Amérique on a proclamé Taffrachissement des 
nègres et l'abolition de l'esclavage, on n'a pas fait disparaître, 
du coup, l'inégalité et les préjugés qui séparent les deux 
races ; mais ces préjugés s'atténuent chaque année sous l'in- 
fluence des bienfaits de la loi d'émancipation. 

U en sera de même de la loi que vous allez Caire portant 
rétabhssement du divorce. Soyez bien persuadés que, sauf 
dans un certain monde très Umité, plus limité que vous ne 
pensez, la femme divorcée sera vue partout comme la femme 
séparée de corps, et que la considération personnelle ne lui 
sera point arrachée par une décision judiciaire où son hon- 
neur aura reçu une éclatante démonstration. 

Et pour vous donner une preuve que l'objection ne porte 
pas très loin, je vous demanderai la permission de vous lire 
quelques passages d'une lettre très remarquable qui a été 
adressée à notre honorable collègue, M. Cazôt, par le procu- 
reur général de l'ile Maurice, et qu'il a bien voulu me commu- 
niquer. 

L'ile Maurice, vous le savez, a une p<^[>uIation française et 
catholique : mais comme elle est sous la domination anglaise, 
elle a conser\é la loi du divorce et elle l'a même élargie de- 
puis 1805. 

« L'institution du divorce est tellement passée dans les 
mœurs par la pratique qui en a été faite, que les femmes di- 
vorcées à leur requête resl^Eit respectables aux yeux de bi so- 
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ciéié. J'en connais qui sont du meilleur monde et qui sont 
admises dans les sociétés les plus honorées ; il y en a qui ont 
eu des enfants du mariage dissous; elles ont le droit, en vertu 
de Farticle 302 du Gode civil, d'en avoir la garde, et elles les 
ont élevés très honorablement. J*en connais, enfin, qui se sont 
remariées avec avantage. » 

Cette lettre est une réponse tout à fait péremptoire à cette 
idée que la femme divorcée ne trouverait jamais à se rema- 
rier, qu'on ne consentirait pas à la recevoir dans les sociétés 
honorables... 

Voix nombreuses. Reposez-vous I reposez-vous I 

M. Naquet. Si le Sénat veut bien y consentir, je lui deman- 
rai volontiers une suspension de séance. (Très bien î très 
bien I Applaudissements à gauche. L'orateur est félicité en 
descendant de la tribune par plusieurs de ses collègues.) 

M. LE Présu)ent. La séance est suspendue pour un quart 
d'heure. 

(La séance, suspendue à quatre heures quarante minutes, 
est reprise à cinq heures.) 

M. LE Président. M. Naquet a la parole, pour continuer son 
discours. 

M. Naquet. Messieurs, je me suis efforcé jusqu'ici d'éta- 
blir, premièrement, que le divorce introduit à nouveau dans 
nos lois n'aurait pas pour conséquence d'augmenter le nombre 
des familles qui se désunissent. 

Je crois que cette démonstration une fois faite, je n'aurai 
pas beaucoup de peine à établir que, cela étant, l'intérêt de 
la femme est dans le divorce et non pas, comme certaines 
personnes l'ont prétendu, dans l'indissolubilité du mariage. 

Il en sera de même, je l'espère, pour ce qui concerne la 
grosse question des enfants sur laquelle je tiens à insister 
davantage, parce que c'est peut-être cette considération des 
enfants qui obscurcit le plus, à mon sens, les intelligences sur 
la question du divorce et qui lui crée le plus d'adversaires. 

Mais ici, messieurs, je tiens à poser de nouveau en principe 
que c'est toujours l'argument de la corruption des mœurs qui 
revient sous une autre forme. 

On nous montre un enfant aimé, choyé entre un père et 
une mère profondément unis, puis on nous fait le tableau 
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d*un enfant livré à toutes les aventures, à toutes les tristesses 
qui résultent pour lui de la séparation de ses parents^ et on 
n'a pas de peine à établir que la situation du premier est de 
beaucoup plus heureuse que la situation du second. 

Il est clair que si la question se posait entre les enfants 
d'une famille unie et ceux d'une famille divorcée, nous serions 
tous d'accord, et que personne ne demanderait le divorce. 
Mais elle se pose autrement, puisque le nombre des familles 
désunies ne sera pas augmenté par le divorce, et — c'est là 
un point que je considère comme acquis à la discussion, à 
moins qu'on ne me démontre le contraire, — la question se 
pose entre les familles divorcées et les familles des époux 
séparés de corps et de biens. Il ne s'agit pas de savoir si un 
enfant dans une famille unie est plus heureux qu'un enfant 
dont les parents sont divorcés ; sur ce point, je le répète, 
nous sommes tous d'accord: il s'agit de savoir si lorsque les 
parents sont séparés de corps, cela vaut mieux ou pis pour 
les enfants que si ces parents étaient divorcés. 

La question étant ainsi posée sur ce que je crois être son vrai 
terrain, je pense qu'il sera assez facile de la résoudre. Mais, 
d'abord, permettez-moi de faire deux remarques préjudi- 
cielles : 

S'il était établi, par hypothèse, — je crois que c'est Fin- 
verse qui sera démontré — mais enfin s'il était établi que les 
enfants ont plus d'intérêt à la séparation de corps qu'au 
divorce, et que cet intérêt fût assez considérable pour vous 
faire hésiter dans le vote que vous allez avoir à émettre, la 
seule conclusion que vous seriez en droit d'en tirer, c'est 
qu'il vous faudrait voter la proposition de la commission, 
c'est-à-dire le projet de l'honorable M. Eymard-Duvemay; 
mais que vous deviez au moins accorder le divorce aux époux 
qui n'ont pas d'enfants, puisque, dans l'hypothèse admise, 
c'est l'intérêt des enfants qui seul vous empêcherait de l'ac- 
corder à tout le monde. 

La seconde remarque préjudicielle que je tiens à faire, 
c'est que si les enfants ont des droits, les parents en ont 
aussi, et que, quand même il serait établi que les enfants ont 
un peu plus d'intérêt à la séparation de corps qu'au divorce, 
ce ne serait pas une raison absolue pour interdire le divorce 
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aux parents, d'autant qu il n'y a pas entre les enfants et les 
parents d'antagonisme comme celui qui pourrait exister 
entre des personnalités, entre des catégories d'individus 
différentes. 

Les enfants et les parents, ce sont les mêmes individus 
considérés à différents âges, à différents moments de leur 
existence ; et, si, sous prétexte de protéger les enfants pen- 
dant deux, trois, quatre ou cinq ans, pendant les premières 
années de leur jeunesse, vous les opprimiez pendant tout le 
reste de leur vie, ils auraient peut-être un jour le droit de 
protester contre la singulière protection que vous leur auriez 
accordée. 

Ce sont là, d'ailleurs, comme je l'ai dit, des remarques 
purement préjudicielles, que je fais pour ceux de mes audi- 
teurs qui ne seraient pas convaincus par ce qui me reste à 
dire sur ce point. Pour mon compte, en effet, j'estime que 
l'intérêt des enfants et celui des parents, loin de développer 
leurs conséquences dans deux séries opposées et contradic- 
toires, les développent, au contraire, dans une seule et 
même série, et que le divorce, qui est meilleur, ou moins 
mauvais que la séparation de corps pour les époux, est éga- 
lement moins mauvais pour les enfants. 

Messieurs, la question de la situation des enfants dans le 
divorce et dans la séparation de corps peut être examinée 
au point de vue légal, au point de vue social, au point de 
vue moral et au point de vue de ce que j'appellerai l'intérêt 
matériel. 

Au point de vue légal, les enfants, je puis le dire, sont 
désintéressés dans la question; leur situation dans le mé- 
nage divorcé sera absolument la même que dans un ménage 
séparé de corps. 

Actuellement, comment est réglée la situation des enfants 
quand un ménage se divise par la séparation? Elle est réglée 
par les articles 302 et 303 du Gode civil. Que disent ces ar- 
Ucles? 

Ils disent que la garde des enfants sera confiée à celui 
des parents qui aura obtenu en sa faveur le jugement de 
séparation de corps, à moins que, pour le plus grand avan- 
tage des enfants, les tribunaux n'accordent cette garde à 
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Taulre époux, ou ne la partagent entre les deux époux, ou 
même ne Tatlribuent à une tierce personne, si les deux époux 
sont indignes. 

En d'autres termes, c'est Tomnipotence absolue des tribu- 
naux, qui jugent quel est le plus grand avantage des enfants, 
et décident à quelle personne ils doivent être confiés. 

Ces mêmes articles disent que les deux parents, aussi bien 
celui qui a la garde des enfants que celui qui ne Ta pas, sont 
tenus de subvenir, proportionnellement à leurs moyens, aux 
frais d'entretien et d'éducation de leurs enfants. 

Et, enfin, l'article 303 porte que l'époux qui n'a pas la 
garde des enfants — et, sur ce point, messieurs, j'appelle 
toute votre attention, car j'aurai à y revenir tout à l'heure, 
— conserve néanmoins un droit de surveillance sur la ges- 
tion de l'autre époux; de telle façon que si celui qui a obtenu 
de la confiance des tribunaux la garde de ses enfants se 
montre indigne de cette confiance, l'autre époux peut faire 
réviser le jugement. Voilà la situation légale faite aux enfants 
dont les parents sont séparés de corps et de biens. 

Eh bien, mettez le mot divorce à la place du mot séparation 
de corps, et la situation restera identiquement la même. Les- 
tribunaux décideront à qui sera confiée la garde des enfants; 
les deux époux seront tenus proportionnellement à leur for- 
tune, de participer aux frais d'entretien et d'éducation des 
enfants ; et celui des deux qui n'en aura pas la garde conti- 
nuera cependant à exercer le droit de surveillance. 

Je dirai même, messieurs, que nous ne sommes pas obligés 
de mettre le mot divorce à la place de celui de séparation ; le 
mot de divorce se trouve dans les textes que je viens de 
rappeler. 

En e^et, la loi que nous appliquons aujourd'hui à la sépa- 
ration de corps avait été votiée en vue du divorce, et, lors- 
qu'on 1816 le divorce a été aboli, on s'est borné, purement et 
simplement, à décider que tous les principes qui, antérieure- 
ment, étaient applicables au divorce, seraient désormais ap- 
pliqués à la séparation de corps ; si bien que M. Léon Renault 
a pu dire, à la Chambre des députés : 

« Le divorce est resté dans le monument de nos lois^ comme 
une statue momentanément voilée, mais debout à la place où 
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elle avait été originairement placée , et qu'il est toujours facile 
de découvrir et de mettre en lumière. » 

On m*a dit quelquefois que la naissance d*enfants d'un se- 
cond lit, lorsqu'il y aurait mariage après divorce, pourrait 
rendre difQcile le partage des successions. Je ne crois pas, 
messieurs, devoir m'étendre longuement sur cette objection : 
le partage d'une succession est un fait purement mathéma- 
tique; il est toujours facile pour les enfants de diviser par 
leur nombre le chiffre de la succession paternelle ou matera 
nelle. Je ne crois pas qu'il se présente de difficultés de cette 
nature, en cas de secondes noces ayant succédé au veuvage, 
et il n'y a pas de raisons pour qu'il en survienne davantage 
lorsque ces secondes noces auront lieu à la suite de divorce. 
Donc, au point de vue légal, il est incontestable qu'il n'y a 
aucune espèce de différence. 

Maintenant, messieurs, plaçons-nous au point de vue 
social. Les secondes noces seront possibles : c'est en cela 
qu'au point de vue social la différence apparaîtra. Dans le cas^ 
de séparation de corps, en effet, les parents ne peuvent pa» 
se remarier; dans le cas de divorce, au contraire, ils le pour- 
ront. Voilà en quoi les enfants auront une situation différente 
dans les deux cas. 

Je vais m'efîorcer, messieurs, de démontrer que la situ»* 
est tout à l'avantage des enfants dans le divorce; mais, aupa- 
ravant, vous voudrez bien me permettre de vous soumettre 
quelques citations émanant d'hommes qui ont pu apporter, 
dans la discussion de cette question, plus d'autorité que moi, 
citations qui me paraissent devoir jeter un très grand jour 
sur cette question même ; car, en vérité, après ces autorités 
évoquées, je crois qu'à la rigueur je pourrais m'arrêter, sans 
entrer dans plus de développements. 

Je ne le ferai pas, messieurs, je défendrai ma thèse jusqu'au 
bout, mais l'invocation de ces autorités me sera d'un pré* 
cieux secours. 

La première est celle d'un grand jurisconsulte, dont on 
pourra répudier la doctrine, mais dont personne ne contestera 
le talent : c'est Treilhard. 

A celte question : Que deviendront les enfants des époux 
divorcés ? il répondait : 
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« Que deviennent-ils après la séparation? — Sans doute le 
divorce ou la séparation des parents forme, dans la vie des 
enfants, une époque bien funeste ; mais ce n est pas Tacte de 
divorce ou de séparation qui fait le mal; c^est le tableau 
hideux de la guerre intestine qui a rendu cet acte néces- 
saire. 

« Au moins les époux divorcés auront encore le droit d'ins- 
pirer pour leur personne un respect et des sentiments qu'un 
nouveau nœud pourra légitimer; ils ne perdront pas Tespoir 
d'effacer par le tableau d'une union plus heureuse les fatales 
impressions de leur union première, et, n'étant pas forcés de 
renoncer au titre honorable d'époux, ils se préserveront 
avec soin de tout écart qui pourrait les en rendre indignes. 

« C'est peut-être ce qui peut arriver de plus heureux pour 
les enfants : l'affection des pères se soutiendra bien plus 
sûrement dans la sainteté d'un nœud légitime que dans lès 
désordres d'une réunion illicite, auxquels il est difficile 
d'échapper quand on n'a plus droit de prétendre aux hon- 
neurs du mariage. 

« Mais, dit-on, les lois ont toujours regardé d'un œil défa- 
vorable les secondes noces; je n'examinerai pas si cette 
défaveur est fondée sur des raisons sans réplique^ ou si, au 
contraire, dans une foule d'occasions, un second mariage ne 
fut pas pour les enfants un grand acte de tendresse ; j'observe 
seulement qu'il ne s'agit point ici d'une épouse à qui la mort 
a ravi son protecteur et son ami, et dont le cœur, plein de 
ses premiers sentiments, répugne avec amertume à toute idée 
d'une affection nouvelle. 

« Il s'agit d'époux dont les discordes ont éclaté, dont tous 
les souvenirs sont amers, qui éprouvant le besoin de fuir, 
pour ainsi dire, leur vie passée, et de se créer une nouvelle 
existence, se précipiteront trop souvent dans le vice si les 
affections légitimes leur sont interdites. 

a Le véritable intérêt des enfants est de voir les auteurs 
de leurs jours heureux, dignes d'estime et de respect, et non 
pas de les trouver isolés, tristes, éprouvant un vide insuppor- 
table, ou comblant ce vide par des jouissances qui ne sont 
jamais sans amertume parce qu'elles ne sont jamais sans 
remords. » 
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M. Léon Renault exprimait à peu près les mêmes idées 
dans son rapport du 15 janvier 1880. 

« Certes, disait-il, c est un grand mal pour les consciences 
encore incertaines, pour les petits êtres dont le développe- 
ment physique, intellectuel et moral a besoin d'une atmos- 
phère si pure d'ordre, de régularité et de tendresse, que la 
guerre intestine dans la famille, qu'elle aboutisse à la sépa- 
ration ou au divorce. Mais comment prétendre que le terme 
mis à ces discordes par le divorce puisse leur être plus pré- 
judiciable que l'incomplète suspension d'hostilités qui résulte 
de la séparation de corps ? 

« Le divorce, allègue-t-on, éloignera des enfants leurs 
parents qui s'engageront dans les liens de nouvelles affections 
et qui fonderont en dehors d'eux des familles au foyer des- 
quelles ils ne pourront grandir qu'à l'état d'étrangers. 

« La nature humaine proteste contre une telle assertion. 
L'homme ou la femme remariés ne se détachent pas des 
enfants du premier lit. Pourquoi ce qui est vroi, incontesta- 
blement vrai, en cas de dissolution du premier mariage par 
le décès d'un des conjoints, cesserait-il d'être exact au cas 
de divorce? 

« U faut aller plus loin et reconnaître que le second ma- 
riage de celui des époux divorcés auquel la garde des enfants 
communs aura été remise, loin de nuire à ceux-ci, leur sera 
souvent profitable. On a remarqué, en effet, et non sans 
raison, qu'il fallait un homme et une femme pour bien élever 
un enfant, et que l'influence virile ou fémine isolée était in- 
suffisante pour l'œuvre d'éducation. 

« Mais ne sera-ce pas pour les enfants, nous disent les ad- 
versaires du divorce, un supplice intolérable que la vue de 
leur mère dans les bras d'un homme qui est pour eux un 
étranger, de leur père traitant en épouse une femme à la- 
quelle aucun lien ne les rattache? U est trop aisé de répondre 
à un tel argument en faisant appel à la réalité et en montrant 
que la séparation de corps conduit trop souvent les époux à 
l'adultère, et fait ainsi des enfants les témoins et les juges des 
fautes de leurs parents. 

« En vain objecterait-on que les seconds mariages créent 
un état public, tandis que les époux séparés, qui se laissent 

14 
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entraîner dans la dissipation et les désordres, s'appliquent à 
c*acher leurs défaillances aux veux de leurs fils ou de leurs 
lilles. Nous demanderons si de tels voiles ne sont pas bientôt 
soulevés par Tinquièle curiosité de ceux-ci, les révélations 
(fu'apportent la médisance et les effets du hasard. 

« D'ailleurs, dans cette comparaison des effets du divorce 
et de la séparation de corps, ne convient-il pas de s'attacher 
surtout aux faits qui se produisent dans ces classes popu- 
laires, de beaucoup les plus nombreuses, où l'homme a 
besoin d'une femme pour subvenir aux nécessités quoti- 
diennes de son humble ménage, et la femme d'un homme 
pour l'assister, la protéger, l'aider à vivre matériellement ? 
« N 'est-il pas incontestable qu'au sein de ces foules labo- 
rieuses, l'interdiction légale d'une nouvelle union légitime 
amène trop souvent les époux séparés à vivre dans un concu- 
binat auquel il leur est bien difficile d'échapper ? Ce concu- 
binat n'est-il pas forcément public, connu de tous, et, en pre- 
mier lieu, des enfants? Et qui oserait soutenir que les cœurs 
et les consciences de ces petits êtres n'ont pas plus à souffrir 
du spectacle de ces liaisons illicites que de la sainteté de nou- 
velles unions légitimes? » 

Et M. de Marcère, dans son rapport de 1882, traite aussi 
magistralement celte question : 

« Pour les enfants, comment choisir enire la séparation et 
le divorce ? Que sert la subtilité d'un moraliste à discerner 
les nuances, à analyser les passions et les sentiments, à énu- 
mérer les événements divers qui viennent se jeter à la tra- 
verse de la vie à peine commencée de ces malheureux, inno- 
cents des erreurs ou des fautes de leurs parents, et qui^ dans 
ces conjectures comme dans bien d'autres, sont exposés à 
subir des fatalités qui pèsent sur tant d'existences? Parents 
séparés, parents divorcés, qu'importe ? 

« Le foyer domestique est dispersé : la tutelle prévoyante 
et douce que la nature leur avait ménagée n'existe plus, leur 
tendresse est disputée, leur cœur est déchiré par les tiraille- 
ments au milieu desquels l'amour filial, la confiance, le 
respect même pourront sombrer. 

« Qui peut dire ce qui est préférable pour eux de trouver 
auprès du père ou de la mère remariés une famUle nouvelle 
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Où ils rencontreront presque toujours les soins dont ils ont 
besoin, ou de suivre la destinée de l'un des époux séparés, 
privés qu'ils seront alors des joies et de la protection qu'as- 
sure seule la famille complète, exposés à s'associer à des 
sentiments dont la nature leur fait un devoir de se défendre? 

« Certes, le sort des enfants est déplorable, et le législa- 
teur, soit qu'il adopte le divorce, soit qu'il s'en tienne à la 
séparation de corps, ne peut que les plaindre ; mais entre ces 
deux procédés de rupture, il n'y a pas pour eux de préfé- 
rence, car, dans tous les cas, leur sort est pareil. Encore des 
moralistes en grand nombre préfèrent-ils pour eux la situation 
d'enfants d'époux divorcés. 

« En effet, il est plus sain pour le cœur et pour l'esprit de 
l'enfant de vivre dans une famille dont la situation est nette 
et hautement acceptée, que de se trouver dans un milieu où 
tout est faux, embarrassé et louche, depuis le prétendu état 
de mariage de père et mère, lesquels vivent chacun de leur 
côté, on ne sait comment, jusqu'aux rapports qui lient encore 
toutes ces personnes, et dans lequel il ne saurait y avoir rien 
de vrai ni de sincère, si ce n'est peut-être le mépris et la 
haine. 

« La compassion générale qu'inspirent les enfants ne peut 
donc être une raison de se décider. Qui ne voit d'ailleurs que 
cette raison, si elle avait une valeur décisive, s'appliquerait 
avec une force presque égale aux cas de veuvage, et ne tien- 
drait à rien moins qu'à prohiber môme les seconds mariages 
dans l'intérêt des enfants ? » 

11 est difficile de mieux dire et de réfuter plus complètement 
l'objection tirée de l'intérêt des enfants contre le divorce. Je 
veux cependant m'efforcer d'analyser plus encore l'idée qui 
domine ces citations, d'entrer plus entièrement dans le 
déUU. 

Je viens de vous exposer plus haut la différence sociale qui 
apparaît entre la situation de divorce et la situation de sépa- 
ration de corps en ce qui concerne les enfants; elle se résume, 
en ceci, qu'après le divorce, les époux peuvent se remarier 
et qu'alors les enfants sont mêlés à une nouvelle famille ; que, 
par la séparation de corps, les époux ne peuventpas se rema- 
rier, les secondes noces n'existant pas. Les adversaires du 
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divorce redoutent que, dans le cas de secondes noces, un 
nouveau venu, homme ou femme, ne s'introduise dans la 
famille à côté de celui des parents primitifs qui avaient la 
garde des enfants, que Texistence d*enfants d'un second lit 
n'influence les parents des enfants du premier lit à l'avantage 
des enfants du second et au désavantage des enfants du pre- 
mier; il en résulterait des sacrifices et des souffrances pour 
les enfants du premier lit. Ce qu'on voudrait, en d'autres 
termes, ce serait d'éviter rinter\^ention de ce qu'on appelle 
un parâtre ou une marâtre, qui entraînerait pour les enfants 
du second lit des préférences dont ceux du premier auront k 
souffrir. 

Voilà l'argumentation. Je ne crois pas qu'elle soit bien 
fondée, je ne lui crois pas une très grande valeur, et je vous 
demande la permission de dire pourquoi. De deux choses 
Tune : ou les époux divorcés se remarient ou ils ne se rema- 
rient pas. S'ils ne se remarient pas, la situation sera exacte- 
ment la même. Prenons le cas où ils se remarient. 

Ici, il y a lieu de faire une double division, ou les époux 
sont riches ou tout au moins appartiennent à des classes 
aisées, ou ils appartiennent aux classes pauvres et laborieuses. 
Puis la deuxième subdivision est celle-ci : ou la garde des 
enfants a été confiée à l'homme, ou elle a été confiée à la 
femme. 

Examinons cette quadruple hypothèse. 

L'homme est aisé et c'est à l'homme que la garde des en- 
fants a été confiée. Eh bien, l'homme a une vie extérieure : 
avocat, il est au barreau; législateur, il est à la Chambre 
des députés ou au Sénat; médecin, il est auprès de ses ma- 
lades ; en un mot, il est à son travail, il gagne la vie de sa 
famille; il n'est pas dans sa maison, à l'exception des oisifs 
dont nous n'avons pas à chercher à accroître le nombre. Mais 
alors, s'il est hors de sa famille et s'il n'y a pas de femme 
chez lui, qui surveillera ses enfants pendant son absence? 

S'il est riche ou aisé, il prendra une gouvernante pour sur- 
veiller ses enfants. Il lui arrivera très souvent de trouver 
ainsi une personne honorable,qui s'acquittera très bien de la 
tâche qui lui sera confiée. Mais je prétends qu'une gouver- 
nante, qu'une femme à gages ne présente pas au point de vue 



PAR M. ALFRED NAQUET 213 

des enfants, la même garantie qu'une nouvelle épouse, qu'une 
belle-mère qu'on a choisie avec le soin qu'on apporte au 
choix d'une femme dont on va partager la vie et qui a assumé 
devant la société des responsabilités légales et morales. 

J'ajoute que, pour peu que la gouvernante iie soit pas telle- 
ment repoussante, qu'elle éloigne tout soupçon et, encore, 
bien qu'elle soit parfaitement honnête, des suspicions fâ- 
cheuses ne tarderont pas à se produire dans la société, j'en 
ai vu plus d'un exemple. Ces suspicions fâcheuses rejailliront 
défa\x)rablement sur les enfants ; elles les isoleront, et, si ce 
sont des filles surtout, elles pourront nuire à leur établisse- 
ment futur. 

De ce chef donc, j'estime qu'une nouvelle femme légitime 
introduite dans le ménage, même dans ce cas, qui est un des 
plus favorables, d'une famille aisée, qui peut se donner le 
luxe d'une gouvernante,vaut mieux que les soins donnés aux 
enfants par une personne étrangère, par une personne à 
gages. 

Si c'est la femme qui est aisée, qui est riche, la situation 
est peut-être meilleure, car la femme ne sera pas appelée à 
une vie extérieure et elle pourra elle-même surveiller l'édu- 
cation de ses enfants. Mais j'estime que même, dans ce cas, 
une influence virile est nécessaire, j'estime que, pour une 
bonne éducation des enfants, il faut l'action combinée d*un 
homme et d'une femme, que là où la vraie famille, la famille 
des parents réels a été brisée par un misérable qui a amené 
sa femme à demander et à obtenir la séparation de corps ou 
le divorce, il vaut encore mieux qu'un honnête homme, qui 
remplira les charges qu'aurait dû remplir ce père indigne, 
soit dans la famille, plutôt que de laisser les enfants à la 
femme seule. 

Car la femme, surtout lorsqu'elle est seule et abandonnée, 
aime ses enfants avec une tendresse passionnée, exclusive, 
violente. Elle ne sait ni les punir à propos, ni maintenir les 
punitions qu'elle leur a infligées : l'éducation des enfants 
soufi're souvent de cet état de choses. 

Au contraire, lorsque la femme est remariée, lorsque tous 
ses instincts de femme sont satisfails, son affection pour ses 
enfants n'est pas diminuée; mais elle devient moins exclusive 
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et moins excessive ; sa tendresse ne diminue pas en quantité, 
mais elle est plus calme et plus réfléchie, et les enfants en 
bénéficient. 

Que de fois n'ai-je pas vu, pour ma part, dans ces secondes 
noces qui se sont produites après le veuvage, les enfants en 
éprouver le plus grand bien I 

Si, au lieu de nous adresser aux classes aisées ou riches, 
nous nous adressons aux classes laborieuses, la situaHon est 
plus favorable encore au divorce, car ici la femme, aussi 
bien que Thomme, sera obligée d'avoir une vie extérieure. 

L'homme sera peut-être condamné à faire une pension à 
sa femme, si la femme a la charge des enfants. Mais comme 
rhomme n'a rien, la loi sera impuissante à lui assurer des 
moyens d'existence. Alors, ce sera la femme qui sera obligée 
de gagner la vie de sa famille, et d'aller à l'usine absolument 
comme y serait allé son mari. 

Mais comme ni la femme ni l'homroe ne pourrait se donner 
le luxe d'une femme à gages, pour surveiller les enfants, il 
n'y aura qu'une alternative dont les deux termes seront les 
suivants: ou l'homme prendra une concubine, ou la femme 
introduira un amant dans le ménage à côté de l'enfant ; ou 
bien, les enfants seront abandonnés dans la rue, à tous les 
mauvais exemples, à tous les entraînements, qui conduiront 
peut-être, un jour, devant les tribunaux correctionnels ou 
devant la cour d'assises tel homme qui, s'il eût été surveillé 
par une honnête femme, encore qu'elle ne fût pas sa mère, 
eût fait un bon citoyen et un homme utile. Ceci me permet 
de répondre, en passant, à une objection qu'on m'a quelque- 
fois présentée. On m'a dit : 

Vous allez faire une loi toute aristocratique, elle ne pro- 
fitera qu'aux classes élevées, et il est vraiment incompréhen- 
sible que des assemblées aussi démocratiques que les vôtres 
se préoccupent de cette loi du divorce qui était bien placée 
dans les Chambres censitaires de 1831 ; mais qui est mal à 
sa place dans des assemblées d'essence populaire. 

11 y a là, messieurs, une erreur profonde. La situation d'é- 
poux séparés est mauvaise pour les époux, pour les enfants 
des riches comme pour les enfants des pauvres. Mais il faut 
bien reconnaître que la fortune atténue tout, et la situation 
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est encore plus mauvaise pour les enfants des pauvres que 
pour les enfants des riches. 

Lorsqu'un homme riche fuit, pour ainsi dire la solitude 
qui résulte pour lui de la séparation de corps, dans dos 
unions illicites, au moins, a-t-il un double foyer, et, s'il ar- 
rive quelquefois, comme le disait l'honorable M. Léon Re- 
nault, que la curiosité inquiète des enfants finisse par décou- 
ATir ce mystère, au moins l'immoralité ne se découvre pas à 
leurs yeux; tandis que, pour le pauvre, qui n'a pas le moyen 
d'avoir un double foyer, une gouvernante, c'est le concubi- 
nage direct, avoué ; c'est le concubinage placé sous les yeux 
des enfants et apportant la démoralisation dans la famille. 

Vous avez craint d'introduire un beau-fère, vous avez 
craint d'introduire une belle-mère dans le ménage, ils s'y sont 
ÎPtroduits malgré vous, mais, sous une forme illégale, et sans 
aucune des garanties que vous auriez été en droit d'attendre 
d'un ménage régulier. 

Puis, messieurs, il y a un autre côté de la question, un 
côté moral. C'est une loi bien humaine que l'homme qui 
souffre haïsse la personne par qui il souffre, et qu'il soit 
porté à se venger de la personne qu'il hait. Or, les époux 
séparés souffrent l'un par l'autre, et, souffrant l'un par l'autre, 
ils se haïssent réciproquement et cherchent à se venger l'un 
de l'autre. 

Pour cette œuvre abominable, il n'ont qu'un instrument, 
leurs enfants, et ces enfants, il les font servir à cette œuvre 
impie. Quand le père est seul avec l'enfant, il calomnie et 
villipende la mère ; quand c'est la mère qui est seule avec 
l'enfant, c'est elle qui calomnie le père. 

L'enfant finit par ne plus savoir à qui entendre ; il finit par 
croire l'un et l'autre, d'autant plus facilement que M. Legouvc 
prétend que les quatre cinquièmes des ménages séparés s'or- 
ganisent en ménages irréguliers. 

Alors les enfants perdent le respect de leurs père et mère, 
respect en dehors duquel il n'y a plus pour l'enfant aucune 
espèce de moralité possible. 

Mais, messieurs, il y a un fait qui me frappe et qui, ce me 
semble, doit frapper toutes les personnes qui réfléchissent à 
ce grave débat : c'est que, pour être logique, si, en effet, les 
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secondes noces étaient un mal pour les enfants, il faudrait 
les interdire aux veufs. 

Car, de deux choses Tune : ou les secondes noces sont nui- 
sibles pour les enfants, et alors les enfants des veufs sont 
aussi dignes d*intérêt que les enfants des époux divorcés; ou 
les secondes noces ne sont pas nuisibles pour les enfants^ et 
alors elles n'offrent pas plus d'inconvénient pour les époux 
divorcés que pour les veufs. 

Certainement, personne d'entre vous ne demande le retour 
au veuvage perpétuel, aux lois védiques. Je vous demande, 
alors, d'être logiques et de réinscrire le divorce dans nos 
Codes. Je vous le demande d'autant mieux, que s'il y avait, 
je ne dirai pas une bonne raison — il ne saurait y en avoir 
ni dans un cas ni dans l'autre, — mais s'il y avait l'ombre 
d'un motif pour interdire les secondes noces à quelqu'un, je 
prétends, dût ceci être traité de paradoxe, que c'est aux 
veufs et non aux époux séparés qu'il faudrait les interdire. 

La raison en est simple. Lorsqu'un homme meurt qui, pen- 
dant toute sa vie, a rempli ses devoirs de père et d'époux, il 
laisse dans le cœur de ses enfants des sentiments ineffaça- 
bles. I^ Jour où l^enfant voit s'asseoir au foyer domestique, à 
la place de ce père qui n'est plus un étranger, quelque hon- 
nête, quelque dévoué que cet étranger puisse être, il se pro- 
duit dans le cœur de l'enfant un déchirement profond ; et, à 
la rigueur, j'aurais compris que le législateur, pour garantir 
l'enfant contre cette souffrance, dit au veuf: Tu ne te rema- 
rieras pas. 

Il aurait eu tort assurément de le faire, car il aurait subor- 
donné des considérations supérieures et importantes à des 
considérations d'ordre inférieur, d'ordre purement senti- 
mental. 

Mais tout autre est la situation dans le cas de divorce. 
Lorsqu'un homme ne comprend ni ses devoirs de père, ni ses 
devoirs d'époux ; qu'il les a méconnus, qu'il a martyrisé sa 
femme et ses enfants, et qu'en raison de son inconduite, les 
tribunaux ont dû lui enlever ses enfants, lui retirer, pour 
ainsi dire, son titre d'époux, en brisant l'union qu'il avait 
déconsidérée, uh ! alors, il ne reste dans le cœur de l'enfant 
pour ce père ainsi éloigné de lui, que des sentiments amers. 
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El s'il voit s'asseoir au foyer domestique un étranger qui, 
lui, saura remplir envers ce même enfant les charges aux- 
quelles son propre père s'est soustrait; au lieu du sentiment 
de déchirement dont je parlais tout à l'heure, il ne se pro- 
duira dans le cœur de l'enfant qu'un sentiment de quiétude et 
de repos. 

J'ajoute, et ici je vous prie de me laisser revenir encore sur 
un point que j'ai déjà traité, j'ajoute que l'enfant du veuf est 
dans une situation moins favorable que celle de l'enfant du 
divorcé qui se remarie. 

Pourquoi ? Parce qu'il lui manque la garantie inscrite dans 
l'article 303 du Code civil, article qui détermine que l'époux 
séparé ou divorcé, qui n'a pas la garde de son enfant, con- 
serve cependant le droit de surveillance sur la manière dont 
se conduit l'autre époux, celui auquel la garde de l'enfant ou 
des enfants reste dévolue. 

Je suppose que le fait qu'on redoute se produise. Voilà un 
époux qui est séparé de corps. 11 a la garde de son enfant. 
11 se remarie avec une mégère qui fait souffrir son enfant. 

Lui-même subit l'influence de cette femme, et il sacrifie les 
enfants du premier lit à ceux du second. Mais alors, l'autre 
époux, celui qui n'a pas obtenu la garde des enfants, mais 
qui a conservé son droit de surveillance, est là; il s'adresse 
aux tribunaux, fait reviser le jugement et retirer à l'époux 
qui s'en montre indigne la garde de ses enfants. 

Mais, dans le cas de veuvage, il n'y a pas eu de tribunal 
qui a prononcé la séparation ou le divorce ; c'est la nature 
qui l'a prononcé, l'époux qui n'a pas la garde des enfants, 
c'est celui qui est décédé ; il n'est plus là pour exercer ce 
droit de surveillance et de sauvegarde ; si, par conséquent, 
l'époux remarié devient indigne de cette garde que lui a con- 
fiée non pas un tribunal, mais la nature, personne n'est là 
pour protester, pour faire reviser le j ugement de la nature : 
l'enfant est absolument abandonné ! 

Vous voyez donc, messieurs, que l'enfant du divorce a plus 
de garanties, je le repète, que l'enfant du veuf, et que, dès 
lors, s'il y a quelques raisons, et je crois qu'il y en a de très 
bonnes, pour permettre aux veufs de se remarier, il y en a 
plus encore pour permettre aux époux divorcés de le faire. 
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Plusieurs sénateurs, A demain ! 

M. Naquet. Une minute encore. 

Je me suis demandé si le nombre des veafe qui ont des en- 
fants et qui sont en voie de se remarier est plus ou moins 
considérable que le nombre des divorcés ayant enfants et 
qui seraient en état de se remarier au cas où, demain, vous 
remplaceriez la séparation de corps par le divorce. 

Vous concevez tout de suite que les chiffres que nous allons 
trouver ici ont une importance considérable. U est clair que 
si le nombre des veufs, ayant enfants et en âge de se rema- 
rier, est extrêmement faible relativement au nombre des 
divorces qui pourraient se trouver dans ce cas-là, vous serez 
en droit de redouter pour les divorcés ce que vous ne redou- 
tez pas pour les veufs. Mais si, au contraire, le nombre des 
veufs était extrêmement considérable par rapport aux divor- 
cés, oh ! alors il serait bien singulier que vous considériez 
comme destructeur de tout ordre social dans le petit nom- 
bre des cas ce que vous considérez comme sans danger, sans 
inconvénient, dans le plus grand nombre. 

L'âge des veufs n'est pas donné par les statistiques; par 
conséquent, il y avait quelque difficulté pour établir une dé- 
duction précise. Mais si l'âge des veufs n'est pas donné, Y âge 
des défunts est enregistré dans les statistiques, et celles-ci 
donnent le nombre des personnes qui deviennent veuves par 
la mort d'un conjoint dont l'âge est compris entre quinze et 
cinquante ans. 

Cet âge étant à peu près celui où s'opèrent les divorces, 
tous ces veufs sont, au point de vue d'un second mariage, 
dans des conditions identiques à celles dans lesquelles se- 
raient des époux divorcés. 

11 y a toutefois cette différence que la moitié des époux di- 
vorcés n'ont pas d'enfants : les statistiques le démontrent; 
tandis que les ménages stériles étant de beaucoup l'exception, 
la presque totalité des veufs ont des enfants. 

Kh bien, le nombre des veufs dont le conjoint est mort 
entre quinze et cinquante ans pour l'année 1876, — je n'ai 
pas les années suivantes ; — mais comme la mort fait son 
œuvre d'une manière uniforme à peu près toutes les. années, 
que ce soit l'année 1876 ou une autre, peu importe. 
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Le chiffre de 1876 était de 117,959, soit à peu près, eu 
moyenne, par conséquent, 118,000 veufs dont le conjoint 
était mort entre quinze et cinquante ans. 

Tout à Theure, Thonorable garde des sceaux confirmait le 
chiffre que je vous avais donné : 2,800. G*est, depuis plusieurs 
années, la moyenne des séparations de corps et de biens, c'est- 
à-dire 5,700 époux séparés; mais, comme la moitié de ces 
5,600 époux, c'est-à-dire environ 3,300 n'ont pas d'enfants, 
c'est donc environ 3,300 époux avec enfants qui, de par la loi 
du divorce , seraient en état de contracter de nouvelles 
noces, mais qui ne peuvent le faire avec la loi qui nous régit 
actuellement. 

Le nombre des veufs qui sont dans le même cas étant de 
118,000, si vous divisez ce chiffre par 3,000, vous tombez sur 
39 et une fraction. 

Vous voyez donc que trente-neuf fois vous permettez ce 
que vous prohibez la quarantième ; trente-neuf fois vous 
considérez qu'il n'y a aucune sorte de danger ou d'inconvé- 
nient à ce que des époux qui ont des enfants d'un premier lit 
se remarient, constituent un second ménage et aient des 
enfants d'un second lit. 

Mais vous considérez, en môme temps, que si vous aviez le 
malheur de permettre une quarantième fois ce que vous per- 
mettez trente-neuf fois, en laissant les époux divorcés re- 
constituer un nouveau ménage, alors la société serait mena- 
cée, la famille serait dissoute et on ne sait quels malheurs 
s'abattraient sur notre société. 

Il me semble que ces chiffres sont concluants, et qu'à côté 
des arguments d'ordre théorique, que je faisais valoir avant 
de vous les donner, ils tendent à confirmer que la situation 
des enfants n'est pas plus mauvaise dans les ménages divor- 
cés qu'elle ne l'est dans les ménages séparés, et que même à 
bien des points de vue que je vous signalerais tout à l'heure, 
elle est supérieure. 

Mais jusqu'ici je n'ai parlé que des enfants qui sont nés des 
époux séparés de corps ou divorcés pendant la durée de leur 
union première. Malheureusement, il arrive trop souvent que, 
sous le régime de la séparation de corps, les époux séparés 
s'organisent en ménage adultérin après leur réparation, et 
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qu'il naît de nouveaux enfants de ces unions adultérines. 

J'espère que personne dans le Sénat ne me répondra à 
propos de ces enfants, ce qu'un de mes collègues d'alors, qui 
d'ailleurs ne signa pas son interruption, me répondait en 
1876 à la Chambre des députés : « Ces enfants-là né sont pas 
intéressants I » 

Ces enfants sont intéressants au même titre que les autres; 
car ce que vous protégez dans les enfants, c'est la. faiblesse, 
et les enfants adultérins, en aucun cas, ne peuvent être respon- 
sables d'actes qui ne sont pas les leurs, — car le principe 
fondamental de notre droit, c'est que les responsabilités sont 
personnelles comme les fautes. 

Ces enfants-là, messieurs, sont intéressants comme les 
autres. Ils sont aussi faibles que les autres, car ils n'ont pas 
de famille ; car ils n'ont pas de nom ; car ils n'ont droit qu'à 
des aliments. 

Si ces enfants étaient toujours et nécessairement le fruit du 
vice, s'ils avaient été conçus dans l'adultère, par des parents 
qui s'y seraient complus pouvant aimer autrement, je com- 
prendrais, je comprends que vous n'alliez pas j usqu'à les 
assimiler à des enfants légitimes. 

La sainteté du mariage y est intéressée ; et vous qui con- 
naissez l'imperfection de la nature humcune, je comprendrais 
que vous vous serviez de celte infériorité faite aux enfants 
adultérins comme d'un moyen d'arrêter les parents sur le 
chemin du vice, par la terreur qu'inspire la situation cruelle 
des enfants issus de leur inconduite. 

Mais lorsqu'il s'agit d'époux qui aiment leurs enfants, 
comme nous aimons les nôtres, qui ne vivent dans une situa- 
tion illégale que parce que votre loi leur interdit de vivre 
dans une situation légale, qui voudraient reconnaître, aimer, 
légitimer leurs enfants et pour qui la situation inférieure de 
ces enfants est une peine amère, Ja pire de toutes, la plus 
cruelle, oh ! alors, les enfants qui sont nés de ces unions, qui 
ne sont adultérins qu'à cause de l'imperfection, de l'injustice 
de la loi, ces enfants ont le droit d'élever la voix contre la loi 
elle-même ; ils ont le droit de vous dire que l'égalité de tous 
les citoyens devant la loi est un leurre, car il n'y a pas d'éga- 
lité entre eux et leurs frères nés des mêmes parents pendant 
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le mariage, alors que cependant ils n'ont absolument aucun 
fait à se reprocher ! 

Voilà, messieurs, la situation que vous faites à toute une 
classe d'enfants; et il semble juste de dire, avec Emile de Gi- 
rardin, qu'alors que la loi prend surtout en considération la 
situation des enfants, elle commence d'abord par mettre 
hors d'elle toute une classe d'enfants qui n'ont rien fait pour 
mériter un tel traitement, un tel châtiment au sein d'une so- 
ciété impitoyable. 

Je sais bien que beaucoup d'êtres unis en face de cette 
situation misérable promise à leurs enfants, rendent quelque- 
fois leur union volontairement stérile. Mais alors, messieurs, 
c'est la société qui a le droit de se plaindre et qui, comme le 
disait Treilhard, dont je rappelais tout à l'heure les paroles, 
se trouve volontairement appauvrie d'un certain nombre de 
familles dont elle aurait pu s'enrichir. 

Or, je ne trouve pas que, dans un temps comme celui où 
nous sommes, alors que la population française subit un 
temps d'arrêt, alors que la population des nations qui nous 
entourent augmente au contraire dans une proportion formi- 
dable, je ne trouve pas qu'il soit prudent et sage, à l'inverse 
des Rçmains qui faisaient des lois caducaires pour augmen- 
ter la population, de faire des lois dont le résultat nécessaire 
et fatal serait de faire naître des enfants dans une situation 
inférieure et imméritée, ou d'entraver le développement de la 
population de notre pays. (Très biea ! très bien et applaudis- 
sements à gauche.) 

Plusieurs sénateurs, A demain I 

M. Naquet. Messieurs, je suis aux ordres du Sénat. 

Séance du mardi 27 mai 1 884,, 

i 
t . 

M. LE Président. L'ordre du jour appelle la suite de la pre- 
mière délibération sur la proposition de loi, adoptée par la 
Chambre des députés, tendant à rétablir le divorce. 

La parole est à M. Naquet, pour la continuation de son 
discours. 

M. Naquet. Messieurs, dans la discussion à laquelle je me 
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suis livré hier, je me suis efforcé de démontrer au Sénat que 
les diverses objections que Ton oppose au rétablissement da 
divorce, objections tirées de Tintérét des mœurs et de la soli- 
dité de la famille, objections tirées de Tintérét de la femme 
et de Tintérét des enfants, n*étaient pas fondées et que même 
elles se retournaient contre leurs auteurs; j'ai essayé de 
démontrer que c'était au nom de la solidité de la Camille, au 
nom de l'intérêt de la femme, et même au nom de l'intérêt 
bien entendu des enfants, que le divorce devrait être rétabli. 

J'espère vous démontrer qu'il en est de même de la der- 
nière objection à laquelle je dois répondre aujourd'hui, et, 
dans ce but, je demande au Sénat de me continuer Textrême 
bienveillance qu'il a bien voulu me témoigner hier. 

Je veux parler, messieurs, de l'objection tirée de la liberté 
de conscience des catholiques, laquelle, au dire des adver- 
saires de l'ancien Code civil, se trouverait blessée par le réta- 
liiissement du divorce. 

Cette objection serait certainement de beaucoup celle qui 
me toucherait le plus, quoique, par mes convictions, je sois 
bien loin d'appartenir à la reli^on catholique, et cela parce 
que s'il est un principe qui me s«.>ît cher, s'il est une liberté 
à laquelle je sois profondément attaché, c'est la liberté de 
conscience. 

Je suis jaloux du droit de pou\oir défendre ma pensée, mes 
croyances philosophiques : mais cette lilierté que je réclame 
pour moi. je la veux également pour mes adversaires, et si 
jamais un gouvernement ou un représentant du pays, à un 
titre quelconque, venait proposer à cette .\ssemblée un projet 
de loi qui portât atteinte à la liberté de conscience de mes 
adversaires, je ne laisserais à personne, dans les rangs Ae 
ces derniers, l'honneur de protester le premier. 

( H stmaienr à droite. On en a pourtant voté quelqoes-uns ! 

M. PoRiocET. Tous en avez eu de nombreuses occasions ! 

M. Naocet. Je criMs donc, messieurs, que le divorce ne 
touche pas à la liberté de conscience des catholiques ; si je 
pouvais penser une minute que cette mesure législative con- 
tient en elle une atteinte à ce principe, je ne l'aurais œrtaî- 
nement pas proposée* 
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Mais ici, je vous demande la permission d'établir une dis- 
Unctlon qui me paraît importante. 

Parmi les catholiques, il y a, à proprement parler, deux 
classes à établir : Tune se compose de tous les citoyens qui 
croient aux dogmes de la religion catholique, qui se récla- 
ment de leur foi, de leurs convictions, de leurs croyances, 
mais qui font de la religion une question purement indivi- 
duelle, purement personnelle, et qui se considèrent comme 
suffisamment protégés lorsque, en toutes circonstances et sans 
obstacle, il leur est permis de mettre leur conduite en har- 
monie avec leurs principes. 

L'autre, messieurs, est celle que j'appellerai le parti poli- 
tique catholique. En me servant de cette expression, il est 
bien entendu que je n'entends rien dire qui puisse blesser, 
en quoi que ce soit ceux de mes honorables collègues de 
cette partie de l'Assemblée qui peuvent appartenir au parti 
politique catholique. 

Je le disais tout à l'heure, je respecte toutes les convictions 
sincères... (Interruptions à droite.) 

Il y a des hommes pour qui la conception sociologique est 
tout à fait différente de notre conception sociologique, à nous. 
Nous pensons, nous, qu'une société peut vivre, peut se dé- 
velopper, peut évoluer alors qu'elle a été complètement sécu- 
larisée, alors que la question religieuse devient une question 
de conscience individuelle, alors qu'il n'y a plus de religion 
d'Etat, alors que le spirituel est complètement séparé du 
temporel, alors, en un mot, que, dans le développement so- 
cial et législatif, ce sont les seules conceptions scientifiques 
qui dominent. 

Il y a, par contre, des hommes qui ne conçoivent pas l'or- 
dre, l'harmonie dans une société, en dehors d'une religion 
qui impose ses lois, qui domine la législation civile, et qui, 
laissant à la puissance civile, comme l'a fort remarquable- 
ment développé mon honorable collègue, M. Lucien Brun, que 
j'aperçois en^fàce de moi, laissant, dis-je, à la puissance ci- 
vile le soin de légiférer sur toutes les questions matérielles, 
retient les questions fondamentales de la législation, l'état 
des personnes notamment. 
Eh bien, entre ces deux partis^ entre ces deux opinions, 



224 DISCOURS PRONONCÉ AU SÉNAT 

il y a une différence fondamentale. Il est certain que je ne 
convaincrai pas plus ceux qui représentent la seconde de ces 
conceptions, dont je viens de parler, qu*ils ne parviendront 
eux-mêmes à me convaincre ; nous sommes à Tétat d'adver- 
saires, d'adversaires qui peuvent s'estimer comme s'estiment 
sur le champ de bataille les soldats de deux armées enne- 
mies qui se combattent, mais qui fatalement ont le devoir de 
lutter. 

r Eh bien, à mon sens, le divorce est combattu par le parti 
politique catholique, par ce qu'on est convenu d'appeler et 
que je vous demande la permission d'appeler, — car il faut 
se servir de mots pour exprimer des idées, — le parti clé- 
rical. 

Quant aux catholiques individuels, aux simples catholiques, 
j'estime qu'ils sont complètement désintéressés dans la ques- 
tion. Pour prouver qu'il en est bien ainsi, que c'est le cléri- 
calisme qui est la cause de la loi de 1816, qui est la cause de 
l'abolition du divorce, je suis obligé de remonter un peu en 
arrière et de vous exposer rapidement l'historique de la 
question. 

Lorsqu'en 1789 l'Assemblée constituante renversa le régime 
sous lequel la France avait vécu jusqu'alors et y substitua le 
régime démocratique qui se développe depuis cette époque à 
travers diverses vicissitudes d'action et de réaction, une des 
premières choses que fit l'Assemblée constituante, ce fut de 
proclamer le principe de la sécularisation^ de l'État. 

A partir de ce moment, la religion cessa d'être une affaire 
d'État pour devenir une affaire de conscience individuelle. La 
liberté des cultes en fut la première conséquence. D'autres 
conséquences en sortirent également, et notamment celle-ci : 
le mariage fut considéré comme un fait purement ciNil. 
M. LE Baron Le Guay. Au point de vue civil. 
M. Naquet. Oui, monsieur, c'est bien entendu; mais, au 
point de vue de l'État sécularisé, la conscience des ffdèles et 
des croyants reste en dehors. 

Messieurs, je me suis servi de mots « fait purement civil » 
pour ne pas rouvrir le débat entre ceux qui pensent que le 
mariage est un contrat, ainsi que le disait la constitution de 
1791 elle-même, et ceux qui pensent que le mariage est un 
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éiat^ question qui me parait d'ailleurs un peu métaphysique 
et qui, ainsi que l'a souverainement démontré l'honorable 
M. Léon Renault à la Chambre des députés, est sans influence 
aucune sur les questions que nous débattons en ce moment^ 
pour l'excellente raison que, s'il est vrai qu'un contrat doit 
être résiliable quand il y a inexécution des conditions fixées 
par la loi, — quelque considérable, quelqu'important, quel- 
que particulier que soit ce contrat, — il est également vrai 
que, quand un état a cessé d'exister en fait, on chercherait 
vainement une bonne raison, au point de vue civil, pour le 
laisser subsister sous une forme fictive. 

Ainsi donc, le mariage, au point de vue de la société, au 
point de vue de l'État, c'est bien entendu, devient, à partir 
de 1789, un acte purement civil. En même temps, poursui- 
vant ses conquêtes, la Constituante proclamait que l'État ne 
reconnaîtrait plus les vœux religieux. 

En ce qui touche au mariage, quelle devait être, mes- 
sieurs, la conséquence immédiate de cette transformation? 
Cette conséquence devait être le divorce. Cela est si vrai que, 
dès le 16 août 1792, Aubert du Bayet, à la tribune de l'As- 
semblée législative, demandait à l'Assemblée qu'elle voulût 
bien charger son comité de législation de lui préparer, de 
lui présenter, dans le plus bref délai, un projet de loi réglant 
les effets et les conditions du divorce. Et il se produisit, à 
cette séance du 16 août 1792, un fait assez singulier, qui 
mérite d'être noté. Guadet prit la parole pour combattre la 
proposition d' Aubert du Bayet, non pas parce qu'il était en- 
nemi du divorce, mais parce que, disait-il, il était inutile, inu- 
tile par cela seul, à son sens, que, le mariage étant devenu 
un acte cIntI, le divorce existait sans qu'il fût nécessaire de 
l'établir par une loi précise. 

Et Guadet ajoutait : En ma qualité d'arbitre de famille, j'ai 
déjà prononcé plusieurs divorces, bien qu'aucune loi sur le 
divorce n'ait encore été faite. 

L'Assemblée législative partagea, sur ce point, l'opinion de 
Guadet; mais, jugeant que le contrat de mariage était, par 
sa nature, d'une espèce particulière, et qu'il y avait des in- 
térêts tellement généraux, tellement d'ordre social en jeu, 
qu'il fallait au moins régler les effets et les conditions du 

15 
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divorce, et ne pas abandonner ce règlement à la jurisprtf- 
dence des tribunaux arbitraux de famille. L'Assemblée, di&- 
je, vota la proposition d'Aubert du Bayet; et, un mois plus 
tard, le 20 septembre 1792, la première loi instauratrice du 
divorce était faite. 

Cette loi, je n'ai pas à en parler ici ; elle n'est plus en ques- 
tion. Elle a été très fortement contestée, très vivement com- 
battue ; on pourrait peut-être, à certains points de vue, la 
défendre, en faisant remarquer que tous les vices qui lui ont 
été reprochés au temps où elle existait sont plus factices que 
réels, conformément au principe que j'énonçais hier, à savoir 
que la législation a très peu d'empire sur le nombre des fa- 
milles qui s'unissent et se désunissent ; mais enfin, je le ré- 
pète, la loi de 1792 n'est pas enjeu. Ce qui reste établi, c'est 
que, comme conséquence de la sécularisation de l'Etat, 
comme conséquence de ce principe qu'on venait d'admettre 
que le mariage est un contrat civil, le divorce demeura fixé 
dans la législation française par la loi du 20 septembre 1792. 

Les événements se déroulèrent; le Consulat succéda au 
Directoire. A ce moment, un mouvement de réaction se pro- 
duisit, ou plutôt un mouvement de transaction entre les 
principes excessifs qui avaient été admis et appliqués par 
l'Assemblée législative, par la Convention et par les conseils 
directoriaux, d'une part, et les anciens principes qu'on es- 
sayait de combiner avec ces innovations, d'autre part. Telle 
fiit l'œuvre des assemblées consulaires, qui préparèrent ce 
titre VI du Code civil, dont nous vous demandons à cette 
heure le rétablissement. 

On revit avec soin les causes du divorce; on en diminua le 
nombre, on supprima cette cause de l'incompatibilité d'ho- 
meur, qui, déjà combattue par Sedillez à l'Assemblée législa- 
tive, le 13 septembre 1792, consacrait plutôt la répudiation 
que le divorce. 

On laissa subsister le divorce par consentement mutuel, 
mais en le transformant d une manière si absolue et si pro- 
fonde, qu'en réalité il ne méritait plus cette qualification et 
qu'on avait eu le tort de conserver le nom en supprimant la 
chose : car le divorce dit par consentement mutuel du Code 
ivîl n'est rien di plus que le divorce pow des causes très 
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graves^ très délicates, mais telles que la loi permet dé ne 
pas les dévoiler. 

La loi de 1803 fut promulguée. L'Empire suivit son é\iolu- 
tion naturelle, et, après les désastresdei814etdei815 survint 
la Restauration. A ce moment, messieurs, un souffle ardent 
de réaction passa sur notre pays. On fit un pas en arrière ; 
on essaya de revenir vers le régime qui avcdt précédé la Ré- 
volution, et on rétablit la religion catholique dans ses préro- 
gatives de religion d*État. 

La religion catholique cessa, dès ce jour, de borner ses 
prétentions à une psÛH; de liberté et de protection égale à 
celle que pouvaient réclamer les cultes rivaux ; elle laissa à 
ceux-ci la libre pratique de leurs croyances, mais à titre de 
tolérance seulement; elle revendiqua une situation privilé- 
giée, une situation dominante dans TÉtat comme conséquence 
du rétablissement de la religion d'Etat, qui ne permettait 
pas, sur les graves matières qui touchent à Tétat des per- 
sonnes, de séparer, de mettre en présence et en contradiction 
la loi civile et la loi religieuse : le divorce fut aboli. 

Peut-être la Chambre des députés et la Chambre des pairs 
de 1816 n'allèrent-elles pas jusqu'au bout de leurs convictions 
et jusqu'au bout de la logique. Pour être logiques, en effet, 
elles auraient dû faire disparaître l'intégralité du titre du 
mariage en même temps que le titre du divorce, et restituer 
absolument à l'Église la matière du mariage. 

Elles ne l'osèrent pas, parce qu'il existait, à ce moment, 
«n faveur du mariage civil qui s'était profondément implanté 
dans les mœurs, un mouvement tel que c'eût été folie que de 
tenter de revenir en arrière au sujet de cette institution fon- 
damentale de notre droit public. Le divorce étant moins pro- 
fondément implanté dans les mœurs, il n'avait pas encore 
poussé d'aussi profondes racines, on pouvait s'y attaquer, et 
on le fît. 

Mais ici, messieurs, je vous demande la permission de 
vous lire quelques citations très intéressantes, très impor- 
tantes, qui prouvent bien que les législateurs de 1816 n'abo- 
lirent pas le divorce parce qu'il avait produit de fA^heux 
résultats sociaux; ces résultats fâcheux, on n'en parla pas; 
on ne les dénonça pas, on n'eut pas la pensée de les signaler. 
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Vous savez ce qui se passe naturellement quand une loi est 
dénoncée à Topinion publique ; vous le savez trop bien pour 
ne pas être tous convaincus que ces hommes, qui venaient 
de vivre sous Tempire du divorce et qui auraient dû en con- 
naître tous les dangers et tous les vices, n'auraient pas 
manqué de les faire ressortir devant la Chambre des députés 
et devant la Chambre des pairs, s'ils avaient eu des vices et 
des dangers à signaler comme afférents à cette législation 
détestée. 

Ils ne le firent pas, parce que ces dangers n'existaient pas, 
parce que les désordres dont on nous parle à quatre-vingts 
ans de distance ne s'étaient pas révélés. Ce qu'ils invoquèrent, 
ce fut la religion de l'État et la situation privilégiée de la 
religion catholique. J'en veux faire la démonstration histo- 
rique, et dans ce but, je vous demande la permission de vous 
lire quelques passages du rapport de M. de Trinquelagues, 
qui fut, à la Chambre des députés, rapporteur de la loi por- 
tant abolition du divorce : 

« Pour nous, messieurs, qui avons conservé la loi de nos 
pères, et pour qui les merveilles de la création sont toujours 
de saintes vérités, ces lois (les lois constitutives du mariage) 
ont une source bien plus noble ; elles dérivent de la divinité 
même. Voyez l'auteur de tous les êtres s'occupant, après 
avoir créé le roi de la nature^ du soin de lui donner une 
compagne. 

« 11 ne la tire pas du néant, dit le célèbre avocat général 
Séguier, discutant la même question que nous agitons, 11 
oublie, pour ainsi dire, qu'il peut créer. 11 la prend dans la 
propre substance de l'homme, et, satisfait de son ouvrage, 
Il l'offre lui-même à celui pour lequel 11 venait de la former. 
Le premier homme, reprend M. de Trinquelagues, reçoit de 
la main de Dieu sa compagne, et dans le transport de sa joie, 
cédant à une inspiration divine, il dicte à sa race la loi de 
cette ineffable union : « L'homme quittera son père et sa 
mère pour s'attachef à son épouse ; elle s'appelera de son 
nom et ces deux êtres confondus n'en feront plus qu'un. » 

Et plus loin : 

« Aux yeux de notre religion sainte, le mariage n'est point 
un simple contrat naturel ou civil : elle y intervient [pour lui 
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imprimer un caractère plus auguste. C'est son ministre qui, 
au nom du créateur du genre humain et pour le perpétuer, 
unit les époux, consacre leurs engagements. Le nœud qui 
est formé prend dans le sacrement une forme céleste, et 
chaque époux semble, à l'exemple du premier homme, rece- 
voir sa compagne des mains de la divinité même. 

« Une union formée par elle ne doit pas pouvoir être dé- 
truite pour les hommes, et^ de là, son indissolubilité reli- 
gieuse. 

« Si ce dogme n'est pas reconnu par toutes les Églises 
chrétiennes, il l'est incontestablement par l'Église catholique, 
et la religion de cette Église est celle de l'État, elle est celle 
de rimmense majorité des Français. 

« La loi civile qui permet le divorce... » 

Messieurs, j'appelle toute votre attention sur ce passage : 
a La loi civile qui permet le divorce y est donc en opposition 
avec la loi religieuse. Or, cette opposition ne doit point 
exister, car la loi civile empruntant la plus grande force de 
la loi religieuse, il est contre sa nature d'induire les citoyens 
à la mépriser. 

« Il faut donc, pour les concilier, que l'une des deux flé- 
chisse et mette ses dispositions en harmonie avec celles de 
l'autre. 

« Mais la loi religieuse appartient à un ordre de choses 
fixe, immuable, élevé au-dessus du pouvoir des hommes. La 
nature des lois humaines, dit Montesquieu, est d'être sou- 
mise à tous les accidents qui arrivent et de varier à mesure 
que les volontés des hommes changent. Au contraire, la na- 
ture des lois de la religion est de ne varier jamais. C'est donc 
à la loi civile à céder, et l'interdiction du divorce prononcée 
par la loi religieuse doit être respectée par elle... » 

A la Chambre des pairs, ce sont les mêmes arguments qui 
se produisirent. Le premier orateur, dit le rapport qui nous 
a été présenté par l'honorable M. Labiche, le premier ora- 
teur, un pair ecclésiastique, s'exprimait ainsi : 

« Une considération devrait suffire pour faire adopter la 
résolution qui nous est proposée : elle est conforme à la loi 
de Dieu. 

« Toute loi humaine qui autorise expressément ce que 
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condamne expressément la loi de Dieu, est une loi impie et 
criminelle. 

« Si de ce principe sacré, on descend à des considérations 
d'ordre inférieur», etc. 

L'orateur poursuit: 

« Ce ne sont pas seulement des sujets qu*il faut à TEtat, 
ce sont de bons sujets... Comment espérer que les enfants du 
crime seront élevés dans la vertu?... » 

Ainsi, messieurs, vous le voyez, ce qui ressort, de la façon 
la plus nette et la plus frappante, des discussions de la 
Chambre des pairs et de la Chambre des députés en 1816, 
c'est que la véritable considération qui fit abolir le divorce fut 
le défaut d'harmonie qui existait entre la législation civile 
qui le permettait, et la législation religieuse qui l'interdisait. 
Cela est si waï, qu'à peine la révolution de Juillet eût-elle 
rétabli la société sur les bases où l'avait placée la révolution 
de 1789; à peine la religion d'État se trouva-t-elle de nouveau 
supprimée et remplacée par la liberté des cultes, que la 
question du divorce revint naturellement à l'ordre du jour. 

M. de Schonen proposa le rétablissement du divorce, et 
comme je vous le rappelais au commencement de la séance 
d'hier, sur un remarquable rapport de M. Odilon Barrot, la 
proposition de M. de Schonen fut votée; et cela non pas 
seulement une fois, mais quatre fois successivement, en 1831, 
183â, 1833 et 1834. 

Au cours de la discussion de 1831, un fait remarquable se 
produisit. Un orateur monta à la tribune non point pour 
combattre la loi rétablissant Le divorce, mais pour combattre 
simplement l'article 310 du Gode civil, qu'il trouvait en con* 
tradictiôn avec la liberté de conscience des catholiques, et 
cet orateur reconnaissait que, dès Tinstant où la religion 
d'Etat avait été supprimée comme telle, il n'y avait pas de 
raî^n pour ne pas rétablir le divorce. 11 regrettait que l'État 
eût rompu sa vieille union avec l'Église catholique et qu'il 
n'y eût plus de religion d'État, mais cet homme, qui était 
l'honneur du parti catholique et légitimiste, — j'ai nommé 
Berryer, — avait l'intelligence trop élevée pour prétendre 
que la liberté de conscience individuelle des catholiques pût 
être froissée par le rétablissement du divorce. Il avouait 
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franchement que, dès rinstant où la religion d'État était 
supprimée, le rétablissement du divorce devait être la con- 
séquence de cette suppression. 

Comment, en effet, Berryer aurait-il pu invoquer la liberté 
de conscience comme un argument contre le divorce, alors 
que le divorce ne touche pas au sacrement, mais simplement 
au nœud civil? Ah I si nous avions ou si Ton avait eu, en 
1831, la pensée qui a germé un instant dans l'esprit du pre- 
mier consul, pensée qui aurait consisté à obliger les prêtres 
catholiques à bénir à nouveau, môme quand le premier 
mariage n'aurait pas été annulé par la cour de Rome, la 
nouvelle union des époux divorcés, je comprendrais que les 
catholiques eussent protesté au nom de la liberté de leur 
conscience ; mais tel n'est pas le cas. 

J'ai dit, messieurs, que cette idée avait germé un instant 
dans l'esprit du premier consul. 

Comme je ne veux rien avancer qui puisse être sujet à 
controverse, je liens, à ce sujet, à vous lire un passage d'une 
circulaire de Portalis, ministre des cultes sous le Consulat et 
l'Empire, circulaire que j'ai relevée dans l'admirable ouvrage 
de notre honorable collègue, M. le comte d'Haussonville, sur 
les rapports de l'Église romaine avec le premier Empire. 

Voici ce passage : 

« Le divorce, dit Portalis, est admis par la loi civile; il 
serait donc aussi injuste qu'imprudent de refuser la bénédic- 
tion nuptiale à tous ceux qui contractent un second mariage 
après le divorce. » 

Eh bien, nous n'allons pas jusque-là, et je tiens même à 
vous faire remarquer, messieurs, que l'Assemblée législative 
de 1792 qui, à ne consulter que les apparences, semble avoir 
été beaucoup plus loin que l'Empire dans le sens de la lutte 
engagée contre les idées catholiques, avait, sous certains 
rapports, été moins loin; puisque jamais cette Assemblée 
n'avait eu l'intention ou la pensée d'obliger, sous une forme 
quelconque, les ministres du culte catholique à bénir à nou- 
veau les unions des époux divorcés. 

Quoi qu'il en soit, cette pensée, si elle s'est produite, et 
cela est évident d'après le passage de la circulaire que je 
viens de vous lire, n'a pas prévalu dans le Code: elle n'était 
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pas dans la pensée des hommes de 1831 ; elle n'est pas dans 
la nôtre; nous ne sommes pas un concile, nous n'édictons 
pas de prescriptions pour les fidèles, nous sommes des ci<- 
toyens français qui légiférons pour des concitoyens fran- 
çais; ce que nous traitons, c'est la question du mariage civil, 
du nœud civil; le sacrement est en dehors de notre action; 
nous n'avons pas à nous en occuper, il ne nous regarde en 
aucune façon. 

Les fidèles sont engagés par le sacrement; ceux qui ne 
croient pas ne sont pas engagés par lui, puisqu'il n'engage 
que la conscience; mais, en aucun cas, nous ne voulons 
peser sur les ministres des cultes qui béniront ou ne béni- 
ront pas l'union, des époux divorcés qui se présenteront 
devant eux, suivant que la cour de Rome les y aura ou non 
autorisés. Seulement, en quoi les catholiques, qui ne recon- 
naissent pas le mariage civil, qui protestent contre le ma- 
riage civil, qui ne cessent pas de prétendre que deux époux 
qui sont seulement mariés civilement vivent, en réalité, en 
concubinage, en quoi peuvent-ils être intéressés dans leur 
conscience à ce que la loi civile, en certains cas déterminés, 
en quelques circonstances rares, exceptionnelles, puisse briser 
un nœud dont ils ne reconnaissent pas la validité? Ici je veux 
insister un instant : je dis que le parti politique catholique — 
je ne parle par des simples catholiques qui s'accommodent 
fort bien du mariage civil — je dis que le parti catholique 
repousse le mariage civil. Ceci est évident, car si, en France, 
nous ne voyons pas se produire de proposition de loi pour 
abroger le titre du mariage, c'est que l'on ne propose pas 
d'abroger ce qu'il est absolument impossible d'atteindre. 

Les catholiques ne demandent pas, en France^ la suppres* 
sion du mariage civil, pas plus qu'ils ne demandent, en Bel- 
gique, la suppression du divorce ; mais dans les pays où le 
mariage civÛ n'existe pas, en Hongrie, en Espagne, dans les 
républiques sud-américaines^ ils protestent contre le mariage 
civil avec plus de force et de vigueur qu'ils ne le font chez 
nous contre le divorce, et ils ont raison, car ils sont bien plus 
profondément atteints par le mariage éivil qu'ils ne le sont 
par le divorce. En ce qui concerne la France, ils affectent de 
bien démontrer par l'indilTérence'qu'ils montrent à l'égard de 
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la cérémonie civile, que souvent ils traitent desimpie forma- 
lité, et par l'apparat, au contraire, qu'ils déploient dans le 
mariage religieux, ils affectent, dis-je, de bien démontrer le 
peu de cas qu'ils font de la cérémonie ci\11e et l'importance 
qu'ils donnent à la cérémonie religieuse, laquelle, pour eux, 
constitue le véritable, le [seul mariage. Je pourrais à cet égard 
vous citer certaines pages écrites par quelques enfants per- 
dus du parti, mais j'aime mieux vous lire deux passages de 
rhonorable M. Lucien Brun, qui est un des chefs les plus 
autorisés du parti catholique. Notre collègue a publié un 
recueil de conférences par lui faites, sous le titre d'Introduc- 
tion à l'étude du droit, et voici ce que je lis dans une de ces 
conférences, intitulée « Le mariage » : 

« Ne voyez-vous pas, dit l'honorable M. Lucien Brun, que 
ces vérités primordiales doivent être rappelées aux nations 
et aux législateurs? Ne vivons-nous pas au milieu d*un monde 
qui s'habitue à l'idée du mariage civile comme si la loi civile 
pouvait créer elle-même les bases préexistantes et immuables 
de la société humaine? Ahl sans doute, meilleures que les 
lois, les mœurs ont gardé la tradition du lien religieux, et 
l'instinct profond de l'humanité se révolte contre l'idée de 
l'union des sexes que la religion n'a pas consacrée. On l'a 
dit avec vérité : « L*épouse qui ne s'est pas présentée devant 
Dieu n'ose pas lever le front devant les hommes. En vain 
le magistrat consacre de telles alliances, l'opinion, plus puis- 
sante que lui, les méconnaît sans pitié, et la pudeur publique 
exécute son arrêt. » 

Et, plus loin : 

« Or, messieurs, vous le savez, l'Eglise enseigne que le 
mariage est un sacrement, le catholique qui n'a pas reçu le 
sacrement n'est pas marié. Au sortir de la mairie, il peut 
bien y avoir un contrat, un échange de promesses, il n'y a 
pas de mariage. Il y a donc un moment où la religion de la 
majorité des Français et la loi civile, qui les oblige tous, sont 
en contradiction formelle sur une des questions les plus in- 
téressantes, sans contredit, pour l'ordre social. Vous êtes 
mariés et vous devez vivre comme mari et femme, je vous y 
contraindrai au besoin, dit le Code civil. Vous n'êtes pas ma- 
riés, toute cohabitation vous est interdite, dit l'Église; et il 
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faut ajouter que Topinion, les mœurs publiques, rinstinct 
profondément chrétien de la nation, donnent, en fait, raison 
à l'Église contre le Code. » 

Voilà, messieurs, la pensée môme, la théorie dominante 
du parti catholique. En somme, le parti catholique vise à un 
retour en arrière. 

M. LuQEN Brun. Je n'ai parlé que pour les catholiques, 
quand j'ai dit cela, et je vous affirme que, pour les catholi- 
<]ues, il en est ainsi. 

M. Naouet. Mon cher collègue... 

M. Lucien Brun. Je ne sais pas ce que vous entendez par 
simple catholique, je suis purement et simplement catho- 
lique ; et l'on n'est pas catholique, quand on ne croit pas 
cela. 

M. LE BARON Le Guay. On est athée alors, et pas autre 
chose. (Protestations à gauche.) 

M. Naquet. Mon cher collègue, voici, je crois, où se pro- 
duit la différence entre ceux que j'appelle les simples catho- 
liques et le parti auquel vous appartenez et dont vous êtes un 
des chefs les plus éminents, c'est que les simples catholiques 
se soumettent à la simple formalité du mariage civil qui^ ce- 
pendant, au point de vue de leur conscience catholique, ne 
les engage qu'après le lien religieux ; mais ils ne protestent, 
en aucune manière, ni contre le mariage civil... 

M. LE BARON Le Guay. Ils y tiennent autant qu'à l'autre. 

M. Naquet... ni contre ce fait que le mariage civil précède 
le mariage religieux, fait contre lequel vous avez protesté 
dans votre travail. Ils admettent surtout^ non pas seûdement 
la liberté des cultes comme un pis-aller que l'on ne peut em- 
pêcher et dont on cherche à profiter en attendant qu*on la 
supprime, ils l'admettent absolument; tandis que vous, mon 
cher collègue, voici ce que vous écrivez à ce sujet : 

« Je n'oubhe pas que nous vivons sous le régime de la li- 
berté des cultes, et, en parlant ici comme je viens de le faire, 
je ne demande pas que ce régime soit modifié. Je n'entre- 
prends rien de ce chef, pas même une discussion. Ce n'est 
point l'objet de cette conférence. Personne ne me soupçon- 
nera d'admettre, en principe, l'égalité des droits entre la vé- 
rité et l'erreur. Mais je ne crains nullement d'affirmer que la 
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liberté des cultes sincèrement pratiquée est, en Tétat^ ce que 
les catholiques de France peuvent espérer de plus favorable. 
Il serait téméraire autant qu'inutile de manifester ici le désir 
de voir modifier le fait de la liberté, au regard de la loi civile, 
des cultes publics et de la conscience individuelle. Nous ac- 
ceptf)ns le fait, on ne peut rien nous demander de plus. » 

Voilà, messieurs, je crois, en quoi le parti catholique ae 
différencie des simples catholiques. Je disais donc que les ca- 
tholiques — j'entends les catholiques militants — veulent 
faire un retour en arrière. C'est un retour en arrière, en effet, 
que de demander, comme l'honorable M. Lucien Brun^ que 
le mariage civil soit relégué au second plan, et que le mariage 
religieux précède le mariage civil. 

Ils veulent revenir à un état de choses qui rendrait au pou- 
voir ecclésiastique la matière du mariage et, dans ces condi- 
tions, ils protestent contre le divorce : je le conçois. Mais, 
quant aux catholiques qui ne sont pas des hommes politiques 
et des militants, jene voispas en quoi le divorce peut les blesser 
plus que ne peut les blesser l'institution elle-même, qu'ils ac* 
ceptent, et dont ils s'accommodent, l'institution du mariage 
civil. Ah! pour les catholiques militants*, je le répète, on com- 
prend la résistance. Ils veulent empêcher les principes de la 
Révolution française de dérouler leurs conséquences natu- 
relles et fécondes. Ils veulent les stériliser, ces principes, afin 
d'avoir plus facilement raison et d'eux et de la législation 
qu'ils ont engendrée. Mais cela n'est pas, je suppose, de na- 
ture à vous émouvoir, vous qui, avec un respect absolu de la 
liberté de conscience... 

M. LEDUC DE Brogue. Vous l'avcz bien montré I 

M. Naquet... avez toujours prouvé que vous étiez aussi fer- 
mement résolus à arrêter tous|ies empiétements des cléricaux, 
que vous êtes décidés à faire respecter la liberté de tous les 
cultes et de toutes les croyances. Je reconnais que, de notre 
côté, on n'entend pas ce respect à la manière de ceux qui con- 
sidèrent toujours que la liberté est violée lorsqu*on ne leur 
don ne pas le droit de violer la liberté d'autrui. 

Cependant, il faut reconnaître la justesse de l'argument 
que Berryer invoquait en 1831, et qui l'empêchait de com- 
battre le rétablissement du divorce, bien qu'à en regrettât la 
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nécessité, l'argumenl de la séparation du spirituel et du tem- 
porel. Quant au droite que proclamait si hautement et si 
magniûquement, à la même époque, M. Odilon Barrot, pour 
le pouvoir civil de faire les lois qu'il juge utile à la société, 
sans se préoccuper des croyances religieuses des divers 
membres dont celles-ci se compose, les catholiques ne peu- 
vent le nier. 

Us changent alors leur batterie et ils nous disent k peu 
près ceci : Mon Dieu, oui ! oui, vous avez le droit de pronon- 
cer le divorce ; mais prenez garde ! la religion catholique 
est la religion de la majorité des Français, et vous allez 
opprimer les catholiques par le divorce. Il est bien vrai que 
l'on opprime les israélites, les protestants, les libres-penseurs, 
en ne le votant pas; seulement, quand on se trouve placé 
dans cette situation pénible, délicate, ou d'opprimer la ma- 
jorité ou d'opprimer la minorité, mieux vaut encore oppri- 
mer la minorité. 

C'est ce qui ressort — c'est moi qui formule la phrase, — 
mais c'est ce qui ressort de tout ce que j'ai. lu, de tout ce que 
j'ai entendu dans les conférences et les livres catholiques 
sur la matière. 

Je reconnais que si nous étions placés dans cette triste al- 
ternative d'avoir à opprimer la majorité ou la minorité, il 
vaudrait mieux n'opprimer que le plus petit nombre ; mais 
il y a quelque chose qui me parait supérieur à cette doctrine 
qui consiste à opprimer le petit nombre, c'est la doctrine qui 
consiste à n'opprimer personne. Or, j'estime que l'indissolu- 
bilité du mariage opprime les cultes dissidents doni les adhé- 
rents, d'après leur foi, leurs convictions philosophiques ou 
religieuses pourraient divorcer, et à qui la loi civile l'interdit. 
Et ici, messieurs, j'ajoute qu'ordinairement la loi civile pour- 
rait l'interdire, si c'était par des motifs d'ordre purement 
civil, social, et qu'alors les dissidents n'auraient pas plus à 
se plaindre que les catholiques n'ont à se plaindre du réta- 
blissement du divorce. Mais si on leur impose l'indissolubi- 
lité du mariage uniquement pour ne pas se mettre en contra- 
diction avec une religion qui n'est pas la leur, alors la 
liberté de conscience est violée dans leur personne. Il est 
bien évident, il est bien clair que leur liberté de ccMiscienoe 
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serait violée, dès rinsiani où ce n*est pais pour des motifs re- 
ligieux qu*on empêcherait le rétablissement du divorce ; il 
est certain que l'indissolubilité du mariage viole ainsi la li- 
berté de conscience des philosophes, des libres penseurs et 
des cultes dissidents. 

Quant au divorce, je cherche vainement en quoi il blessera 
les catholiques, car il y a entre l'indissolubilité et le divorce 
cette différence capitale, que Tindissolubilité du mariage est 
une loi coërcitive qui s'impose à tous, tandis que le divorce 
est une loi facultative qui ne s'impose qu'à ceux qui veulent 
s'en servir : on n'oblige personne à divorcer. Les catholiques 
ont et auront la séparation du corps et de biens, pour les cas 
où, même en ce qui concerne le lien civil, leur conscience ré- 
pugne à prononcer jusqu'à ce mot divorce. J'ajoute que c'est 
une satisfaction que, pour ma part, je leur donne bien volon- 
tiers, car toutes les fois qu'il n'y a aucun inconvénient social, 
je fais avec plaisir toutes les concessions qui sont conformes 
au principe de la liberté de conscience ; mais c'est une con- 
cession qui, dans mon esprit, est absolument inutile. U suffirait, 
en effet, que les catholiques divorcés ne se remariassent pas, 
pour que le divorce vaille pour eux ce que vaut la simple 
séparation de corps et de biens, et personne, pas plus sous 
l'empire de la loi de 1792, qu'aujourd'hui, en Allemagne où 
la séparation de corps a été complètement abolie, personne 
n'a jamais eu la prétention d'imposer de secondes noces à qui 
que ce soit. 

Donc le divorce est facultatif, l'indissolubilité du mariage 
est obligatoire, et j'ai le droit de dire que cette indissolubilité 
blesse la liberté et la conscience de ceux à qui leur religion 
ou leurs croyances philosophiques permettraient le divorce, 
tandis que le divorce ne blesse pas la conscience des catholi- 
ques qui, je le répète, ne sont pas tenus de divorcer. 

Ici, je me heurte à un argument : c'est celui que faisait 
valoir Berr^'er contre l'article 310 du Gode civil. 

Jl disait : Prenez garde! — ce ne sont point ses propres ter- 
mes, c'est moi qui parle, mais j'expose très fidèlement sa 
pensée, — si l'époux demandeur a cessé d'être catholique, il 
peut demander le divorce et le faire prononcer à l'encontre 
de l'époux défendeur qui, bien que coupable, est demeuré 
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catholique et doit être protégé dans sa conscience. Si même 
c'est le demandeur qui est catholique, en vertu de cette arti- 
cle, trois ans après, Tépoux défendeur peut venir le mettre 
en demeure de faire cesser Tétat de séparation de corps et 
de la transformer en divorce. Dans ce cas, disait Berryer, 
vous le voyez, le divorce est imposé à Fépoux catholique! 

Ici, messieurs, je réponds ce que je disais tout à l'heure : 
que l'époux catholique n'a qu'à ne pas se marier pour que 
le divorce vaille pour lui ce que vaudrait une simple sépara- 
tion, et que, à supposer que son conjoint, qui a cessé d'être 
catholique et auquel la loi civile ne peut pas imposer les 
préceptes d'une religion à laquelle il ne croit plus, et que, à 
supposer, dis-je, que ce conjoint se remarie, ce mariage n'a 
aucune espèce de valeur au point de vue religieux. La 
situation sera à peu près la même que si cet époux n'ayant 
pas divorcé, s'était engagé dans quelque union illégitime. 
La situation du catholique sera même meilleure, car au 
moins ses intérêts matériels seront complètement sauve- 
gardés. 

Ici, je tiens à vous citer un fait : Il a été signé par la cour 
de Rome, sous le pontificat de Pie IX — je tiens ceci de l'an- 
cien ambassadeur d'Autriche, M. de Beust, et je le tiens de 
l'éminent professeur à l'École de droit Gide, malheureusement 
mort à cette heure et qui était, comme vous le savez, d'une 
si grande compétence en matière de législation comparée, — 
il a été signé, sous le pontificat de Pie IX entre la cour de 
Rome et le gouvernement autrichien, un concordat qui a 
permis les unions mixtes entre catholiques et protestants, 
avec cette condition particulière que, quand une sépcuration 
intervient dans un pareil mariage, la séparation vaut comme 
simple séparation pour l'époux catholique qui n'a pas le droit 
de se remarier, tandis qu'elle vaut comme divorce pour 
l'époux protestant, qui a le droit de se remarier. D'où celte 
conséquence que le souverain pontife considérait comme suf- 
fisamment garanties la conscience et la liberté du catholique, 
à la condition que, respectueux des dogmes et des prescrip- 
tions de l'Eglise^ il ne se remariât pas après la séparation, 
encore bien que son conjoint, qui n'était pas catholique, se 
remariât. 
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J'espère que le Sénat ne voudra pas, sur ce point, se mon- 
trer plus catholique que le plus infaillible des papes. 

J'ajoute, messieurs, que si le divorce était en contradiction 
avec la foi catholique, là où le mariage civil est déjà établi, 
comme d'aucuns le prétendent, les nations catholiques, qui 
ont le divorce, auraient probablement fait quelques efforts 
pour s'endébarr6isser/0r, il existe à notre porte une nation 
catholique comme la France, peut-être plus cathoh'que que la 
France, c'est la Belgique. Dans ce pays, le parti libéral et le 
parti catholique se disputent le pouvoir, et le dernier minis- 
tère catholique qui a été appelé aux affaires, celui de l'hono- 
rable M. Malou^ y est demeuré six ans. Il avait été précédé, 
d'ailleurs, par d'autres ministères catholiques. Or, je ne 
sache pas que jamais ni le gouvernement belge, quand le 
pouvoir était entre les mains des catholiques, ni aucun député 
ou sénateur catholique au parlement belge, ait fait la moindre 
proposition, ait présenté le moindre projet de loi pour abro- 
ger le divorce; je ne sache pas que la nonciature romaine à 
Bruxelles — quand il y avait une nonciature romaine à 
Bruxelles — ait fait la moindre démarche auprès du gouver- 
nement belge pour obtenir l'abrogation du divorce. Il me 
semble que si le divorce froissait les consciences catholiques, 
comme on le prétend, il se serait trouvé au moins dans le 
parlement belge un homme, un catholique assez sincère pour 
protester au nom de la conscience et de la religion contre une 
loi impie et attentatoire à sa liberté. 

J'ai parlé de la Belgique ; mais j'aurais pu trouver un 
exemple en France, dans le passé. Lorsque le Concordat a 
été signé entre le pape Pie VII et le premier consul, le di- 
vorce existait en France, et ce n'était pas le titre VI du Code 
civil, c'était la loi de 1792 qui admettait jusqu'à la répudiation ! 
Eh bien, ce ne fut là l'objet d'aucun obstacle, d'aucune dis- 
cussion dans la rédaction du Concordat, qui fut admis, signé, 
promulgué, sans qu'il eût été question de l'abolition préala- 
ble du divorce. 

Mais voulez-vous me permettre d'invoquer un souvenir, 
un fait assez curieux, qui prouve, une fois de plus, que, dcms 
la pensée de la cour de Rome elle-même, dès lors que, dans 
un pays, la religion catholique n'est pas la religion d'E(at, les 
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pouvoirs publics, dans ce pays, ont le droit d'établir le divorce? 
Ce fait, le voici. Le pape Pie VII n'avait point protesté contre le 
divorce en France ; il l'avait trouvé établi au moment où le 
Concordat avait été signé ; la religion catholique n'était pas 
religion d'État, la cour de Rome ne protesta point contre le 
divorce. Mais quand le Concordat italien fut signé, la religion 
catholique devenait, en Italie, la religion d'État, et alors — 
je lis ceci encore dans l'admirable ouvrage de M. le comte 
d'Haussonville — le pape protesta contre l'introduction du 
Code Napoléon dans le royaume d'Italie, en invoquant cette 
raison que la religion catholique étant, en Italie, en eflet la 
religion d'État, le roi d'Italie, l'empereur Napoléon !•' n'avait 
pas le droit d'y introduire le divorce. 

Admis pour l'empire, le divorce était repoussé pour l'Italie : 
les rapports des deux pays avec l'Eglise servaient de base à 
cette distinction. 

Je crois inutile, car personne ne le conteste, de vous lire le 
passage de M. le comte d'Haussonville dans lequel j'ai pris 
ce fait important à mes yeux. 

Ainsi, messieurs, il me semble établi, autant que chose 
peut l'être, que le divorce, restauré dans nos lois, n'aura 
pas pour effet de blesser la conscience des époux catholiques. 
Mais je veux aller plus loin et établir encore, qu'à l'exception 
de ceux qui révent la suppression du mariage civil, qui espè- 
rent l'obtenir et voir la matière du mariage rendue exclusi- 
vement au droit canonique, pour tous les catholiques qui 
acceptent le mariage civil comme un fait acquis, indéniable, 
sur lequel il n'y a pas à revenir, non seulement le divorce 
n'est pas un mal, une aggravation, mais il est un bien qu'ils 
devraient réclamer avec nous, au nom de leur propre liberté 
de conscience. 

En effet, si la loi œcuménique a décidé que le mariage était 
indissoluble et que là où il y a sacrement, nul ne peut délier 
ce que Dieu a uni, la loi religieuse, qui est, en même temps 
très humaine sous bien des rapports, a compris qu'il fallait 
des accommodemeilts avec sa propre rigueur. Elle n'a pas 
rétabli le divorce, mais elle a'Jétabli quatorze cas de nullité 
canonique du mariage. Le Code civil a été très parcimonieux 
sur les cas de nullité ; il ne les a admis que dans des circon- 
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stances absolument déterminées et rares ; bien plus, à moins 
qu'il ne s'agisse d'un double mariage, d'un fait de bigamie, 
d'un fait d'ordre social ou public, il a édicté une prescription 
très courte pour les actions en nullité ; si bien que, môme 
au cas d'erreur dans la personne physique, si, après que 
cette erreur a été constatée, on a laissé écouler six mois sans 
demander la nullité du mariage, la nullité ne peut plus être 
invoquée. 

Eh bien ! à l'encontre de cette rigueur et de cette parci- 
monie avec laquelle le Code civil accorde des nullités, la loi 
religieuse n'a pas imposé de prcscriî)liun : On peut, après 
huit, dix, quinze, vingt ans écoulés depuis le uKiri/iure, dé- 
couvrir utilement qu'au moment t)ù les époux ont rocu le 
sacrement^ ils n'élaient point en état de le roccvoir et l'aire 
admettre que le sacrement ne les avait pas atteints, (ju'il n'y 
a pas eu mariage et qu'ils sont libres de convoler à nou- 
veau. 

C'est ainsi, par exemple, que nous avons vu un mariage, 
— il n'y a pas longtemps de cela^ — brisé par la cour de 
Rome, encore bien que ce mariage eût donné naissance à un 
enfant, — sous prétexte qu'il n'y avait pas eu consentement 
valable... 

Un sénateur à droite. C'est le prince de Monaco ! 

M. Naquet. C'est le prince de Monaco, — si vous voulez 
que je dise les noms, — sous prétexte que la femme avait 
été violentée dans sa volonté par l'empereur Napolôdu III. 
Quand cette décision fut rendue, l'empereur était m<»rt de- 
puis six ans, toute possil>ililé de vit-lt'nce avait cessé, par 
conséquent, mais on allait rechercher dans le passe le sou- 
venir même de la violence et, malgré le temps écoulé, la 
sanction intervenait : la prescription n'existait pas aux re- 
gards de la cour de Rome. Le mariage a donc été dissous, et 
cela bien qu'il eût régi les époux pendant une période de 
huit ans. 

Je ne citerai pas le mariage de Napoléon I" et de José- 
phine qui, au dire de M. d'Haussonville, a été également dis- 
sous par l'officialité métropolitaine de Paris, sous prétexte 
que Napoléon I" avait été violenté et n'avait pas donné un 
consentement valable. 

46 
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Je n*al pas sous les yeux le volume, mais je me fais fort, 
messfêurs, de vous apporter, à la prochaine séance du Sénat, 
l'ottvrage d€ M. le comte d'Hausson ville, le tome lit de son 
travail, qui traite du divorce de Tempereur Napoléon I* et 
de l'impératrice Joséphine. L*auteur y raconte comment Tof- 
ficîalité diocésaine avait rejeté et comment rofficialité métro- 
politaine, jugeant en appel, rétablit et retint seulement cette 
cause de divorce. 

Mais, messieurs, les cas de nullité sont considérables. Il y 
en a quatorze ; je ne vous en ferai pas Fénumération, mais il 
en est de plus particulièrement intéressants. 

D*abord, celui du défaut de consentement; vous voyez 
qu'il est très large, d'après les deux exemples que je viens 
de rappeler. Il y a aussi Terreur dans la personne. 

L'honorable M. Léon Renault a rappelé que Terreur dans 
la personne, suivant les casuistes, s'entend, tantôt de Terreur 
dans la personne physique, tantôt de Terreur dans la per- 
sonne morale, ce qui va extrêmement loin I 

Quoi qu'il en soit, il est incontestable — et je vais citer 
quelques exemples, parce que les faits prouvent plus que les 
théories, en pareille matière, — il est incontestable que, dans 
un certain nombre de cas, TEglise annule des mariages que 
la législation civile n'annule pas. Je vais donc, si vous voulez 
bien me le permettre, citer quelques exemples à l'appui de 
ma thèse ; je mettrai les noms ià où je croirai pouvoir te 
faire, notamment lorsque ces noms se sont trouvés indiqués 
dans un procès; on peut alors les présenter sans inconvénient. 

Le premier de ces cas, je Tai cité déjà à la Chambre en 
1879, il y a aujourd'hui cinq ans, jour pour jour; c'est celui 
de M. le marquis de Gr(^ée-Virville, tnarié vers 1860, et à 
qui sa femme déclara, dès le premier jour de ses noces, 
qu'elle avait entendu épouser son nom, mais qu'elle n'avait 
pas entendu épouser sa personne. L'honorable marquis de 
Grollée-Virville avait, lui, entendu autrement les droits et les 
devoirs du mariage, et, pend€mt deux ans, il essaya, par 
tous les Tnoyens honnêtes, de ramener sa femme à de meil- 
leurs sentiments, tï'ayant pu y parvenir, il s'adressa à la 
justice civile de ison pays ; il demanda au tribunal civil de la 
seine d'annuler son mariage. Il avait confié son procès à 
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Jules Favre, qui prononça, à cette occasion, un de ses plai- 
doyers les plus éloquents. Le tribunal civil reconnut que le 
cas était grave, qu'il y avait injure de la femme vis-à-vis du 
mari, et il prononça la séparation de corps et de biens. Mais 
il retint le mariage comme bon et valable, et le marquis de 
GroUée-Virville se trouva ainsi marié sans Tétre I 

C'était un homme sincèrement, profondément catholique. 
Il ne voulait pas renoncer au mariage, il ne voulait pas 
renoncer à Tamour et ne voulait pas, en homme honnête et 
religieux, s'engager dans des relations adultérines. M. de 
Bonald a écrit quelque part, « que, dans des cas sembla- 
bles, il n'y a qu'un parti à prendre: se retirer dans la vie 
monastique. » 

Mais on peut être très bon catholique sans avoir la vocation 
de la vie monastique. Le marquis de GroUée-Virville se trou- 
vait dans ce cas. Que fit-il?. Il se rendit à Rome, introduisit 
une instance devant le tribunal romain, et il obtint l'annula- 
tion de son mariage. Plus tard, il épousa à Rome une jeune 
Florentine, avec laquelle il vint habiter Florence, et dont il 
eut trois enfants. 

Seulement, quand le royaume d'Italie eut annexé les pro- 
vinces romaines, la législation italienne ayant validé tous lee 
actes accomplis dans les États romains avant l'annexion, 
M. de Grollée-Virville se fit naturaliser Italien, et, à celte 
heure, il est légalement marié, tant au point de vue civil 
qu'au point de vue religieux. 

Mais, au point de vue français, il ne l'est pas; il vit en con- 
cubinage, s'il n'est pas bigame. N'est-il.pas vTai de dire que, 
en sa qualité de catholique, il aurait eu tout intérêt à ce que 
le tribunal de la Seine, au lieu de prononcer la séparation de 
corps, eût admis le divorce ? 

M. Delsol. Ce n'est pas le divorce, c'est l'annulation du nm- 
riage. 

M. Naquet. Mais, monsieur, il aurait, dcms tous les cas, 
bénéficié du divorce. Vous dites : « C'est l'annulation du 
mariage. » C'est là une question de mots. 

Il est certain que si^ au lieu de prononcer la séparation de 
corps et de biens, le tribunal avait prononcé le divorce, M. de 
Grollée-Virville en aurait bénéficié, pour avoir une situation 
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incontestable, au point de vue civil comme au point de vue 
religieux; tandis que, grâce aux rigueurs de la loi française, 
il n'a pu mettre sa situation en harmonie avec la loi civile, 
qu'à la condition de perdre sa qualité de Français. 

• Voulez-vous me permettre de vous citer un autre fait du 
môme ordre? j'y insisterai moins. C'est un fait identique, 
mais dans le sens inverse. Il s'agit du mariage du fils du 
maréchal Maisons avec mademoiselle de Maugsbourg, en 
1840. Ici, ce fut le mari qui se déroba immédiatement après 
le mariage, et ce fut la femme qui obtint la séparation de 
corps. Dix ans plus tard, mademoiselle de Maugsbourg, — 
j'ai le droit de l'appeler ainsi, et non pas madame Mai- 
sons, — se présenta devant le tribunal romain, fit annuler 
son mariage par la cour de Rome, dans l'espoir que la déci- 
sion pèserait sur les juges français, et qu'elle obtiendrait plus 
facilement la nullité de son mariage devant le tribunal civil. 
Iln'en fut rien; sa demande fut repoussée purement et sim- 
plement par le tribunal civil, alors que, cependant, elle 
avait été retenue et admise par le tribunal ecclésiastique. 

Oui ou non, ai-je le droit de vous demander : le prince de 
Monaco et lady Hamilton ont-ils été heureux, étant catholi- 
ques, de ne pas vivre sous la législation française? Et, s'ils 
eussent vécu sous cette législation, n'auraient-ils pas. eu à 
souffrir de ce que, le divorce n'étant pas établi, il ne leur au- 
rait pas été permis de profiter d'une liberté que leur cons- 
cience religieuse leur accordait? N'auraient-ils pas eu à souf- 
frir de notre législation civile, plus dure, plus rigoureuse 
que la loi catholique elle-même? 

Oui ou non, mademoiselle de Maugsbourg, oui ou non, 
M. le marquis de GroUée-Virville, qui a été obligé de renoncer 
à sa nationalité, n'auraient-ils pas été plus heureux, comme 
catholiques, de pouvoir se reconstituer une existence que le 
droit canon, moins sévère que le droit civil, leur permettait 
de se reconstituer ? 

Mais, messieurs, il y a un cas bien plus grave, et que pré- 
voit l'honorable M. Lucien Brun; je veux parler de celui où, 
-au sortir de la mairie et, alorp que rien n'a été débattu ni 
convenu d'avance sur en point l'un des deux se refuse à rece 
voir la bénédiction nuptiale. 



PAR M. ALFRED NAQUET 245 

Ah ! ici ce n*est plus une question de divorce ou de nullité, 
comme vous Tentendrez; il n*y a pas lieu d'annuler un 
sacrement; il est constant qu'il n*y en a pas eu mômeTappa- 
rcnce. 

Au point de vue religieux, Tépoux catholique n*est pas 
marié, et cependant, au nom de la loi civile, il Test. 

£h bien, si le divorce existait, les tribunaux, dans ce cas, 
le prononceraient pour cause d'injure grave, comme ils pro- 
noncent aujourd'hui, dans les cas semblables, la séparation 
de corps. Ils rompraient le lien civil, et Tépoux catholique 
devenu libre pourrait, je ne dirai pas se remarier, puisque 
dans sa pensée il ne Fa jamais été, mais se marier. 

Voici à cet égard ce que dit M. Lucien Brun : 

«... Juges, vous n'hésiteriez pas à décider que la persis- 
tance du mari à lui imposer une cohabitation qui n'est à ses 
yeux qu'un concubinage, constitue une injure grave, de na- 
ture à motiver la séparation de corps. S'il est permis de faire 
l'invraisemblable hypothèse d'une femme refusant la consé- 
cration religieuse de son union, le mari, cela est hors de 
doute, pourrait, pour des motifs de même nature, refuser de 
recevoir sa femme et obtenir la séparation. 

« Mais, palliatif insuffisant, ai-je dit, car l'époux séparé 
restera la victime innocente du manque de foi de son con- 
joint. Marié aux yeux de la loi civile, il ne pourra demander 
àl'Eglise la consécration d'une union légitime, et, veuf avant 
le mariage, il vivra dans un célibat forcé auquel il n'est pas 
destiné; il ne pourra goûter ni les joies de la famille, ni les 
austères jouissances de la virginité volontairement gardée 
sous l'impulsion d'une vocation religieuse. 

N'est-il pas évident que dans tous ces cas et dans les cas 
analogues qui peuvent se présenter, les catholiques auraient 
avantage au divorce ? Et s'il en est ainsi, s'il se présente des 
circonstances telles que l'époux catholique ait avanteige au 
divorce^ s'il n'en existe aucun où il puisse être violenté, 
blessé par cette institution à laquelle Û n'est pas obligé de 
recourir quand il ne le veut pas, j'ai le droit de dire que 
l'argument des catholiques se retourne contre eux; j'ai le 
droit de dire que c'est au nom de la liberté de conscience des 
catholiques eux-mêmes que le divorce s'impose. 
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Toutefois, messieurs, malgré ce que je viens de dire, mal- 
gré la conviction profonde dans laquelle je suis que ni les 
objections tirées de Tintérôt de la famille, ni les objections 
tirées de Tintérôt de la femme, ni celles tirées des mœurs 
sociales, ni celles tirées de la liberté de conscience ne sont 
recevables, que même toutes ces objections se retournent 
contre leurs auteurs et permettent de conclure au divorce, 
malgré cela, j'hésiterais peut-être, comprenant tout ce qu'il 
y a de grave à modifier les lois qui régissent cette question 
fondamentale de la famille et du mariage, si Texpérience était 
à tenter pour la première fois, si elle était neuve, si le 
divorce n'avait jamais existé nulle part dans l'antiquité et 
n'existait nulle part dans les temps modernes. 

Mais je n'ai qu'à jeter les yeux autour de moi, et je trouve 
le divorce qui fonctionne sous toutes les latitudes, sous tous 
les régimes, dans la Russie autocratique, dans la Hollande, 
en Angleterre, dans la Belgique constitutionnelle, dans la 
Suisse et dans l'Amérique républicaines, avec des mœurs 
difiTérentes, avec des religions différentes, caria Belgique est 
catholique et elle a le divorce ; je vois ce fait, que reconnais- 
sait hier^ dans une conversation privée, un des adversaires 
que j'ai dans cette Assemblée, c'est que dans les pays où le 
divorce n'existe pas, il y a un mouvement qui se manifeste en 
faveur de son institution. Tantôt c'est un législateur, tantôt 
c'est le gouvernement lui-même, comme en Italie, tantôt c'est 
ira auteur dramatique ou un philosophe qui réclame le di- 
vorce. 

Au contraire, là où le divorce existe, où on le voit fonction- 
ner, jamais — à l'exception de raisons d'ordre purement 
catholique et clérical — jamais il n'y a eu de mouvement en 
faveur du retour à l'indissolubilité. 

J'ai donc le droit de le dire : Quand une expérience a donné 
de tels résultats, non seulement elle est faite, mais elle est 
parfaite, et il ne reste plus qu'à introduire chez nous une 
réforme qui fonctionne partout ailleurs à la satisfaction de 
tous. 

Aussi, messieurs, est-ce avec l'espérance d'une décision 
favorable du Sénat que je descends de cette tribune. Le Sénat 
voudra certainement prouver une fois de plus, qu'il n'es 
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t, comme d^aucuns le disent, Tennemî systématique du 
rès, et qu'il est toujours décidé à voler les lois utiles et 
s^ quand elles sont mûres, quand elles sont acceptées et 
id elles sont réclamées par toutes les personnes sages et 
érées du pays. 



PIN, 
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